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GOÜRS C O U P L E T 
D'ÉCONOMIE POLITIQUE 
PRATIQÜE. 
S U I T E D E L A 
QUATRIÉME PARTIE. 
I N F L U E N C E D E S I N S T I T Ü T Í O N S 
SUR L'ÉGONOMIE DES SOCIÉTÉS. 
C H A P I T R E X X I V . 
Des Socie'te's par actions. 
M. D E L A B O R D E a fait, sur l'esprit d'associa-
tion, un ouvrage intéressant oü i l montre les 
grands avanlages qu'une nation peut retirer 
pour des entreprises d'utilité publique , de k 
reunión des intéréts et descapitaux d'un grand 
nombre de citoyens. I I n'est presque pas une 
seule des parties de Téconomie des nations, qui 
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iv* PARTIE . ne pút de me me fournir d'aussi útiles dévelop-
peijaens; mais i l fatit que ees parlies se ratla^ 
chent á rensemble, et qu'elles ne soient point 
en contradictiou a veo d'autres parties de la 
méaie science. C'est un des fruits qu'on obtien-
dra d'une connaissance plus répandue de l'éco-
nomie poliüque. 
Casou Les sociétés par actions pouvant interesser 
I'aulürisalion _ 1 í 
rf" l'ordre public, le eouvernement leur impose 
gouvernoment í u i 
e.t nécessaire. en général Foblígation de se muñir de son 
autorisation, et me me quelquefois de payer les 
émolumens d'un commissaire qu'il nornme pour 
surveiller leurs opera I ions. El les ont besoin de 
cette autorisation pour re odre exeeu toires des 
mesures nécessaires á leur existence. Lors-
qu'une compagnie veut établir une route, un 
canal, un port, si des particuliers refusent 
de lui vendré leur terrain, ou le mettent á un 
prix qui équivaut a un refus, i l faut biert 
qu'elle puisse les exproprier moyennant u m 
indemnité; et cela ne peut avoir lieu sans un 
acte de rautoriíé qui représente la société. 
Lorsqii'une compagnie a pour but de distri-
buer des eaux á une viile , i l est nécessaire 
qu'elle soit auíorisée par radministration, á 
Creuser les fossés et établir les conduites que 
rédame l'exécutian de son plaii'. Mais cette 
autorisation nécessaire a souvent éntrainé des 
toul . 
D E S S O C I E T É S P A H A C T I O N S . 5 
abus. L'adminisíration s'est crue par iá auto- c i u r . x x i v . 
risée á se méler de toutes les affaires des com- c<>rillíarrhe 
cjuand le 
pagnies, et par ses lenteurs, parles difficultés '¿!,"™™™¿"t 
qu'eíle a suscitées, elle a nui á leur succés. La 
liberté daos l'emploi des moyens, la prompti-
tude dans l'execution, est laAáe des entreprises 
industrielles. Elles languissent et meurent, si, 
aux difficultés na tu reí les qu'elles ont á surmon-
ter, i l s'en joint d'artiíicielles, el; si elles ont á 
vaincre rignorance, Tincurie, et quelquefois 
l'intérét contraire des agens du pouvoir. Les 
capitalistes repugnent á engager leurs foods 
dans des entreprises oü l'auiorité peut inter-
venir achaque instant. 
C'est sans doute á ees causes qu'il faut attri-
buer le petit nombre de canaux que Fon voit 
en France. Les grands travaux de ce genre , le 
canal de Briare, celui du Languedoc, n'au-
raient jamáis élé termines par les simples efíbrts 
des particuliers; le gouvernement, sous les 
ministéres du cardinal de Richelieu et de Col-
bert, a protege de son pouvoir et de l'argent 
du trésor, ees deux belíes entreprises; i l a 
fallu, pour qu'elles fussent terminées, que le 
hasard ait amené dans le gouvernement des 
hommes capables d'en apprécier l'importance, 
et assez fermes pour les conduire á leur fin. 
L'action des intéréts particuliers est bien au-
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ive PARTiE. trement efticace. L'Angleterre 7 en moins de 
quatre-vingts ans, a vu s'établir une quantité 
de canaux de navigation dont la longueur to-
tale excede onze cents lieues I 
l ég is ia i ion Observons á quel point la législation, et en 
i i ' é g a r d d e s general les instituüons anglaises íavonsent ce 
canaux. n i • 
genre d étahlissemens , 1 un des plus puissans 
ressorts de la prospérité publique. 
Pour qu'une société d'actionnaires puisse 
faire passer un canal dans la direction et sur 
les niveaux qui conviennent á l'eau, et pour 
qu'en me me temps elle puisse vaincre la re-
sistan ce qu'opposeraient certains propriétai-
res, i l faut un acte de l'autorité souveraine. 
C'est done, en Angleterre, le parlement qui 
statue par une lo i qu'un canal de telle dimen-
sión passera dans tels et tels endroits. Je n'ai 
pas besoin de vous faire remarquer, messieurs, 
que, bien que la concession d'un canal pour 
aller de tel endroit á tel endroit, exclue la 
confection de tout autre canal dans le raéme 
lieu, elle ne peut pas étre considérée comme 
un privilége exclusif; ou du moins c'est un 
privilége analogue á celui que donne la pro-
priété íbnciére. Le proprié taire d'un cbamp a 
áussi un droit exclusif sur les produits de ce 
cliamp; mais ce droit n'exclut pas celui d'un 
autre propriétaire sur un autre terrain. 
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La loi rendue, les droits de la compagnie CHAP. x x i v . 
sont acquis; c'est une propriété; et nal, pas 
méme Fadministration, pas méme le ro i , ne 
peuvent l'inquiéter dans sa jouissance qui pour 
Fordinaire est concédée á perpétuité. On a 
sen t i qu'il fallait que des entrepreneurs fussent 
animes de Fesprit de propriéíé pour agir vive-
ment. Les estimalions des terrains, les indem-
nités qu'il faudra que la compagnie débourse, 
sont réglées par des arbitres á la nomination 
desquels le gouvernement n'a aueune part. Tout 
se passe entre particuliers. Les contestations 
sont jugées par des juges de paix (fonctionnaires 
non salaries et choisis parmi des hommes pour-
vus d'une grande considération, indépendante 
de leur place ) , et, en dernier ressort, par des 
tribunaux parfailement indépendans et dont 
les juges n'attendent point leur a van cernen t 
d'un ministre. Jamáis rien n'est jugé adrainis-
trativement; de sor te que nulle des parties 
ne redoute les effets d'aucune volonté arbi-
íraire. La loi et. des juges, voilá par qui Fon 
est gouverné; et i l n'y a pas de juge qui ne 
füt deshonoré, s'il était prouvé qu'il eút cede 
á une suggestion particuliére, qu'il eút seule-
ment écouté une sollicitation. 
Toute réclamation, méme de la part des 
í administraliís „ 
gens en place et des autorités constituées, est n)auvais tnoyen. 
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iyfi PARTIE . jugée de la méme maniére. Le pretexte de 
l'intérét public ne sufíit pas pour suspendre ou 
changer le cours de travaux entrepris en vertu 
d'une loi. Le premiei de tous les intéréts pu-
blies est, dans ce pays-lá, de respecter les i n -
téréts prives; eí ce qu'il y a de plus dangereux 
en pareille matíere, est de charger Fadminis-
tration de faire des réglemens d'exécution, 
d'interpréter, d'étendré ou dé restreindre le 
sens de la loi. C'est donner á des empioyés de 
l'admmistralion, le pouvoir de fonderdes droits 
et de se rendre les arbitres de la propriété. 
Comme la lói est appelée á décider de tous 
les droits , elle a besoin d'étre détaillée. Celles 
qui reglent des concessions faites á des compa-
gnies, prévoient tous les sujets de coníesta-
tion, ou du moins tous ceux de quelque im-
portance, et ne laissent que le moins possible 
de latilude á Farbiíraire. Au premier coup d'oeil 
de telles lois semblent íbrt difficiles á minuter. 
El les né le sont pas. La plupart des sujets de 
contestation sont connus par l'expérience; une 
loi précédente sert de modele en beaucoup de 
points. Ne voit-on pas tous les jours des actes 
de sociéíé régler des intéréts tres-compliques? 
Plus la loi est détaillée, moins les concession-
n ai res sont incertains sur leurs droits. Dés-lors 
ils procédent avec sécurité et confiance. 
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Un ingénieuF envoyé par le gouvernement CHAP. X X I V . 
franeáis en Angleterre , pour y recueillir tous 
ies documens útiles, M. Dutens, dit á ce sujet: 
« Dans toutes les concessions du parlement, 
« on voit une foule de dispositions qui pour-
« raient nous setnbler minutieuses, mais qui 
« ont cet inestimable avantage de ne rien laisser 
« á rinterprétation , ni á rarbitraire, d'éviter 
« rinconvénient des instrucíions administra-
ce ti ves, et de former un corps de réglemens 
« clairs et positifs qui deviennent la loi des 
« tribunaux dans les cas, trés-rares, oú Ton 
« est obligé d'y avoir recours ( i ) . » 
Un administrateur ami du bien (2) avoue 
qu'il convient « d'apporter á notre législation 
« desmodifications qui exciteraient plus promp-
i< tement les intéréts prives, á prendre part 
« aux entreprises d'intérét public. L'expérience 
« a démontré, ajoute-t-il, i'efficacité du mode 
tf employé par nos voisins dans ees sortes d'af-
« faires. » , 
Si les droits des entrepreneurs sont assurés, particulicr 
(1) Mémoires sur les travaux publics de FAngleterre, 
page 34.9-
(2) M . Becquey, directeur general des ponts et 
eliaussées : Kapport au Roi sur la Navigation in té -
rieure, page J / J . / 
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^ E P A R T I E . ceuxdu public et des particuliers ne le sont pas 
arlwrOÍr moins- ^a loi et ses dispositions sont publi-
1 dÍToi'r q1168 > tout le monde peut veiller á leur stricte 
exécution, et le premier individu peut sans 
crainte attaquer la compagnie qui oserait les 
enfreindre; voüá pourquoi une observation 
juste adressée par un particulier á des entrepre-
neurs, sur les travaux qu'iis ont entrepris, est 
toujours écoutée, et pourquoi nul abus grave 
n'est á craindre ( i ) , 
xjniité Le parlement, lorsquon lui adresse une 
des enquetes 1 x . 
préaiaiúes. demande pour l'ouverture d'un canal, ne con-
sulte point rautorite administrative ,• i l nomme 
une commission d'enquéte qui s'éclaire auprés 
des personnes les plus recommandabies et les 
plus indépendantes du cantón oü le canal doit 
s'ouvrir. On eníend les opinions contradic-
toires, celles des magistrats municipaux, celles 
méme des ministres dans le parlement ; et le 
parlement adopte ou refuse le plan, sans autre 
considération que celle de l'ulilité publique; 
car i l est digne de remarque que íes abus qui , 
( i ) Dans les pays gouvernés arbitrairement, les gens 
en place disent á un particulier qui reclame dans Fin-
te'rét public : Cela ne vous regarde pas , comme si les 
particuliers n'ayaient pas á soufírir des maux publics. 
L'arbitraire ne veut pas étre juge' par la regle. 
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en Angleterre , se sont glissés dans la liante CHAP. xxrv. 
politique ? n'ont aucune influence sur l'admi-
nistration des iocaliíés. 
Les actionnaires doivent justiier qu'ils oot Garanlies des 
rassembié les fonds promis dans Tac te ou qu'ils entre eu». 
sont en état de les íournir, et l'acte donne le 
droit á l'association de foreer cliacun de ses 
membres á foornir son coníingent. S'il y a 
quelqne discussion pour le réglement des in -
demnités, les travaux d'un canal ne sont point 
suspendus par cet incident; la compagnie est 
seulement tenue de déposer á la han que d'An-
gleterre, la valeur de l'objet en liíige. En 
Angleterre on connait le prix du temps, et la 
valeur des inléréts de foods que Ton perd en 
fesant trainer les consti uctions. 
Les sociétés par actions conviennent aux circoustanees 
entrepriscs qui exigent de gros capitaux, et'qui ^rmíiondeí 
doivent durer plus long-temps que la vie d'un 
liomme. Un homme seul, ni méme un petit 
nombre d'hornmes, ne pourraient , sans man-
que r de jugement, engager ieurs capitaux et 
ceux de leurs hériliers, dans des entreprises 
dont la liquidation est difficiie ou impossible. 
La facilité de pouvoir placer dans une seule 
entreprise une somme bornee, de n'y exposer 
que la portion de capital qu'on y a consacrée 7 
coüipagiiies. 
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ive PARxir . et de pouvoir en recouvrer le montant par la 
vente de ses actions, rend ees soríes d'entre-
prises aceessibles á toutes les fortunes. 
Mais en méme temps on ne peut espérer des 
succés dans une société par actions, qu'autant 
qu'elle a pour objet une affaire dont Fadmi-
nistration peut éíre simple et facilement con-
trólée; car les grandes machines sont sujettes 
á plus d'abus que les petites. Chaqué perte a 
laquelle s'expose un petit entrepreneur, est 
puisée dans sa bourse et payée de ses propres 
inains. Dans une société par actions, ceux qui 
dirigent les affaires n'y sont intéressés que 
pour une faible quote-part; leur attention se 
porte en méme temps sur d'autres objets plus 
i mportans pour eux; et en général tous les 
agens de Fassociation, en les supposant méme 
capables et d'une probité parfaite, mettent 
rarement dans leur gestión, cette activité sou-
tenue et ápre qui en assure le succés. 
Du reste la plupart des observations que je 
vous ai présentées á Foccasion des industries 
privées, sont applicables aux associations; et 
quant á la législation qui leur convient, elle 
mérite de íixer Fattention de tous ceux qui 
s'occupent du droií commercial. 
Pour ce qui est de la marche qu'il convient 
á Fadministration publique de suivre á leur 
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égard, si je me permettais de lui donner im CHAP. x x i v , 
conseil, i l serait calqué sur un éloge que la 
ílatterie adressait á un ministre íout-puissant. 
Voltaire disait au cardinal de Fleury : Mon-
seigneur, vous travaillez a vous rendre inu~ 
tile; on pourrait diré á l'adminisiration publi-
que : Travaillez a vous rendre inutile. J'oserais 
méme ajouter : et, s'il est possihle, a vous 
jaire oublier. 
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1VC PARTIE. , 
CHAPITRE X X V . . 
Des Gonipagnies privilégiées. 
Motifs COMME les relations eommerciales que Vom 
descompagnies entretieiit? soit avec des pays lointains ou ion 
privilégiées. , ' í •i , • •• .. 
domine par la forcé des armes, soit avee des 
pays oü Fon n'est que toleré, exigent des arme-
mens importans, quelquefois des forces m i l i -
taires, et tou jours des avances de fonds longues 
et considerables, on a cru long-temps que ce 
commerce lointain ne pouvait étre soutenu que 
par des compagoies composées de nombreux 
aclionnaires, régies par des administrateurs 
revé tus d'une grande autorité; et, comme une 
compagnie qui aurait consolidé, á ses périls et 
risques, une colonie ou un comploir, aurait pu 
s'eo voir ravir les fruits par de nouveaux en-
trepreneurs qui n'auraient pas faií les mémes 
avances, on a pensé qu'elle devait avoir un 
privilége exclusif. Telle fut la maniere dont les 
íí01 laudáis, les Anglais, trafiquérent en Asie, 
sur la cote d'A frique, et dans la mer du Sud. 
La France a eu de méme ses compagnies des 
ludes. 
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On ne peut oler que le commerce exclusif c r u p . x x v . 
>d'one cerlaine partie du monde, atíribué á ^ Z f ^ n e 1 
une sociéíé de negocians, ne soit un bon moyen dure'e limUe'e 
d'ouvrir une roule nouvelle au commerce. On 
peut comparer ce privilége á celui qu'on ac-
corde á Fin ven ten r d'on procédé, d'un produit 
nouveau, sous le nom de brevet d'invention; 
mais, en méme temps, i l est impossible de con-
venir que, si ce n'est pour un temps limité, le 
gouvernement d'un état ait le droit de refuser 
á la majen re partie de ses su jets la faculté de 
cultiver innocemment une branche quelconque 
¿'industrie. Un semblable privilége devient; 
avec le temps, onéreux aux deux pays entre 
lesquels se fait le commerce. Or si , comme je 
le crois, i l est d'une mauvaise politique de 
íaire un commerce désagréable au pays avec 
qui nous entretenons des relations, cétte poli-
tique est encoré bien moins justiliable iorsque 
ce pays est une colonie él qu'il a des droils á 
nos égards et á notre protecüon. 
Je dois vous retracer les motifs d'utilité que 
metíent en avant ceux qui veulent son teñir le 
monopole des compaguies, parce qu'il est bon 
que vous sachiez les motifs encoré plus puissans 
qui doivent le faire repousser. Faute de con-
naitre les deux cóíés de la question, on pOur-
rait étre séduit par des argumens donnés avec 
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ive PARTIE- assurance; et, fauíe d'en prévoir ies consé-
queoces, on pourrait favoriser de bonne fo¡ un 
systéme fácheilx. On finií; toujours par abao-
donner un mauvais systéme, lorsque enfin ses 
inconvéniens se manifestent avec une forcé me-
nacante. On subít alors tous les maux qui nais-
sen t de la sottise qu'on a faite, et tous ceux 
qui accompagnent le remede auquel on est con-
traint d'avoir recours. 
Argitmens«n Les défenseurs des compageies par actions 
laveur des . . . i 
compagníes avant privilé-^e exclusif, ont souvent donné, 
en fayeur de ees compagníes, des raisons qui 
justiíient rassociation, mais non pas le mono-
pole. lis ont dit qu'un commerce tel que ceiui 
de Fínde, reclame de gros fonds, de longues 
avances avec des retours tardifs, et des arme-
mens considerables. I I exige qu'on ait dans 
c Fínde des facteurs qui rassemblent les mar-
chandises qui doivent composer les cargaisons; 
quien fassent méme l'avance aux fabricans, etc. 
Tout cela est vrai; tout cela prouve qu'il est 
nécessaire que Fon forme, pour le commerce 
de Fínde, des associaíions; qu'on les forme, si 
Ton veut, trés-nombreuses et par actions, mais 
non qu'on leur accorde un privilége exclusif.. 
I I y a méme lieu de croire que des compa-
gines par actions n'étaient fort nécessaires que 
dans l'origine de ce commerce. Maintenant qu'il 
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est bien éüibii, et que la división du travaii CIIAP. X X V . 
s'y est introduite, des eníreprises diverses con-
cón rent á un but commun. Armer des navires 
est une profession particuliére. L'armateur 
prend des marchandises á fret pour des mai-
sons de commerce étabües soií á Calcutta, sok 
en Enrope. D'autres négocians, dans le Ben-
gale, font travailler les fabricans du pays, ras-
semblen t des approvisionnemens de marchan-
dises quedes maisons de commission se cliargent 
d'acheter pour les retours á faire en Enrope. 
ü n grand commerce se partage ainsi naturel-
lement en diiíérentes branches, chacune d'elles 
cultivée pour un comple différent, selon íes 
connaissances, l'aptitude, le capital de leurs 
divers entrepreneurs. De maniere que Ion peut 
maintenant traílquer avec í'Inde sans avoir des 
navires á soi, sans en (reteñir des facteurs dans 
le pays, et y risquer, sans se joindre á des 
compagnies puissantes, des opérations de la 
plus pe t i te comme de la plus grande impor-
lance. 
Le privilége exclusif de la compagnie anglaise 
des Indes ayant cessé par degrés, comme nous 
le verrons tout á l'heure, c'est méme ainsi que 
se conduit maintenant le commerce de l'índe, 
au grand avantage des négocians et des con-
sommateurs. 
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ive PARTÍE. Une compagoie n'est pas pios nécessaire pour 
Unti 'eSTpaf ie faire le commerce de Chine. On trouve á Kanton 
ne'cef^reic0ur t01Iíes les marchandises propres á la consom-
T ' c h T a c ? 8 niation de l'Europe, en tel le quaníité que Fon 
veut. I I y a des maisons chinoises qui les ras-
semblent des diferentes pro vine es, et les re-
vendent aux Européens qui leur en demandent. 
L'empereur de la Chine, sans doute dans des 
vues fiscales, a méme concede á une compagnie 
chinoise fort riche le privilége exclusif de vendré 
aux Européens. I I fait en cela grand tort á ses 
peuples, qui gagneraient, á porter sur le mar-
ché de Kanton, des produits peu t -é t r e plus 
variés que ceux qu'on y trouve; i l fait tort aux 
Européens qui jouiraient de la concurrence des 
marchands chinéis; mais probablement cet em-
pereur, ainsi que beaucoup d'autres princes, 
se moque de tout cela. En Asie, les dioses 
vont malgré les gouvernemens, et non avec 
Faide des gouvernemens. 
sans compagnie Vous voyez, messieurs, que c'est bien gra-
pa" p r ^ ' d " tui temen t qu'on a fait v alo ir, en faveur des 
prrinde.<5e compagníes exclusives et protegées, la crainte 
d'étre prives en Europe des produits de FOrient, 
ou la crainte que notre nation en particulier 
ne puisse pas jouir des profits de ce commerce. 
Les citoyens des États-Unis qui n'ont point de 
compagines exclusives vont traíiquer isolément 
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á Kan Ion, et y sont mieux recus que les Anglais, CI¡AP. X X V . 
qui oní une compagnie favorisée d'un privilége, 
et qui envoient dans ce pays-lá des ambassades 
somptueuses, sans autre eíFet que de nous amu-
ser par le récit des imperlinences que leur fait 
i'empereur cliinois. 
Les peuples méme d'Europe qui n'envoient 
pas un seul navire a Kan ton n'ensont pasmoins 
bien approvisionnés de denrées de Chine et á 
meiiieur marché que les aiUres, toutes íes na-
lions commercantes entrant en coucunence 
pour leur en procurer. 
Si les compagnies privilégiées ne sont point compagnies 
útiles aux nations, lorsqu'unc hranche de coinw 
merce est bien établie, 011 pourrait croire du 
moins que leur monopole est trés-utile pour les 
mtéressés, et leur procure des gains consi-
derables. Mais cela ne va pas ainsi. La cupidité 
des agens, la longueur et la complication des 
enlreprises, l'éloignement des comptables, l'in-
capacité et l'incurie des aclionnaires, sont pour 
el les des causes sans cesse agissantes de ruine. 
On sait combien i'aclivité, la prévoyance, la 
clainoyance de l'intérét persónnel, sont néces-
saires dans les affaires de commerce ; or, ees 
quaíités sont encoré plus nécessaires dans les 
affaires longues et délicates. Mais quelíe sur-
veilíance active et clairvoyante peuvent exercer 
a leurs aciioanaires. 
I V . 
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I vc PARTIE . des actionnaires répandus dans toutes les classes 
de la societe, étraogers les mis aux autres , 
méme quand ils sont reunís en assemblée, et 
qui ont presque tous des intéréts plus chers á 
soigner ? 
Ces actionnaires, á la verité, clioisissent des 
administrateurs chargés de diriger les opéra-
tions j mais ces administrateurs eux-mémes ha-
bitent une capitale, sont des espéces de finan-
ciers, á qui i l faut de gros traitemens, et qui 
sont beaucoup plus portes á soigner leurs inté-
réts comme administrateurs que comme. action-
naires. I I y a peu d'unité dans leurs vues, et ils 
manquent en général de cette connaissance 
pratique de la chose, si importante dans le 
commerce. Vous ne serez done pas surpris, 
messieurs, quand je vous dirai que presque 
toütes les grandes compagnies á priviléges ex-
clusifs pour le commerce étranger, ont mal 
fait leurs aíTaires. L'abbé Morellet a pris la 
peine de faire un relevé de cinquante-cinq de 
ces compagnies éíablies en diíférens endroits 
de VEurope, qui , á Fexception de deux ou 
trois, ont toutes failli par les vices de leur 
administration. Ge systéme de commerce com-
mence á étre discrédité partout, et le sera 
toujours davantage, par la raison que les pays 
lointains deviennent tous les jours mieux con-
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ñus , plus fréquentés, et plus accessibles aux CHAP. X X ^ . 
eííorts de plusieurs nations independantes Fuñe 
de l'autre. Toute corapagnie exclusive sera 
par conséquent obligée de lutter de plus en 
plus contre la concurrence de commercans qui 
pourront de plus en plus luí opposer l'activité, 
Tintelligence, Feconomie, compagnes des en-
treprises privées. 
On voudra peut -é í re vous faire admirer les Dos «iccis d3 
succés de la compagnie anglaise des Indes, angSC 
d'une association de négocians qui aprés avoir " t"3" 
pendant cent ans, vendu a l'Europe íes pro-
duits de FAsie , se trouve mainíenant souve-
raine d'un pays cinq ou six fois plus étendu 
que FAngleterre, oü elle compte, les uns disent 
4o millions, les autres 70 millions de sujets; 
et Fon voudra peut-étre en conclure en faveur 
des compagnies exclusiyes. Cependant, mes-
sieurs, si celle-ci n'avait jamáis procuré á son 
pays que des avantages inférieurs á ceux qu'il 
aurait tires d'un commerce libre; si sa souve-
raineté dans FInde netait profitable qu'á FInde 
méme, et contre le gré de la compagnie; si elle 
était elle-méme dans ce moment-ci au-dessous 
de ses affaires, et hors d'état de rembourser les 
fonds avances par ses actionnaires et par ses 
créanciers, devrait - on admirer ses succés, 
méme passés, et ne trouverions-nous pas jusque 
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ive PARTIE . dans sa brillante carriére, des motifs de nous 
rattacher a cétte liberté d'industrie dout tout 
au conlraire teod á nous montrer íes heureux 
effets? Pour p re uve de ees assertions qui ne 
sont que Fexpression des opinions aujourd'hui 
professées par les premiers publicistes de l 'An-
gleterre, je mettrai sous vos yeuxune esquisse 
de l'histoire de sa compagnie des Indes. Tout 
ce qui a rapport á cet établissement, se lie á 
notre sujet et l'eclaire,; et de plus les personnes 
qui aiment une solide instruction, doivent étre 
bien aises de pouvoir réduire á leur juste va-
leur , ees exagérations, disons raieux, ees 
préjugés qui représentent sans cesse la puis-
sance des Anglais dans l'Inde, comme la source 
de leur grandeur et de leur prospérité. 
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Digression sur l 'origíne, les progres et la fin probable 
de la Compagnie anglaise des Indes. 
ON me parait assez géneralement dans l'er- Erreur 
reur sur le continent de FEurope, relativement i ^ t f c e 
a la souveraineté des Anglais aux Indes ©ríen- sujet 
tales. On se demande soavenf quelle est l 'ori-
gine de cette souveraineté? par qui s'exerce-
t-elle? est-ce la compagnie des Indes qui 
gouverne? est-ce rautorité militaire? ou bien 
le gouvernement de la métropole? On parait 
convaincu que cette domination est la princi-
pale source oü la nation anglaise puise son 
opulence. Les gouvernemens eux-mémes, qui 
seraient si intéressés á n'avoir que de saines 
idees sur les questions d'économie politique, 
partagent ácetégard les opinions du vulgaire. 
lis se sont imaginé que Jes peuples de l'Inde 
gémissaient sous le joug que leur impose la 
Grande-Bretagne, et qu'il suffirait de s'y mon-
trer en forcé pour renverser une puissance 
odieuse et précaire; Bonaparte voulait les dé-
livrer en passant par l'Égyple; et vingt fois 1© 
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ivePAUTiE. cabinet de Pétersbourg a médité le projet de 
parvenir au Bengale par Ies bords de la raer 
Caspienne. 
Je m'estimerais heureux de détruire ees il lu-
sions, si elles doivent coúter de Fargent et du 
sang aux peuples d'Europe; cjuidquid deli-
rant reges,., etc. I I vaut d'ailleurs la peine de 
constater un ordre de dioses sans exemple jus-
qu'á présent dans les anuales du monde , et 
qui est peut-étre á la veille de subir d'impor-
tan tes métamorphoses. 
Des premieres Le premier pi ivilége pour írafiquer au-delá 
des indes. du cap de Bonne-Espérance, íut accorde a une 
compagnie de négocians par la reine Elisa-
; beth, en l'année 1600. Son capital, formé par 
des aetions de 1,260 franes de notre monnaie, 
ne s'élevait qu'á 1,800,000 franes (1). Pendant 
la domination de Cromwell, en i655, le pr i -
vilége fut suspendu, et le commerce de l'lnde, 
alors empire independant. gouverné par Aü-
, . rengzeb, fut pernos á tous les Anglais : mais, 
au bouí dé trois ans, le priviiége fut rétabli, 
et se perpetua jusqu'en 1689. A cette époque 
(i) J'expiime toutes les sornines rondes, sur le pied 
de 25 franes pour une livre sterling. Le su jet n'exige 
pas une plus grande exactitude. 
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( c ' e s t - á -d i r e un an aprés la révolution qui CHAP. xxvu 
cliassa pour la seconde fdis la famille des Stuarts 
du troné d'Angleterre ) , le gouvernement de 
Guillaume, pressé sans doute par des embarras 
de íinances, écouta les propositions d'une nou-
velle compagnie , q u i , pour prix du privilége 
qu'elle demandait et qu'elle obtint, offrit de 
préíer au gouvernement 5o miliions á 8 pour 
cent par an. 
Ce qui caracíérise cette derniére concession, Origine 
c'est qu'elle fut donftéepar acte du parlement, «"litaireTia 
et qu'elle confirma les permissions accordées COínpasaie' 
par les précédentes chartes á la compagnie, 
de former et de posséder des plantations, des 
coinptoirs, et d'élever des fortifications pour 
les déíendre au besoin. On ne se doutait guére 
alors que Fon jelait les fondemens d'un vaste 
empire. Lorsqu'on a des domaines fortifiés, 
i l faut des troupes pour les défendre; i l faut 
résister á des attaques, conclure des allian-
ces, des traites de paix ; aussi, dés l'année 
1698, ees droits, qui ressemblent beaucoup 
á ceux de la souveraineté , furent - ils accordés 
aux agens de la compagnie; mais, par une 
restriction qui caractérise répoque, i l ne leur 
íut per mis de faire la guerre et la paix qu'avec 
des princes et des peuples qui ne fussent pas. 
chrétiens. ' 
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iv PAIVTU-. Jusque-la, la compagnie était dans l'Indous-
lan sur le méme pied que les nababs, les ra-
jahs, les khans et autres petits princes devenus 
successivement indépendans des grands princes 
inogols, 1 arlares, persans et musulmans, qui á 
diverses reprises envahirent ees belles et vastes 
conírées. 
Depuis ce temps, le privilége de la compa-
gnie fut renouvelé d'époque en époque, avec 
ton tes les formalií es observées en Angleterre 
pour la promulgation des lois. Taníót on stipu-
iait que le privilége durerait aussi long-temps 
qu'il ne seraií pas révoqué 7 mais que la com-
pagnie serait avertie trois ans d'avance, de la 
révocation; tantót on fixaitun terme d'un cer-
tain nombre d'années pour la durée de son 
privilége, et le terme arrivé , on continuait le 
privilége, en fesant payer á la compagnie cette 
faveur par des sacrifices qu'elle a presque tou-
jours éludés. 
Les Flaneáis Jusqu'en xySS, les possessions territoriales 
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des ennemis. et la souveramete de la compagnie des ludes, 
ne s'étendaient encoré que surquelques villes, 
ou plutót quelques forts, tels que Madras, 
destinés á proíéger un petit territoire environ-
nant. Mais vers ce temps, Dupleix, qui com-
mandait les Francais dans FInde, homme en-
treprenant, capable, mais peu scrupuleux sur 
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les moyens d'arriver á son but, donna le signal CHAI5. X X V I . 
d'une ambition qui, si elle n'excuse pas le 
developpement que prit celle des Anglais, lui 
servit du moins de pretexte. Madras, alors 
leur principal établissement dans l'Inde, avait ' 
capitulé devant une petite armée francaise ; 
Dupleix viola la capitulation , se declara Fallié 
d'un prince indien en guerre avecun aufre, et 
enseigna aux Anglais cette politique macbiavé-
lique dont ils tirérent un si grand partí plus 
tard, d'intervenir dans toutes les guerres des 
souverains du pays, pour les dominer les uns 
par les autres. Ils se déclarérent en toute occa-
sion , contre ceux que protégeaient les Flan-
eáis. Un homme habile, lord Clive, vers le 
milieu du siécle dernier, dirigeait les íbices 
de la compagnie : i l íinit par oblenir un avan-
tage compíeL, non-seulement sur les Francais, 
mais sur les Indous proteges par eux; et comme 
on ne s'arréte guére au milieu d'un succés, les 
Anglais furent lances dans la carriére des con-
quétes. Leur puissance, mise dans la balance 
de toutes les querelles qui s'élevaient, en de-
terminait communément l'issue en faveur du 
prince qu'ils protégeaient. Ils prenaient part 
aux dépouilles du vaincu, et le vainqueur, 
leur ayant obligation de sa couronne, deve-
nail leur tributaire, jusqu'á ce qu'ils se sentís-
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ive PAivriE. sent assez forts pour le dépomller á son tour; 
Eiie prend Tippoo-Saib, sultán du Mysore, le dernier 
un ascendant . , , . . 1 £ . . 
déádé. prmce dont la puissance pouvait les taire 
trembler, est tombé sous les ruines de sa capi-
tale, Séringapatnam, lorsqu'elle fut prise d'as-
sauten 1799. I)ans l'lnde céntrale, les Anglais 
ont depuis ce temps réduit les bandes merce-
naires de Holkar; ils ont forcé Scindia á se son-
mettre; ils ont dispersé des bordes de bandits 
qui ne connaissaient aucune auíorité ; ils ont 
établi leur puissance dans quelques parties du 
pays oü leurs armées n'avaient pas encoré 
penetré; dans le Nepaul, par exemple, qui 
confine au Thibet; ils ont récemment bumilié 
Fempire des Birmans; si leurs troupes ne sont 
pas stationnées partout, i l n'est aucun lieu du 
moins qu'clles ne tiennent en respecí; etrnain-
tenant le pouvoir de la compagnie s'étend sur 
tout le cours du Gange jusqu'au-delá de Delby; 
sur toute la presqu'ile de l'lnde, sauf quelques 
points de la cote du Malabar qui obéissent 
encoré aüx Portugais, olí á de pedís princes 
inusulmans; sauf encoré quelques pro vi rices 
occupées par les Marattes, et les lieux oü exis-
íérent Pondicbéry et Cbandernagor, qu'on a 
rendus aux Praneáis par la paix de 1814, et 
qui ne servent á rien, si ce n'est á masquer le 
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commerce que des armateurs francais font C I U P . xxvi. 
avec les possessions britanniques. 
A la premiére occasion, tous ees lambeaux 
de territoire tomberont au pouvoir de la com-
pagnie anglaise, qui sait fort bien qu'eile peut 
les prendre du moment que la politique du 
gouvernement anglais en Europe l'y autorisera. 
Elle est maitresse de tout le reste, et Fon peut 
regarder sa domination comme coníirmee, de 
Fouest á Test, depuis l'índus jusqua la riviére 
Baranpooter; c'est-áí-d¡re, depuis les con-
trées qui avoisinent la Perse, jusqu'á celles 
qui touchent á la Chine; et du sud au nord 
entre la mer des índes et les montagnes du 
Thibet. 
Ce n'est pas que le gouvernement supréme Q„ei ie ostia 
de Calcutta administre par lui-méme ou par "'J 
ses agens toute cette vaste étendue de pays. Au 
moment oü ceci est écrit i l n'en administre 
environ que les deux tiers, et cette poftion est 
representée par les écrivains anglais qui ont 
habité l ' índe, comriie la portion de l'Asie la 
mieux gouvernée. Malgré la complaisance que 
les Anglais montrent en general pour tout ce 
qu'ils font, dans ce cas-ci on peut les en croire; 
car l'Asie est la terre natale du pouvoir arbi-
traire et sans frein. Ici i'iníluence salutaire 
d'une métropole civilisée se fait sentir. En 
na tu re de son 
pouvoir. 
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,v PARTÍE. clépit dn pouvoir presque discrétionnaire d'un 
gouverneur gen ¿ ra l et. de son conseil qui rési-
dent á cinq mille lieues de distance , les excés 
qu'ils ponrraient se permeítre r sont perpé-
tuellement reprimes par une masse considera-
ble de lenrs concitoyens parmi lesquels i l s'en 
t ron ve t.oiijours plusieurs éminens en lumiéres 
et en vertu. Une c o m m u n i c a ü G n nécessaire-
ment toujonrs active existe entre rinde et Is 
métropole; les réclamations de l'opprimé pé-
nétreraient lót ou tard en Europe : on en eut 
la preuve dans le procés scandaleux qu'eut á 
son teñir en 1786, devantle parlement, le gou-
vernenr general Warren Hastings. La presse, 
son ven t com primee dans l'índe anglaise, est 
libre en Angleterre, et sa voix est toujonrs 
redoutée des plus puissans. En fin malgré For-
gueil et l'arrogance que Ton peut justement 
reprocher aux Anglais envers leurs subordon-
nés, et envers les nations subjuguées, on doit 
convenir qu'il y a chez ce peuple des babi-
tades constitutionnelles et un fond de respect 
pour l'équité ( surtout depuis les derniers pro-
gres de la civilisation en général) qui prévien-
nent les abus trop crians d'une administration 
lointaine. On peut done croire que la répression 
des abus ? l'équitable administration de lajus-
tice^ la protecíion des personnes et des pro-
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pi iélés, font journellement des progrésdans les CUAP. xxvr. 
contrees administrées par les Anglais. 
Les autres contrees qui com posen t en vi ron suuation 
- . •'• 1 des jirinces 
le tiers de ce qu on peut regarder comme leurs v'o^és par 
possessions, sont partagées en un grand nom-
bre de petites principantes, administrées sons 
différens ti tres de nababs, de rajahs, par des 
petits princes qui, au moyen des traites coh-
elus avec eux, gouvernent leurs états sous le 
bon plaisir des Anglais. Le gouvernement en-
tretient auprés de la plupart d'entre eux, sous 
le pretexte de les proteger, un résident etquel-
ques troupes, presque toujours européennes, 
ou tout au moins commandées par des officiers 
européens; vain bommage rendu á la légitimité 
des princes et aux prejuges des peuples. 
Ce résident correspond directement avec le 
gouverneur general et influe puissamraent, 
comme on peut le croire, sur les détermina-
tions du prince. Lorsque celui - c i commet des 
injustices ou des cruautés trop criantes, on 
l'interdit et un autre membre de la famiile 
gouverne en son nom. Quand cette mesure 
répressive ne suflit pas, le résident, au nom 
du gouverneur general, nomine les ministres 
en conservant les formes de radministraíion 
en usage dans le pays. Eníln, lorsque la pro-
vince cherche a secouer le joug et veut s'af-
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rve P A K T I E . franchir des subsides qu'elle s'est obligée de 
payer aux Anglais, elle cesse d'étre trailée en 
pays allié; on la declare conquise, et Fon y 
envoie des administrateurs et des juges anglais. 
L e son C'est évidemment le sort qui ést reservé á la 
des Indous i ' ' «fí 
améiioré. totalité de l'Indoustan. En attendant i l est 
absolument interdit á ses princes d'entretenir 
des troupes autrement que pour la décoratiort 
de leur troné ; i l leur est interdit de se faire la 
guerre entre eux. La compagnie doit étre 
Farbitre de tous leurs différens. C'est en partie 
cette politiqu equi Ta successivement rendue 
maitresse du territoire, et qui a beaucoup 
amélioré le sort des peuples victimes autre-
fois des guerres continuelles que se livraient 
leurs m ai tres. lis paient aux Anglais des t r i -
buís enormes, car on estime que les impóts 
s'élévent á la moitié du produit des terres; 
mais au moins les Anglais protégent ce qu'ils 
leur laissent; tandis que leurs anciens mai-
tres leur prenaient probableraent tout autant 
et laissaient piller le reste ( i ) . I I n'y aura 
( i ) « Comme i l n'est pas de pays au monde plus 
« sujet a vcvolution que celui des ludes, soumis á des 
« maitres dout le gouvemement est une vériíable 
« anarclúe, le possesseur du lief ainsi que son fennier, 
« incertains de leur sort, ne pensent qu'á depouiiler 
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bientót dans Flndoustan d'autres mili taires que CUAP. xxvr. 
ceux qu i , soit Indous, soit Anglais, sont á la 
soldé de la compagnie. La súreté intérieure y 
gaguera; car elle n'est pas complete dans Ies 
provinces qui ne sont pas encoré administrées 
immédiatement par les Anglais. 
Le siége du gouvernement supréme est á s¡t«atio,i 
Calcutta. On y voit íous íes établissemens qUe aux ludes, 
réunit ordinairement la capitale d'un grand 
empire; beaucoup de fonctionnaires civils , 
mili tai res, judiciaires, et beaucoup de riches 
Européens , qui ont, pour leur propre compte, 
des relations de commerce avec les autres pays 
de l'Asie et de l'Europe. Les Européens y sont 
en general logés dans des édiíices somptueux 
et y déploient un fasíe asiatique. lis imitent 
les riches Indous et íes surpassent en luxe. La 
population de Calcutta s'éléve, di t -on, a 6 ou >. • 
700,000 habitans, pour la plupart Indous, 
fabricans et petits marchands qui habitent des 
espéces de chaumiéres. Elle se compose encoré 
de valets et de poríeurs de palanquins, qui 
« leurs ierres et ceux qui les cultivent. sans jamáis y 
« íaire aucune amelioration. » ( Poivre , OEavres cora-
pléíes, page 98.) 
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rve PAUTIE . sont t rés- nombreux et que leur sobriété rene! 
peu coíiteux. 
L a compagnie Tcllc est la situRtion de la compagnie daos 
est un * •  • 
intermédiaire l'Inde. Mais , dans ses rapports avec la metro-
entre le 
gouvcrnemeni pole, on ne peut la cous idé r e r que comme 
anglais et * * 1 
rindüusian. l'intermédiaire de la domination du gouverne-
ment anglais sur cette partie du monde. A 
mesure qu'elle a étendu son auíorité et ses 
impóts, le gouvernement anglais y a préíendn 
sa part, quoiqu'elle ait loujours payé les forces 
militaires que le gouvernement a mises á sa 
disposition. I I se regarde comme investí des 
droits de la souveraineté, et par conséquent 
de celui de le ver les tribuís, quoiqu'il aban-
donne pour un temps Fexercice de ees droits 
á la compagnie. Des 1767, lorsque les con-
quétes de lord Glive eurent fait d'une société de 
commerce une véritable puissance, i l fut con-
venu que la compagnie paierait annuellement 
au gouvernement 10 millions; mais jamáis ees 
paiemens ne furent réalisés que trés-impar-
faitement, sous le prétexte des dépenses que la 
compagnie était obligée de faire pour réduire 
les princes independans; tellement qu'en 1775, 
loin de pouvoir payer quelque chose sur les 
revenus de sa souveraineté aux Indes, elle fut 
obligée d'emprunter au gouvernement, ou plu-
tót á la nation, sous la garantie du gouverne-
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ment, 55 millions. En 1785, elle demanda du C H A P . X X V I . 
terme pour acquitíer les droits de douane 
qu'elle devait á la trésorerie anglaise, et qui se 
montaient á des sorames considerables. En 1812, 
le gouvernement emprunta encoré pour la com-
pagnie 62 millions. 
Tous ees embarras et d'autres causes dans Eiieestaos 
lesquelles i l est mutile d'entrer, ont mis gra- l ' S S 
duellement la corapagnie dans l'entiére dépen-
dance du ministére britannique. Ses directeurs, 
qui siégent á Londres, ont Fair d'administrer, 
par leurs agens, les domaines de la compagnie, 
parce que ees agens sont payés par elle; mais, 
en 1784, ie ministére se fit autoriser par le 
parlement á nommer un conseil permanent qui 
porte le nom de burean de controle (b oard of 
control), et qui se compose ordinairement du 
ministre principal et de ses créatures. C'est 
avec ce conseil que les directeurs sont obligés 
de se concerter pour la nomination aux places 
et pour toutes les opérations militaires et 
politiques. C'est lui qui gou verne ©n effet. 
Les directeurs ne jouissent de quelque i n -
dépendance que pour les opérations commer-
ciales. 
La nomination á toutes les places qui sont á 
remplir, soit en Europe, soit en Asie, ou la 
coníirmation de leurs titulaires, ajoutent beau-
iv. 3 
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de la couronne. 
On estime que la compagnie entretient ac-
luellement dans l'Inde, 
15,ooo agens civils, dont 3?ooo européens; 
160,000 soldats et ofíiciers, dont 20,000 
européens, notamment tous les 
•officiers; 
25,ooo marins : ce qui porte le nombre de 
ses salariés á 
200,000. 
Tladoustan. 
Avantages I I s'agit maintenant de savoir quels avan-
économiques , . . 1 _ j 
quetrouvent tases économiques la compagine des Indes ou 
les Anglais a _ . , . , , 
rfans la métropole ont retires ou retireront de la 
possession de cette colonie. 
Et d'abord, en prenant pour des indications 
les renseignemens les plus récens et les plus 
avérés, nous trouvons qu'en 1798, malgré 
quatre années de paix dans Fínde, les revenus 
de l'état anglo-indie1!! oht donné 201 millions de 
francs. Les dé penses, en y comprenant l'inté-
rét de la dette, se sont, pour cette méme 
année, élevées á 2o3 millions; ce qui indique 
un excédant des dé penses sur les recettes, de 
2 millions de notre monnaie. 
Le mal fut prodigieusement augmenté sous 
D ' A N G L E T E E R E . 35 
le gouvernement général du marquis de Wel- CHAP. X X Y I . 
lesley, malgré íous les subsides qu'il se íit payer 
et le íerritoire qu'il ajouta aux possessions bri-
tanniques. En 1806, époque 011 se termina son 
administration, les revenus se montaient á 
585 miüions, et les dépenses, en y comprenant 
les intérets de la dette , á 4 4 2 millions; ce qui 
laisse un déficit de de nos millions. 
C'est une question parmi les publicisíes an-
glais, de savoir si le déficit croissant des ílnances 
de la compagnie, vient des períes qu'elle fait 
sur son gouvernement, ou de celíes que lui 
cause son commerce. Ces derniéres sont plus 
diííiciles á connaítre, parce qu'elle n'en doit 
point le compte au burean de controle. Cepen-
dant, on pense qu'elle gagne dans son cOm-
merce de Chine, mais que ces bénéfices sont 
insuífisans pour couvrir les pertes qu'elle fait v 
dans les autres branches. Une des preuves 
qu'on en fournit, c'est que lorsqu'elle presenta 
en 1808 une adresse au parlement pour Fen-
gager á venir á son secours, les directeurs 
mirent sous ses yeux un état de toutes les va-
leurs envoyées aux Indes et á la Chine depuis 
^Q? jusqu'en 1807, et de toutes les valeurs 
recues en retour. Ces états presen ten t un excé-
dant des valeurs envoyées au-delá des valeurs 
recues, de i / p millions pour les onze années; 
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ive PAUTIE , ce qui donne un déficit de 1 1 millions par an, 
qu'il faut ajouter aux pertes qu'elle fait sur son 
administratioo, et qui paraitraient devoir les 
porter de 5 7 millions á 6 8 . Depuis ce temps, la 
compagnie a eu á supporter les frais de la 
guerre qu'elle a faite dans le Nepaul et contre 
l'empire des Birmans. Gn dit que la guerre 
des Birmans a seule coüté 1 2 millions sterling 
( 3 o o millions de francs). On prétend qu'en 
1 8 2 5 et 1 8 2 6 , Texcedánt des frais sur les reve-
nus était de 2 , 6 7 6 , 4 6 5 livres sterling ( prés de 
66 millions) ( 1 ) . 
Deí i e sde la D'aprés cet exposé, on sera peu surpris que 
la compagnie des índes soit si prodigieuse-
ment endettée, soit aux Indes, soit en Eu-
rope, d'autant mieux que, malgré ses pertes, 
elle n'a jamáis cessé de payer a ses actionnaires 
un dividende de 1 0 ^ pour cent. En i 8 o 5 , elle 
avouait une dette en Angleterre de i 5 o m i l -
lions , et dans linde de 6 4 0 : en tout, 7 9 0 mil-
(1) Tous ees renseignernens sont tires d'Adam Smilh, 
de Colquhouii, d'un ouvrage digne de la plus haute 
estime , de Ilobevt Hamilton , sur la dette publique, 
de VHistoire de l'Inde anglaise, publiée en 1817 par 
M . James M i l i , de VHistoire de l'Inde anglaise pen-
dan t Vadministralion du marquis d'Hastings, par 
M . Henry Prinsep; et des papiers publics. 
compagnie. 
Évaluation. 
ridicule de 
l'actif de la 
COBigagiiie. 
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lions. Mais j'observe qu'elle n'étabiít cette del te, C I U P . xxvi. 
qu'aprés en avoir déduit les répétitioos qu'elle 
se croit en droit de fonuer. Or, si ees répéti-
tions ne sont pour la plupart composées que de 
mauvaises créances , dont i l est impossible 
qu'elle soit jamáis payée,. elles ne sauraient 
passer pour un actif qu'on puisse employer á 
diminuer les dettes passives., ; 
Que doit-Ton penser, par exemple, de la 
valeur des fórts , des magasins, des autres 
bálimens et de leur mobilier, qu'elie compte 
dans son actif ? Outre qué toutes ees cíioses ne 
peuvent valoir pour personne ee qu'elles ont 
coúlé á la com^agnie et ce qui forme la base de 
leur évaluation, elles ne sont point, pour un 
gouvernement, une valeur disponible, comrne 
elles seraient pour un particulier. Lorsqu'un 
particuiier, sur une terre de cent mille écus^ 
faií pour cinquante mille écus d'améliorations, 
i l peut se ílatter, en raison du capital qu'il y 
a répandu , de vendré sa terre cent cinquante 
mille écus. Les améliorations sont alienables, 
parce que la terre l'est. Mais un gouvernement 
n'est qu'un usufruitier de ses domaines. Lors-^ -
qu'ils passent au gouvernement qui lui suc-
céde, le nouveau gouvernement ne saurait te-
ñir compte á l'ancien des établissemens publics 
que ce dernier a jugé á propos de faire. Ces 
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du pubíic; ils continuent á payer au public les 
intéréts de leürs frais de création par lesservices 
qu'ils lui rendeoí. Le nouveau gonvernement 
est íbndé á diré á rancien : « Ce íi'est pasvous, 
ce soñt vos administrés qui ont fonrni les fonds 
de ees étabíissemens ; vous leur en devez lajouis-
sancej nous ne fesons qu'exécuter vos obliga-
tioris; nous ne pouvons pas vous rembourser le 
prihcipal d'un fónds dont nous dévons la rente. » 
D'autres créances de la compagnie des Indes 
ne sont pas plus réalisables que celles -la. Par 
exemple, la compagnie passe dans son actif, 
45 millions pour une expédition qn'elle fit en 
Egypté lorsque Bonaparte se rendit maítre de 
ce pays. Or, cetLe dépense fut faite dans l ' in-
íérét de la compagnie, encoré plus que dans 
eelui du gouvernement anglais qui ne recon-
nait pas cetíe dette. Le gouvernement de la 
Grande -Bretagne serait peut-étre plus fondé a 
demander á celui de linde le remboursement 
des frais que lui ont coúté la flotte de Nelson 
et 1'expédition qui arracba l'Égypte aux Fran-
eáis. Tout au moins, ees préíentions se détrui-
sent Tune par l'autre. 
Telle est encoré une somme de 5o millions 
qui est due á la compagnie par le nabab d'Ar-
cot et le rajah de Tanjore; ees deux princes 
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pagnie qui depuis a conquis leur territoire et 
ne leur a point laissé de ressources. 
Or, toutes ees mauvaises créances ne s'élé- Principal 
de sa del te. 
vent pas a moins de 400 rcdllious I lesquels , ne 
devant pas élre déduits de sa dette avouée, au 
lieu de la réduire á 790 millions, ainsi que le 
prétend la compagnie, la portent á prés de 
1,200 millions de notre monnaie. \ 
On est done fondé á regarder la compagnie 
anglaise des ludes comme une association tout 
á la fois commercante et souveraihe q u i , ne 
gagnant rien ni dans sa souveraineté, ni dans 
son commerce, est réduite á emprunter chaqué 
année de quoi distribuer á ses actionnaires, 
un semblant de proíit. 
Tels sont les résultats rée ls fondés sur des 
faits ou des sommes avoués, de cette fameuse 
souveraineté des Anglais dans l'Inde. La com-
pagnie y perd, comme nous venons de le voir, 
a moins qu'elle ne fasse perd re ses créanciers. 
Le gouvernement y perd d'abord les avances, 
les préts qu'il est obligé de faire á la compa-
gnie , ou du moins de cautionner, et en ontre 
les frais considérables des établissemens colo-
niaux destinés á proteger les Anglais en Asíe; 
notamment ceux de Tile Sainte-Héléne, diii 
cap de Bonne-Espérance et de rile Maurice 9 
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I V P A K T I E . ci-devaut Ile-de-Frarice. 11 n'est pas un de cv.s 
éíablissemens qui ne coúte beaucoup au-dela 
de ce qu'il rapporte. On lit dans un voyage de 
mylord Valentía, que eelui dü cap de Bonne-
v Espérance, seul, coúte chaqué année aux An-
glais 6 ou 7 millions de nos francs. 
Quels dédommagemens , outre la van i té , 
l'Angleterre retire-t-elie pour toutes ces pertes? 
c'est-á-dire, quels proíits fait-elle qui puissent 
passer pour une couséquence de Fétablissement 
de sa compagnie et de sa souveraineíé dans 
l'Inde? 
E1dequKente Sont-ce íes dividendes payés aux actionnai-
pScndÍs res'- En suFPosaat qu'ils fussent payés, non 
sur des emprunts, mais en totalité sur des 
bénéfices réalisés, on s'imagine done que les 
commercans libres qui feraieut le commerce si 
la compagnie n'existait pas, ne réaliseraient 
aucun bénéíice sur les marchandises de FOrient 
qu'ils fourniraient á l'Angleterre et aux autres 
états de FEurope? 11 est plus que probable 
que, tout balancé, iis retireraient plus de 
i o v pour cent des fonds qu'ils emploieraient 
dans ce commerce. Ce proíit ne doit done pas 
éíre regardé comme exclusivement atlaché á 
Fétablissement actuel. Si la compagnie n'exis-
tait pas, elle n'empruoterait pas de quoi payer 
son dividende, et Féquivalent de ce dividende 
i ses 
marchands. 
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íi'en serait pas moins recu par des négocians CHAP. xxvi. 
anglais ( i ) . 
I I faut appliquer le méme ealeul aux proíits EiienefavoHse 
que les manufacturiers d'Angleterre font SUr Hianulaeturicrs 
J t i ' i • • d'Angléterre. es marchan clises que la compagnie porte aux 
Indes. En supposant la compagnie supprimée, 
des armateurs libres porteraient aux Indes les 
mémes marchandises á peu prés, et donneraient 
iieu aux mémes profits manufacturiers. Ces pro-
íits ne dépendent done pas del'élablissement de 
la compagnie , ni des pertes qu'elle supporte. 
Méme raisonnement au sujet des marchan- N 
dises d'Orient vendues par les Anglais aux autres 
nations de l'Europe. Sans la compagnie, ils 
n'én vendraient pás; moins. 
Méme raisonnement encoré á l'égard des Nisoniisc 
droits de douane qu'on dií que la compagnie 
( i ) Une compagnie qui emprunte un million pour le 
distribuer á ses acdonnaires comme des portions de 
bénéíice , retire un million des capitaux du pays , 
e ' e s t - á -d i r e des sommes qui ont e'té accumule'es et 
peuvent étre employées á faire valoir des entreprises 
industrielles; et ce méme million est employé par les 
actionnaires qui le recoivent, cómme e'tant une por-
tion de leurs re venus et comme servant á leurs dépen-
ses improductives. C'est done une dissipation comme 
celle dont se rend coupable un prodigue qui manga 
une partie de son fonds. 
exaclions. 
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tvePARTIE. paie au fisc sur ses importations. La seule diff&-
rence que le commerce privilegie introduise 
lá-dedansy e'est que la compagoie doit tou-
jours une partie de ees droits qu'elle ne paiera 
jamáis; au íieu que les particuliers paieraient 
loüt comptant parce que la douane ne leur 
ferait pas de crédit. 
Des profits des Enfin, comme un dédommagement des pertes 
que supportent la compagnie en corps et la 
nation qui la seconde, on cite les profits, legi-
times 011 non, que font ses employés; et en 
eíFet, s'il n'y avait pas de compagnie, s'il n'y 
avait pas de souveraineté anglaise dans l'inde, 
i l n'y aurait point d'employés. On peut d i ré , 
ala vérité, qu'indépendamment des chefs d'en-
treprises , le commerce libre aurait des agens; 
mais, je suis de bonne foi, ils gagneraient peu 
de chose en comparaison des agens de la com-
pagnie. Voilá un dédommagement réel. La 
corapagnie perd ou fait perdre á la nation 
anglaise une somme de soixante millions, plus 
011 moins, tous les ans; mais elle fait gagner á 
des Anglais, sés agens, dix, peut-étre vingt 
millions. Voilá le ealcul de ce que la fameuse 
Compagnie des Indes ajoute á la richesse de 
1'Angleterrej sans elle, l'Angleterre n'achéte-
rait pas tous les ans 2 0 millions de bénéíice au 
prix de 68 millions de perte. 
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Encoré ne faut- i l eompter, de ees 20 mi l - C H A P . X X V I . 
lions de prcífils pour le pays anglais, que cetíe 
portion qui est extraite de i'índe sans y exiger 
des retours, c'est-á-dire, Ies fortunes rappor-
tées en Angleterre ponr y étre placees á inté-
réts; car, pour ce qui est des traitemens recus 
et consommés dans l'Inde, la nalion anglaise 
n'y gagne pas une obole. 
J'observerái, á ce sujet, que les fonctions 
qoi, dans l'Inde, permettent de fortes aecu-
mulations pour en rapporter le fruit en Angle-
terre, sont peu nombreuses ; pour un emploi 
trés-lucratif, i l y en a cent mediocres et dont 
les émolumens se mangent dans I'índe méme. 
Hastings rapporta des sommes immenses dont 
i l acheta les attestations d'muocencé que luí 
donnérent la cour d'Angleíerre et les majorités 1 
venales des deux chambres du parlement; mais 
Hastings avait été gouverneur general pendant 
treize ans; et durant son régne les plus belles 
oecasions s'étaient offertes de dépouiller les 
princes du pays, et de eommettre des extor-
sions sur le peuple. B'ailleurs ( et meltant de 
cóté les considérations d'une saine morale et 
d'une saine politique, qui ne s'accommodent 
point de toutes ees turpitudes), quand les pro-
fits rapportés en Angleterre par des particu-
liers, égaleraient les 68 millions de pertes 
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i r PARTIE . annuelles que nous avons vu que FAngleterre 
doit attribuer á sa souveraineté daos rinde, 
est-ce un bon calcul que de faire payer par 
l'état, c'est-á-dire par le peuple d'Angleterre, 
les fortunes que quelques individua viennent 
manger tranquillement daiis leurs foyers ? dé-
couvre-t-on lá-dedansun grand germe de puíS'-
sance? 
Pour trouver l 'órmne des richesses d'im 
peuple, i l ne faut pas regarder au dehorsj i l 
faut la cliercher dans le sein méme de ce 
peuple. C'est l'active et judicieuse industrie 
des Anglais, c'est l'ordre et l'économie de leurs 
chefs d'entreprises, c'est la prolection qu'ils 
trouvent toujours dans des lois égales pour tous, 
qui sont les mines oü ils puisent leurs trésors; 
et ees mines-la sont á la portee de toutes les 
nations. ; 
Qae «íevienjra Que deviendra la souveraineté des Anglais 
c o m p v u e . l'lode? me demandera -1 - on. Ce sera i t 
une témérité sans don te que de se croire en 
état de faire une réponse positive á une sembla-
ble question. Nul ne peut percer les mystéres 
de l'avenir; maison peut regarder certains évé-
nemens córame plus probables, d'autres comme 
moins probables, et quelques-uns comme i m -
possibles. A chaqué renouvellement du privi-
D ' A N G L E T E R R E . 4^ 
lége , le goiivernement anglais et la compa- CHAP. xxyr. 
gnie, par un senliment confus de leur position. 
et de leurs interéts, ont graduellement tendu 
veis raíTranchissement du commerce, et á 
substituer la souveraineté de l'état á celle de la 
cornpagnie. Le dernier privilége qui date de 
I 8 I 3 pour durer jusqu'en i834, porte que tout 
sujet de l'empire britannique peut librement 
traíiquer dans l inde, eo se pourvoyant d'une 
permission des directeurs de la cornpagnie, 
permission que ceux-ci ne pourront pas refu-
ser. S'ils y meítaient obstacle, le burean de 
controle prononcerait. La cornpagnie ne s'est 
exclusivement reservé que le commerce de la 
Chine. 
On volt qu'eile tient peu au commerce de E i i e n e c w i i e 
I 7 r 1 ' ... , . pas á conserver 
linde proprement díte, et que la souveraineté le commerc* 
luí echappe. Lile tient plus au commerce de la 
Chine, qui donne des profits, parce que le 
thé , parce que certaines qualités de soie et les 
nankins , ne peuvent s'obtenir que la; ce qui 
forcé les consommateurs anglais á passer par 
les mains de la cornpagnie; mais ce ne serónt 
bientót plus que les consommateurs anglais qui 
luí achéteront les marchandises de Kan ton; car 
d'autres navigateurs, sur tout les Américains, 
pourront les fournir aux autres nations á meil-
ieur compte. Les Anglais eux-mémes se lasse-
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ive P A R T I E . ront de payer des frais de production exage-
res ( i ) , et pour augmenter le produit des doua-
nes, le gouvernement fera probablement torn-
ber celle derniére retraite du monopole. Je ne 
serais pas surpris qu'á l'expiration du present 
privilége, en i834, i l ne fút pas renouvelé; que 
l'Inde fút gouvernée par un vice-roi, et la 
dette de la compagnie déclarée dette nationale. 
L'iniérétdes Aloi s, la compagnie continuerait á trafiquer 
gensa pl'adés la 1 1 
souúent scui. concurremmen t a veo tous lesAnglais, comme 
simple association commerciale, et probable-
ment se liquiderait peu á peu, faute de pouvoir 
soutenir la concurrence du commerce libre. Si 
ees événemens ne sont pas arrivés plus tót, ce 
n'est qu'en raison des inléréts prives qu i , dans 
ce cas-ci, comme tou jours, prolongent la durée 
des abus. Les fonctions des directeurs de la 
compagnie des ludes, et du burean du con-
(i) La Revue d'Edimbourg (cahier de janvier 1824) 
compare le prix courant du thé que l'on se procure á 
New-York et á Hambourg au moyen d'un commerce 
libre, avec le prix du thé que Fon se procure á Lon-
dres par le moyen de la compagnie des Indes qui a le 
monopole du commerce de la Chine, en de'duisaut 
dans les deux cas les droits d'entre'e. II en resulte que, 
anne'e commune, le peupie anglais paie pour les the's 
2,200,000 livres sterling (55 millions de francs) de 
plus qu'il ne paierait si le commerce était libre. 
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trole, créent des places chérement payees et CHAP. xxvr. 
qui donneiat un patronage étendu; c'eát-á-
dire beaucoup de fonctionnaires á nommer en 
Europe et en Asie, beaucoup de faveurs á 
répandre, dont on reserve une grande partie 
pour sa famille et pour soi. Les membres du 
burean de controle sont de méme chérement 
payés. Moyennant cela, les hommes influens 
prennent faciiement leur parti de voir les rives 
du Gange opprimées, la dette de la compagnie 
journellement accrue, et le commerce national 
contrarié dans ses développemens. 
Cependant, depuis que les hauts fonction- AméiioraUon 
naires de la compagnie et l'administration de detrltaiou deT 
l'état se •surveiilent mutuellement; depuis que Anglais' 
des plaintes redoutables ont retenti dans la 
chambre des commuñes; depuis qu'une mul-
titude d'écrits ont éclairé la nation anglaise 
sur le véritable état des choses et sur ses véri-
tables inléréts, les abus ont sensiblement di-
minué. L'administration anglaise dans ees vastes 
et fértiles contiées paraít avoir changé de 
caractére. Elle est devenue proíectrice des 
propriétés; la justice est équitablement rendue 
dans tous les pays administres directement par 
les Anglais; et les appels aux tribunaux supé-
rieurs ayant été rendus plus fáciles, les rajahs 
et les princes tributaires ont été contraints de 
respectes 
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ivc P A R T I E . rendre des jugemens á peu prés équitables. 
Lesprojuge's La pólice européeime, la répression des 
rt indouSes crimes et le jugement par jury s'introduisent 
graduellement. Les Anglais ont absolument 
renoncé á la prétenlion de corriger les préju-
gés des Indous et de les amener au christia-
nisme ( i ) . Leur politique est méme de préférer 
qu'ils demeurent dans leurs opinions. lis sont 
ou musulmans, ou disciples de Brama. L'isla-
misme rend les hommes resignes et dóciles : la 
religión de Brama, en consacrant avec une 
inflexible rigueur la hiérarchie des castes, les 
forme á la subordination. Ces dispositions con-
viennent assez á des dominateurs macbiavé-
liques. 
( i ) On est fonde' á leur reprocher de pousser ce 
me'nagement trop lo in , dans ce qui a rapport á une 
coutume qui , á juste titre , inspire rhorreur dans 
toutes les autres contrées de la terre ; c'est-á-dire á 
l'usage qui commande aux ve uves de se biúler sur les 
corps de leurs e'poux. Je dis que c'est l'usage et non 
la loi qui le commande ; mais l'usage peut étre aussi 
impe'rieux que la loi . Ce n'est pas sans horreur que, 
dans des rapports mis sous les yeux de la chambre des 
communes , on a vu que dans la seule province du 
Bengale , le nombre des veuves qui se sont brúle'es 
vivantes s'est eleve', 
En i 8 i 5 , á 878. 
En 1816, á 442-
D ANGLETERRE. ^( 
On dit quelquefois que cette colonie se ren- CHAP. X X V I . 
dra indépendante, comme toutes les autres • 11 y.?.incom-
« n v ^ w , patibilité entre 
mats on ne íait pas attention que ce n'est point Tn bh68 
une colonie proprement di te; c'est-á-dire, que 
les Anglais n'ont point chassé ou détruit les 
indigénes. Les Indous sont encoré ce qu'ils 
étaient sous Aurengzeb ; peut-étre méme plus 
industrieux et plus nombreux. Ils seraient done 
les maítres de leur propre pays, pour peu qu'ils 
en eussent envíe. Qu'est-ce que quarante-cinq 
mille dominateurs perdus dans une population 
de soixante et dix millions d'habitans ? Un 
auteur récent, trés -judicieux, et employé de 
la compagnie ( i ) convient qu'il existe entre 
les Anglais et les Indous, une mcompatibilité 
En 1817, á 707. 
En 1818, á 889, 
En 1819, á 65o. 
En 1820, á 597. 
Or, la province du Bengale est celle oú Fautorité 
des Anglais est la plus directa et la mieux confirmée. 
Cet acíe barbare est á la fois regardé comme une 
preuve de tendresse conjúgale et comme une oeuvre 
religieuse. Les prétres persuadent á rinfortunée vic-
time , qu' i l dépend d'elle , par ce sacrifice temporel. 
de soustraire son mari aux flammes éternelles et de 
s'assurer le paradis á e l l e -méme. 
( i j M . John Malcolm, Mémoires sur l'Inde céntrale, 
2 vol. Londres , 1823. 
iv. 4 
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£vc PARTIE . radiGale qui semble s'opposer invinciblemenl k 
toute unión sineére. Les Indous, comme tous 
les peuples, détestent l'intervention des étran-
gers dans leurs aífaires intérieures; mais, 
semblables á leurs troupeaux, ils ne s'imagi-
nent guére que Ton puisse vivre sans maítres; 
ils jouissent, sans savoir pourquoi, quand le 
sort leur en donne de bons, et souíFrent dans 
le eas eontraire, sans ehercher á se ménager 
des garanties qui leur assurent une condition 
meiileure. 
íes Angiais Tous les postes honorables et lucratifs sont 
ocoupynl loas 1 
íes postes réservés pour des Anidáis, et les natifs en sont 
exclus. Cetíe politique rend les principaux 
personnages, ceux qui exercent la plus grande 
influence sur le reste de la société, ennemis du 
joug anglais; elle humille la nalion tout cu-
tiere ; mais elle ne laisse aucun moyen de 
résistance. 
L ^ Angiais ^ l quelque usurpateur se fesait suivre , de 
gré ou de forcé , par un certain nombre de par-
tisans , ees partisans auraient moins de moyens 
de résister aux forces et aux intrigues britan-
niques, que les princes qui gouvernaient le 
pays avant les Anglais , et qui cependant ont 
été contraints eux-mémes de cédér á la supé-
riorité de la tactique européenne et de la poli-
tique anglaise. 
no peuvent 
reilouter un 
usui'pateijr 
asiatique. 
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Une forcé européenne elle-méme ne paraí- CHAP. X X V I . 
trait dans Fíndoustan qu'avec de erands désa- m uue 
•l " puissance 
van (ages. Les Indous ne se rallieraient pas á CUNP¿E'ME-
noe autre domination européenne. Ce sont 
moins Ies peuples de Fíndoustan que les princes 
indépendans efc des brigands dévastaleurs de 
ce pays, que les Anglais ont combattus; or, 
maintenant, i l n'existe plus de princes indé-
pendans, et les bordes qui n'ontpour objet que 
le pillage, sont exterminées aussitót qu'elles 
osent se montrer. Avec une marine conune 
celle dont les Anglais disposent, avec la pos-
session qu'ils ont du cap de Bonne-Esperance 
et de File Maurice, des forces europécnnes ne 
pourraient étre envoyées aux Indes que par 
terre; et que Fon calcule la Jenteur, les frais 
ct les pertes qui résulteraient d'un pareil voy a ge 
pour une armée! Sans parler des nations qu'elle 
trouverait á combattre sur la route, que d'hom-
mes, de chevaux et de canons on perdrait au 
milieu des sables brúlans, des raarécages sans 
routes tracées ? des riviéres sans ponts, pour 
combatiré en arrivant une puissance bien éta-
blie, défendue par une armée de 160 mille 
bonimes armes á Feuropéenne, et pon van t, 
recevoir par mer tous les renforís et toutes les 
munitions dont elle aurait besoin! ' 
Enfin, si les Anglais de Fin de voulaient se s í ! « AnSia¡s 
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iv? PARTiE . ren(ire indépendans de la mere - patrie et gou-
JeuJent vcrner le pays de leur propre chef, quels 
indéjcndans. seraient leurs moyens d'y parvenir? La nation 
anglaise de linde se compose d'environ vingt 
mille hommes de guerre; d'á peu prés autant 
d'employés de la compagnie ou du gouverne-
ment ( ce qui est la méme chose ) ; et de quatre 
á cinq mille persoones indépeodantes 7 disper-
sées á de grandes distances les unes des autres 
et occupées á soigner leurs intéréts particuliers. 
La plupart de ees Européens n'aspirent qu'á 
revenir en Europe pour y jouir d'une fortune 
bien ou mal acquise, et ne voudraient point 
s'exposer á s'en fermer le cliemin. Les insur-
gens n'auraient pour eux que les débris des 
corps de troupes et d'employés qui renonce-
raient á leur patrie et consenliraient á se 
{ íixer dans linde. La íidélité des cipayes, ou 
troupes du pays, disciplinées et commandées 
par des Européens, flotterait entre les Anglais 
d'Europe et les Anglais d'Asie, et l'affaiblisse-
ment qui naitrait de ees divisions causerait 
peut -é t re leur expulsión commune, á moins 
que des forces envoyées par la métrepóle , ne 
profitassent seules des chances de succés que 
leur offrirait cette désoreanisation danffereuse. 
si i on «ion Dans tous les cas, raffranchissement de linde 
riniVuence semble impossiblc; mais doit-on désirer, dans 
ie monde 
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l'intérét du genre humain, que les nations CHAP. X X V I , 
d'Europe perdent íeur influence sur TAsie? « « ^ p ^ n n e • 
Ne doit-on pas souhaiter, au cooíraire, que 
eette influence aille en croissant? L'Europe 
n'est plus ce qu elle élait, au lemps de Vasco 
de Gama et d'Albuquerque. Elle est parytenue 
au point oü l'Asie ne doit plus désormais re~ 
douíer sa domination. Avec ses despotes et ses 
superstitions, l'Asie n'a point de nonnes insti-
tutions á perdre, et elle en a beaucoup áq 
Ijonnes á recevoir des Européens. 
Ces dernicrs, en raison du génie. eiitrepre« ^ E u r ^ 
nant qui les distingue, et par suite des éton- "^"«"«'^ 
nans progrés qu'ils ont faits dans toutes les 
branches des connaissances humaines, sont 
destines sans doute á subjuguer le monde , 
comme ils ont deja subjugue les deux'Ám.éri-
ques. Je ne dis pas quils le subjugueront par 
la forcé des armes :1a pi épondérance militaiTe 
est, et sera de plus en plus accidentelle; el 
précaire; les Européens subjugueront le monde 
par l'ascendant inevitable des lumiéres et des 
institutions qui agissent• sans relácbe. lis ne 
sont déjá plus dans la nécessité d'employer la 
forcé des armes contre les nations indigénes de 
i'Amérique. L'Asie exigera plus de temps, en 
raison de son immense population et de la forcé 
d'inertie que des moeurs tenaces et irnmobiles 
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i \ ' 8 P A R T t E . opposent á ton te espéce d'innovation. Mais la 
forcé des dioses fmit toujours par l'emporter. 
La religión des mages a cédé á Fislamisme ; 
celle de Brama a perdu la moitié desdomaioes 
ou elle régnait; rislamisme s'usera á son tour, 
car tout s'use. Les Communications marilimes 
se perfectionnent tous les jours. De noíre temps, 
les voy ages au Bengale par le cap de Bonne-
Espérance, sont devenus une fois plus fáciles et 
plus prompts qu'iís n'étaient avant 1789. Les 
autres ron tes de rOrient deviendront indubita-
blement plus pralicables et plus courtes. L'af-
franchissement de la Gréce en trainera celui de 
l'Égypte; et la civilisation gagnant du terrain , 
aplanira les obstacles qui s'opposent aux Com-
munications; car, plus les peuples se civilisent, 
et plus ils s'apercoivent qu'il est de leur intérét 
de commimiquer entre eux. On peut dés-lors 
entrevoir ce que le monde sera un jour; mais 
le temps est un élément nécessaire dans ton tes 
les grandes révpluíions. 
E X P O S I T Í O N 
BE LA MANIERE BONT LES REYENUS SONT 
DISTRIBÜÉS DANS LA SOGIÉTÉ. 
C H A P I T R E PREMIER. 
Vue genérale des sources de nos revenus. 
L E S qualre premiéres parties de ce Cours 
ont été consacrées á étudier la nature des i i -
chesses, la maoiére dont elles sont produites, 
Faclion de Findustrie, la nature des instru-
mens dont elle se sert, et rinfluence qu'exer-
cent sur la production, les circonstances oü se 
trouve la societe. 
Nous avons vu que les individus dont se 
composent les nations, se distinguent par di-
verses capaeités prodiictives. 
Les uns ont des faeultés industrielles, c'est-
á-dire des connaissanees , des talens , du juge-
ment, l'aptitude au travail de l'esprit, ou au 
travail du corps. 
Foncls 
proel uclifs 
soutecs des 
revenus.. 
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v* P A R T I E . Les autres se présentent avec des instrumens 
propres á Findustrie, tels que des capitaux, 
des fonds de terre. 
Ces facultes industrielles, ees capitaux, ees 
ierres, sont les fonds d'oü sortent tous les re-
venus de leurs possesseurs, C'est la maniere 
dont les re venus produits sont distribués, ce 
sont les lois qui déterminent la portion de 
revenu que cbacun obtient naturellement dans 
cette distribution, qui vont étre maintenant 
l'objet de notre étude. 
tesfwdsoisifs Nous avons vu que les fonds, aussi long-
poini de temps qu ils demeurent oisiis, ne concourent 
point a la production, ne donnent point de 
revenus. L'bomme qui a le plus de forces , s'ii 
se tient les bras croisés, ne produit ríen j un 
cbamp qui reste en friche , ne produit rien, ou 
du moins ne produit rien qui ait une valeur; 
un capital qui dort au fond d'un coffre, ne 
produit rien. Mais du moment que i'homme 
veut tirer parti de sa forcé ou de ses tálensele 
propriétaire foncier de sa terre, le capitalisíe 
de son capital, le service qu'ils en obtiennent , 
et que nous avons nommé un ser-vice pvoductif 7 
forme leur revenu; et ils vivent de ce revenu 
en l'écbangeant centre les divers objets de leur 
consommaíion. 
í^ tUwTenl Cet échange s'opére conime la pl-upart des 
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échanges, en doonant d'abord le service rendu CUAP. I . 
centre de l'argent, et en donnant en su i te l'ar-
gent qu'on en a t iré, contre les dioses que Fon 
veut consommer. 
Ainsi quand je loue un champ qui m'appar-
tient? je vends á un fermier le service que ce 
champ peut rendre dans le courant d'une an-
née. Je peux me servir pour mon entre ti en de 
l'argent que m'a payé mon fermier; mais ce 
n'en est pas móins le service du champ qui 
est mon premier revenu. Le fermier a tiré du 
ble de ce service foncier; ce ble a élé changó 
contre de l'argent; je change cet argént contre 
des provisions, des habits, etc.; mais c'est 
toujours la méme portion de revenu, la méme 
valenr qui n'a fait que changer de forme, et 
dont la premiére origine est dans le service 
rendu par un fonds de Ierre qui m'appar- x. 
•tfeíík • • ' • '-• 
Be méme, l'homme qui préíe son capital et 
qui en tire un intérét, vend le service que ce 
capital est capable de rendre. I I échange en-
suite cet argent contre des objets de consom-
mation; mais la source de cette valenr est 
toujours dans le service rendu par son capi-
tal , qui est le fonds d'oii ce service est sorti. 
L'ouvrier qui s'est loué pour un joui4, pour 
unan, a de méme vendu le service qué pou-
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ses hras ou les facultes [de son esprit ; il a 
ensuite échangé l'argent de son salaire contre 
des alimens; mais depuis Finstant oú ses ser-
vices qui ont eu une valeur quelconque, puis-
qu'on les a payes ^ sont sortis de ses facultés 
corporelles ou intelleetuelles, cette valeur a 
composé un revenu qui s'est montré sous diifé-
rentes formes, jusqu'au moment ou i l a élé 
consommé pour l'entretien de l'ouvrier. 
Les services que sontcapables de rendre nos 
fonds productifs, sont ainsi la source primitive 
de tous nos revenus. 
Quand nous fesons valoir nous - mémes notre 
fonds, nous n'en vendons pas le service, mais 
nous l'échangeons contre le produit qui en 
résulte. Quand je laboure mon champ, et qu'á 
la suite des diverses facons qu'il a recues, ce 
champ m'a donné du ble, une portion de ce 
blé est une valeur obtenue en échange des 
services rendus par le solj une autre portion 
du méme blé est une valeur obtenue en échange 
de mon travail. Si je vends mon blé, ces mémes 
services productifs qui a vaient été írans formes 
en blé, se trouvent maintenant transformes 
en argent; ils le seront bientót en objets de 
consommation; et ce sera toujours le méme 
revenu sous diíférentes formes. 
Cosí son 
origine qul 
caraclérise le 
reveuu. 
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Ce n'est done pas la forme matérielie , la CHAP. r. 
substance sous laquelle se montre le revenu , 
qui en fait un revenu; c'esl l'origine de cette 
valeur qui la constitue telle; c'est la circons-
íance d'étre sórtie d'un fonds productif, quelie 
que soit la substance oüelle se trouve attachée. 
Et cette valeur est toujours un revenu, jus-
qu'au moment ou elle est consommee impro-
ductivement par son propriétaire, époque oh 
elle n'est plus rien; ou bien jusqu'au moment 
oíi son propriétaire la consacre á une consom-
mation reproductive.; époque oü elle change 
de nature, oü elle devient un capital, et se 
perpetué par la reproduction. 
Le moment n'est point encoré venu oíi nous 
devons nous oceuper spécialement de ees deux 
genres de consommation. Nous nous attachons 
seulement ici á reconnaitre la marche des re-
venus, c'est-á - diré des valeurs nouvellement 
créées, depuis leur origine jusqu'au moment 
oü elles parviennent á leur consommateur. 
Une explication est ici nécessaire. Un pro- Diflkiiu. 
duit est une chose unique, et beaucoup de 
personnes ont concouru á sa production : du-
quel de ees producteurs doit-il étre la propriété? 
Appartiendra-t-il au propriétaire du fonds de 
ierre qui a été sa premiére origine ? au capi-
taliste dont les fonds ont permis qu'on s'en 
6o V U E G É N É R A L E 
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faconné ? 
pea a* Orí peut citer quelques produiís qui n'ont 
prodults sont 1 l l i 
1J'«uvrei qu'un seiil producteur, et dont par'conséquent 
peoducteur, ]a valeur n'est point partagée; Hs soot en 
petit nombre et n'ont ano une importance. íl y 
a dans les montagnes de Suisse des bergers 
qui , pour occuper leurs loisirs, sculptent á la 
pointe de leur conteau des figures en bois 
qu'ils vont vendré dans les villes et qui servent 
de jouets aux enfans. On rencontre qiielquefois 
des gens de la campagne qui vont offrant de 
maisons en maisons, des piéces de gibier qu'ils 
prennent dans des piéges ou tnent a la chasse : 
voilá des produits dont la valeur tout entiére 
se distribue á leur nnique producteur. Mais 
la plupart, je dirais volontiers la total i té des 
produits de la société, sont loin d'étre dans ce 
cas. S'il fallaít partager entre tous leurs pro-
ducteurs, une montre de pocbe , un vase de 
porcelaine, un livre ? un habit, ils cesseraient 
d'exister, ou du moins leur valeur seraií ré~ 
duite á ríen. 
11 Taut done que cette valeur soit distribuée 
á tous ceux qui ont concouru á sa créatiou, et 
qu'elle soit niéme distribuée aux propriélaires 
des fonds productifs en proportion deTimpor-
tance de leur coopération, sans que la valeur du 
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prodait en soit altérée. Le mécanisme de cette CHAP. I . 
distribution est un de ees phénoménes qui 
n'attirent pas notre attenlion, parce que nous 
le voyons trop souvent. I I vaut pourtant la 
peine d'étre remarqué, et vous allez, mes-
sieurs, en avoir l'analyse. 
6-2 MECANISME 
V PARTIE. 
C H A P I T R E I I . 
Mécanisrae de la distribution des revenus, 
í e s E N étudiant la production, nous avons vu 
entrepreneuis 
d imiustrieí que chaqué produit, quoiqu'il soit l'ceuvre 
dittribuent 1 1 , 1 1 1 
tous íes d'une multitude de producteurs, est le fruit 
revenus. 1 
d'une conception unique : celle de Fentrepre-
neur qui en a con cu l'idée eí qui a rassemblé 
i les services des agens nécessaires pour l'exé-
cuter. G'est Fentrepreneur dés-lors qui paie 
les services des divers agens en proporüon du 
besoinqu'il en a, et qui de cette maniere dis-
tribue á cliacun le revenu auquel i l peut pré-
tendre. Si Fentrepreneur posséde en propre le 
fonds de Ierre et le capital, s'il exécute l u i -
méme les divers travaux, i l faut le considérer 
comme se payant á lui-méme les divers ser-
vices qu'il a employés , sauf á étre remboursé 
par la valeur du produit qui en est resulté. 
C'est ainsi que la valeur de tous les produits 
de la société se répartit entre tous les produc-
teurs qui ont concouru á leur existence. 
RevenUS Si nous demaiidons á Fhabit de drap qui 
provenanl cTun J 
haiit de drap. nous couvre, les métamorphoses par lesquelles 
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i l a passé pour devenir un produit á notre 
nsage , i l nous révélera íes producteurs qui ont 
fourni, directeraent ou indireclement, une 
certaine quantité de services productifs, des-
quels i l est íinalement resulté un habit. Cha-
cun de ees services éíait nécessaire á la. forma-
tion de l'habit; autrement l'entrepreneur qui 
les a réunis, n'eri aurait pas fait la dépense. 
C'est ainsi qu'il a fallu rédamer le concours 
du fonds de terre, des páturages oü se sont 
nourris les moutons dont le dos a porté de la 
laine. Un fermier, en payant un fermage , a 
acheté le concours de ce fonds de terre; et ce 
fermage a formé le revenu ou une portion du 
revenu du propriétaire du sol. 
Le mérae fermier, en donnant un sal ai re á 
ses gens, á ses bergers , á ses tondeurs de/bre-
bis , leur a payé le prix de leurs services pro-
ductifs, et lui-méme , en vendant ses toisons, 
a recu le prix de ses propres services; car si 
la valeur des toisons n'avait pas suffi tout á la 
fois et pour le rembourser de ses avances, et 
pour lui procurer un bénéfice, i l n'aurait pas 
elevé des moutons, et la laine n'aurait pas été 
produite. Voilá done son revenu payé , ou du 
moms une portion de son revenu, si, comme 
i l est probable, i l a creé simultanément phi-
sipurs produits á la fois, comme du froment, 
C I U P . ir. 
G/j. ' MÉCÁN1SMÉ . 
v8 PARTIE . des légumes, en méme temps que de la laine. 
Si le capital du fermier n'était pas á luí en 
total i té , s'il avait quelque argent emprunté, 
une partie des toisons a servi á en payer les 
intéréts ; et ees intéréts ont formé une partie 
des re venus du préteur. 
Anaiogiequi Remarquez la parfaite analogie qui existe 
existe euUo 1 1 i ' ' t ' >C 
tous ie5 genres eotre les fermaees, les salaires, les benehees 
de profits. . 
du fermier, les intéréts touenés par le capi-
taliste. Toutes ees valeurs sont le prix d'un 
service productif dont un entrepreneur s'est 
servi pour creer un produit; service émané 
d'un fonds de terre, ou bien d'un fonds capital, 
ou bien d'un fonds de facultés industrielles. 
C'est cette analogie entre ees diverses portions 
de revé mis, qui leur a fait donner á tous le 
nom de profits. C'est ainsi qu'il y a 
des profits du fonds de terre, 
des profits du capital, 
des profits de l'industrie. 
synonyrmcqui Profits et revenus sont une seule et méme 
p^rofu™ chose. Dansl'usage ordinaire, on appelleprofits, 
el revenus. , , •, • t. ' í J. • 1 
les portions de revenus qui sont sujettes a quel-
que incertitude, ou qui se íouchent par petites 
portions; et Fon reserve le nom de revenus, 
aux profits fixes qu'un entrepreneur s'oblige á 
vous payer , pour que vous lui laissiez retirer 
( á ses périls et risques) les profits qui doivent 
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provenií de IÉL terre ou du capital dontil vous CIIAP. I I . 
acheté la jouissance. Mais, en étudiant, nous 
devons donner un nom pareil á des dioses qui 
sont d'une nature pareille, de peur que la 
différence des dénominations nous fasse sup-
poser qu'il se trouve quelque diíFérerice datiá 
leur nature. 
Nous avons consideré les íoisons qui ont servi Une maiiére 
á faire un habit de drap comme un produit, un produit. 
parce qu'elles sont le fruit d'une seule concep-
tion : celle de l'entrepreneur de culture, dü 
fermier; mais elles ne sont encoré que la ma-
tiére premiére d'un habit. La valeur de ce 
produit, distribuée par le fermier, a payé tous 
les services productifs, et par conséquent tous 
les revenus gagnés jusqu'á lui . II en est rem-
boursé par le fabricant de drap qui lui achéte 
ses toisons, et qu i , moyennant d'autres avan-
ces, achéte les services des fileurs, des tis-
seurs, des íbulons , des teinturiers, des appré-
teurs, etc., lesquels, en lui vendant leurs 
services, réalisent á leur tour des profits i n -
dustriéis. 
Si le manufacturier a emprunté une partie Nouveiw 
de son capital, l'intérét qu'il en paie, fait le ava,uc" 
revenu ou une portion du revenu d'un capi-
laliste, et le loyer du local de la manufacture 
IV- . 5 
\ 
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"v" PAKTiE» fait un revenu de propriétaire foncier. Vous 
comprenez que si c'est le manufacturier l u i -
méme qui est proprié taire du locaí, c'est lui 
entrepreneur qui en paie le loyer á lui pro-
prié taire; et que si la valeur du drap, lorsqu'il 
sera terminé, ne suffisait pas pour rembourser 
ton tes les avances de l'entrepreneur, et ses 
proílts ( qui sont le remboursement de l'avance 
qu'il a faite de son propre teinps et de ses 
peines), i l ne prendraitpas cette peine; i l ne 
perdrait pas son lemps; le drap qui doit en 
résulter ne se ferait pas; pour qu'on se livre á 
cette production, i l faut done que le prix du 
produit suffise pour rembourser toutes ees 
avances. 
Ce n'est pas tout : bien d'autres portions 
de revenus sont acquittées par le prix d'un 
habit. , 
Un tailleur acheté ce drap, et, par cet 
achat, rembourse toutes les avances précé-
denles. II acheté aussi la doublure, les peches, 
les boutons. Une portion de cette doublure est 
en toile de cotón, et son prix sert á payer des 
portions de revenus au négociant qui a fait 
venir le colon d'au-deládes mers; á l'armateur 
dont on a frété le navire; aux courtiers qui 
ont conclu les veriles; au íilateur qui Ta réduit 
en f i l ; au tisseur qui Ta mis en toile , etc. 
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Et si une partie de la doublure est en soie, CHAP. II 
vous voyez d'ici combien de services industriéis, 
de services fonciers, de services decapitaux, 
i l a íallu acheter pour avoir l'éíoíTe de soie j or 
chacun de ees services a valu á, son auteur un 
profit qui a fait une portion de son revenu. 
J'en dirai autant des boutons, autant de tous 
les produits quels qu'ils soient, qui sont entrés 
dans un habit. Ce serait un travail intermi-
nable que d'énumérer toutes les portions de 
revenus acquittées par la production de cet 
unique produit; car je vous fais gráce encoré 
d'un fort grand nombre de producteurs. Com-
bien n'y en a-t-il pas eu oceupés par Ies seuls 
ciseaux du tailleur, ou les aiguilles de ses 
garcons I 
Mais, ce qui est plus fort, nous-mémes, Nous pouvons 
sans nous en douter, pouvons avoir été au d t ^ o d u i : 
nombre des producteurs de l'habit que nous n^otre llabit• 
portons, et quand nous l'avons payé á üotre 
tailleur, nous avons peut-étre payé une portion 
de nos propres revenus. Ne pouvons-nous pas 
avoir des fonds entre les mains d'un banquier? 
ne pouvons-nous pas étre porteurs d'actions 
d'une caisse d'escompte? Nos fonds peuvent 
done avoir servi á escompter des effets de com-
merce á l'un des négocians, á l'un des manu-
factuners qui ont concouru á cette production. 
y ' P A i r r i E . 
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Ge negociant , ce manufacturier, en escomp-
tant un eífet, en recevant par anticipation son 
montant, a emprunté; i l fi payé un intérét 
dont nous avons pu toucher une partie. Notre 
capital , comme actionnaire d'une banque, a 
done pu fournir un service productif qui a con-
tribué, pour sapart, á la formation de notre 
habit. 
Ee'sumé. Yous voyez , messieurs, en observant cette 
suite d'opérations, qu'un produit est le résultat 
de plusieurs entreprises productives qui se le 
transmettent Fuñe á l'autre dans Fétat d'avan-
cement oü ehacune d'elles Ta porté. L'entre-
preneur-fermier transmet de la laine á l'en-
trepreneur-fabricant f celui-ci transmet du / 
drap á rentrepreneur-tailíeur, qui transmet 
un habit au consommateur. Chacun de ees 
entrepreneurs, en acbetant les services pro-
ductifs dont i l a besoin, en paie le prix aux 
auteurs de ees services, et ce prix forme leur 
revenu. L'entrepreneur qui recoit le produit 
non terminé des mains de son prédécesseur, 
lui rembourse toutes Ies avances faites jusque-
lá. Son successeur lui rembourse á son tour á 
lui-méme celles qu'il a faites pour élaborer le 
méme produit; et le consommateur rembourse 
au dernier producteur ses avances et toutes 
celles de ses prédécesseurs. 
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Voílá comme la valeur d un produit se dis- C H A P . I I . 
tnibue tout enttére k ses divers producteurs et 
va former leurs revenus. Et une remaFque sur P o i m á e 
, t . 1 rcvorm qui ni 
laquelle j appelle votre attention : c'est qu'il sou fondé sur 
n'y a aucün revenu dans la sóciété, qui ne produciíon. 
soit fondé sur une production. I I faut avoir 
pris part directement ou indirectement á une 
oeuvre productive, pour pouvoir réclamer avec 
succés une part de la valeur du produit. Le 
consommateur qui pour jouir du produit, 
rembourse toutes les avances faites par les pro-
ducteurs, ne paie, en achetant un produit, 
que lutilité qu'il y trouve; i l ne paie pas l'uti-
lité qu'on n'y a pas mise; et si dans le cours 
de la production l'un des producteurs avait 
avancé un profit, une portion de revenu, á 
quelqu'un de qui le concours n'eút rien ajouté 
áTutilite, á Tagrément, au mérite du produit, 
nul consommateur ne voudrait rembourser cette 
avance : i l donnerait la préfórence á un autre 
produit semblable qui, n'étant pas grevé de 
cette inutile dépense, lui serait fourni á raeil-
leur marché. 
Une veuve, un vieillard, d i r á - t - o n , qui 
recoivent une pensión alimentaire, ne coopé-
rent á la confection d'aucun produit. J'en con-
viens; mais cette pensión est prise sur le revenu 
de quelqu'un qui y coopere. Ce cas est celui 
~ 7o MÉCANÍSME' 
v PAUTIE. des créanciers de l'état qui sont payés avecune 
portion des revenus des contribuables. Les 
valeurs produites peuvent étre transférées dans 
plusieurs mains avant d'étre consommées; mais, 
á coup sur, lajouissance ne peut en étre accoi-
dée aux uns qu'aus dépens des autres : on 
ne peut pas consommer deux fois ce qui n'a 
été produit qu'une. Prétendre qu'il peut y 
avoír un revenu qui ne soit pas fondé sur une 
production, ce serait prétendre que Fon peut 
consommer une valeur qui n'aurait pas été 
" créée, V . ' . . ; .. ^ _ 
A peine a i - je besoin d'avertir que la méme 
personne peut jouir de divers revenus. Un cul-
livateur qui fait valoir son propre fonds et qui 
ne doit rien sur ce fonds, fait une portion de 
ses profits comme propriétaire, une aulre por-
tion comme capitaliste, et une aulre portion 
comme entrepreneur de culture. Tel homme 
recoit de son fermier un fermage, tandis qu'il 
recoit l'intérét d'un capital placé, et tire en 
outre quelque revenu de l'exercice de ses 
talens. 
ta monnaiene L'argent et la monnaie servent á la distribu-
ía ¡i pas partie • 
des revenus, tiou des richesscs produites, mais eux-mémes 
n'ont été qu'une fois, á leur origine, des r i -
chesses produites, et ont fait partie seulcment 
cette fois-lá, des revé mis de leurs producteurs. 
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Ceíte premiére (bis leur valeur a été acquise crup, ti 
par une product ion. lis ont été le résultat des 
services produetifs des capitaux et des travaux 
des entrepreneurs des mines ét de leurs agens, 
Cette foís-lá excepíée , leur valeur n'a jamáis 
été une valeur créée, mais seulement trans-
portée á une autre personne. íl a toujours fallu 
pour obtenir de la monnaie d'argent, qu'on 
donnát en écliange un autre produit, un autre 
service productif, provenant d'un autre fonds. 
Cest cette derniére valeur qui forme le revenu 
du possesseur actuel de l'argent; ce n'est pas 
celle qu'on a créée en produisant l'argent. 
Ainsi quand un propriétaire recoit mille écus 
de son fermier, et qu'il appelle cela son re-
venu , i l peut s'exprimer ainsi pour se confor-
me r á Fusage; mais ce ne sont point les écus 
qui forment son revenu, car la valeur des écus, 
n'est point une valeur qui vienne d'étre créée. 
Son revenu consiste dans une partie des pro-
duits de lá ferré, que le fermier a échangée 
conlre des écus. La valeur créée dans cette 
occasion, c'est la valeur du blé, du l i n , des 
bestiaux éievés dans la ferme. Avec cette Valeur 
nouvellement créée, on a pu aclieter des écus, 
valeur anciennement créée. On a pu ensuite 
échanger de nouveau ees écus centre des objeís 
de consommation, et consoramer ainsi son revé-
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v' PAUTIE. nu y saos qu'on ait créé ni détruit la valeur des 
écus eux-mémes. lis sont entrés et sortis de celle 
opération pour la méme valeur, et ont pu ser-
vir eent fois dans la méme année á faire passer 
une portion de revenu de la main qui l'a créée, 
dans la main qui l'a consommée, sans étre 
eux-mémes une portion de revenu. 
Quant aux variations de valeur que les écus 
ont pu éprouver depuis deux ou trois cents ans 
peut-étre qu'ils ont été produits, elles ont causé 
des perles ou des gains fortuits comme ont fait 
les larcins, les portes du jeu, les dons gratuits; 
mais les productions de la société n'ayant point 
été altérées par cette cause, elle n'a pas influé 
sur ses revenus. Ce que le créancier d'une 
rente síipulée en argent a perdu, son débiteur 
Fa gagné. 
Les revenus Le propiiétaire foncier et le capitaliste re-r 
sont touclies . i> ! • • i • 
sousdiftcrentes coivent d ordinaire leurs revenus en monnaie, 
'formes. . . 
parce que c est en monnaie que sont stipulés en 
général le paiement de leurs fermages et de 
leurs intéréts. L'ouvrier de ville et l'ouvrier de 
manufacture recoivent communément aussi 
leur revenu en argent. Mais le valet de ferme, 
les domestiques de l'un et de l'autre sexe, 
í-ecoivent ordinairement au moins une forte 
portion de leurs revenus, c'est-á-dire, de leurs 
falaires, en nourriture, en logement, et queV 
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quefois en habillemens. Et á Fégard des entre- GHAP> i u 
preneurs d'industrie, ils recoivent, tous, leurs 
revenus en l'espéce de marchandise dont la 
production est l'objet de leur entreprise. Le 
fermier recoit le sien en froment, en l i n , en 
légumes, en bestiaux , en toutes sortes de pro-
duits d'une fermej le vigneron et le proprié-
taire de vignobles, recoivent le leur en vins; 
le chapelier en chapeaux, le fabrican t d'étoffes, 
en étoífes, et ainsi des autres. En eífet, qu'est^ce 
qui resulte des services productifs consommés 
par un fabricant d'étoffes? Des étoífes. L'argent 
qu'il en tire, est seulement une transformation 
de la valeur qui compose son revenu. Si la 
valeur qu'il a produite est grande, elle sera 
grande encoré aprés sa transformation; elle 
sera petite aprés cette transformation, si elle 
étaitpetite auparavant; mais c'est toujours la 
valeur des étoífes qui , dans cet exemple, fait 
le revenu. 
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Du revenu annuel; du revenu naüonal. 
L A somme des p ro f i t s , ou des portions de 
revenus que nous touGhons dans le courant 
d ' un moi s , d'une a n n é e , forment notre revenu 
d 'un m o i s , notre revenu annuel . 
Et la somme des revenus de tous les p a r t i -
culiers dont se compose la n a t i o n , forme le 
revenu na t i ona l , le revenu de la nat ion. 
Ee revenu Le revenu d'une nat ion est é s a l á la valeur 
national égale , 
la-pruaucíion b ru te et totale de tous ses p rodu i t s , car cette 
valeur a é té d i s t r i b u é e en to ta l i t é á l ' u n ou 
l 'autre de ses producteurs. 
I I semble au premier aperen que c h a q u é 
entrepreneur en pa r t i cu l i e r , ne pouvant raettre 
au rang de ses revenus que les profits nets q u i 
l u i restent a p r é s que ses avances sont r e m -
b o u r s é e s , les revenus de tous les entrepreneurs 
ensemble ne peuvent se composer que de tous 
les profits ou r e v e n ü s nets qu'ils ont r e t i r é s . 
Cette proposit ion est vraie en eífet ; mais ce 
sont p r é c i s é m e n t tous ees produi ts nets de la 
société q u i equivalen t á son p rodu i t b r u t . 
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Lorsque moi, entrepreoeur d'industrie , j a - CHAP. I H . 
chele le service d'un ouvrier, ie ne compte ñas 'r?ui ,cs 
7 " l tr prouuits neis 
son salaire dans le produit net de mon entre- Sün'e'?ail1'í aux 
•» prouuits bruts. 
prise; au contraire je l'en déduis; mais l'ou-
vrier le compte dans son produit net; et comme 
tous les services qui ont concouru á la confec-
tion de chaqué produit, sont daos le méríve 
cas, la valeur totale de tous les produits est 
la méme chose que la somme des profits neis 
de tous les producíeurs. 
Je me suis deja trouvé dans le cas de vous 
faire cette démonstration; mais cette veri té 
que le produit brut de la société est la méme 
chose que son produit net, a été si générale-
ment méconnue jusqu'ici, que je suis obligó 
chaqué ibis que son application se représente, 
de répéter de nouveau, quoiqu'en des termes 
différens, les raisons qui fondent cette opinión. 
Ilépétitions qui au reste ont l'avantqge de gra-
ver dans la mémoire, des principes fondamen-
taux sans lesquels on ne parviendrait point á 
se former une idee exacte et compléte des 
phénoménes sociaux, et á se les explíquer á 
soi-méme. 
Les distributions de valeurs qui sont le fruit G a i n s q u ú e 
de la violence, de la fraude, ou de chances for- ^ 7 1 ^ 
tuites, ne íbnt partie ni des produits bruts, ni 
des produits nets de la société; ainsi non-seule-
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\ * PARTIE . menl les fruits d'un larcin, les gains du jeu ne 
font partie d'aucuq. produit, mais on en peut 
diré autant des jeqx de bourse, des pillages de 
la guerre, des tributs imposés par un peuple á 
unautre, par un gouvernement oppresseur á 
ses snjets, etc. I I y a dans tous ees cas des 
outrages compis envers lajustice, lamorale, 
rimmanité; raais les produits n'en ont pas. 
moins été créós et dist.ribués ainsi que je vous 
Tai dit. 
^ZJÚOÍS™ 1 nc suífit pas de comprendre en quoi con-
siste le revenu des particuliers eí des, nations, 
et quelle marche i l suit dans sa distribution 
i l faut encoré se teñir en garde contre les dou~ 
bles emplois. Une portion de revenu qui est 
transmise par un producíeur á un autre? ne 
suppose pas un double revenu.Un particulier 
tire de sa terre 12. mille franes, a la charge de 
payer une rente fonciére de mille franes : i l 
n'y a pas la pour i5 mille franes de revenus 
dans la nation. La rente fonciére est une por-
tion du revenu de 12 mille franes dont le pro-
priétaire percoit 11 mille et le rentier mille. 
t o s i n i é i í t s d e I I en est de méme des biens-fonds grevés 
ri'exislenl plus, d'hypothéques. I I y a tel propriétaire foncier 
qui a dix mille franes de reveuus et qui paie 
dix mille franes d'intéréts. Cela ne fait pas 
vingt mille franes dans le revenu national; mais 
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seulement dix mille francs. — Quoi! dira-t-on, CIIAP. Í Ú . 
n'y a-t-il pas la deux fonds productifs? La terre 
qui rapporte dix mille francs á son propriétaire, 
et le capital qui rapporte dix mille francs au 
préteur ? —- Non , messieurs, le capital prété 
n'existe plus. I I a ete consommé, dissipé par 
le propriétaire foncier emprunteur, qui dés-
lors transmet son revenu tout entier au préteur. 
Que si un propriétaire foncier, aprés avoir 
emprunté un capital dont i l paie dix mille 
francs d'intéréts, remploie, en bátimCns, en 
boniíications sur sa terre, et que ees bonifica-
tions aient augmenté le produit de la terre de 
cinq mille francs, alors á la vérité, i l n'a pas 
dissipé le capital tout entier; mais i l peut élre 
consideré comme en ayant dissipé la rnoitié en 
boniíications mal entendues, puisqu'elles luí 
coútent dix mille francs par an, et ne lui en 
rapportent que cinq miile. 
I I y aurait double eraploi si Fon fesaií enírer ^ contríhu-
le revenu du fisc dans le revenu national. Les pas pánieX. 
, revería 
contnbutions sont une poríion distraite des nai ioñai . 
revenus des particuliers, et transmise au gou-
vernement. Si cette valeur demeurait une por-
tion du revenu des particuliers, le gouverne-
ment n'en jouirait pas. Si le gouvernement en 
jouit, les producteurs n'en jouissent pas. Une 
valeur produite par un particulier et transmise 
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ve PARTIE» au gouvernement, ne devient pas double par 
le fait de cette traosmission. 
Les proJuils Quoique beaucoup de produits n'aient pas 
decourtecUvrée » 1 p • fompartiedu une longuc durtíe, comme un pamerde íraises 
revenu annuel. . . ^ , , . , , 
qui doit eíre consommé dans le joiir ou 11 a ete 
recueilli, ou le lendemain au plus tard , sa 
valeur n'en fait pas moins partie du revenu de 
l'année. Les proíits qu'il a procurés á ses pro-
ducteurs et qui égalent la valeur tout entiére 
du panier de fraises, sont pour eux des moyens 
d'existence tout aussí réels que s'ils avaient pro-
duit un ustensile durable de pareille valeur. 
Une représentation théátrale est un produit 
dont la valeur est tout entiére perdue au mo-
ment oü la représentation est terminée. Nean-
moins c'est un produit; sa consommation 
procure un plaisir qui a une valeur, puisqu'on 
le paie. Gette valeur pour avoir été prompte-
men t consommée, n'en a pas moins éíé pro-
duite, et n'en a pas moins procuré aux entre-
preneurs, aux acteurs, aux décorateurs, des 
profits qui ont fait une partie de leurs revenus 
de l'année. 
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De ce qui fait l'importance de nos revenus. 
• : - ' • • • ' - ' \ 
COMMENT déterminerons- nous Fimportance Un revonu «e 
1 peul l)ien 
d'un revenu ? ce qui fait qu'un revenu est plus s'appre-cur en 
considérable qu'un autre? Est-ce au moyen 
des sommes qu'il rapporte? Mais alors nous 
serions obligés de diré qu'un revenu de 5ooo 
francs á Paris vaut autant qu'un revenu de 
5ooo francs en B re tagne; ce qui n'est pas vrai; 
car une famille peut vivre en Bretagne avec 
plus d'aisance moyennant un revenu de 5ooo 
francs, qu'on ne le peut á París avec un revenu 
de 10,000 francs. 
Est-ce au moyen de la quantiíé de produits Ni en (lenrécs, 
que Fon retire de son fonds ? 11 résulterait de 
cette facón d'apprécier le revenu, qu'un fer-
mier qui récolterait tous les ans la méme quan-
tité d'hectolitres de grains, aurait tous les ans 
le méme revenu, soit que l'hectolitre valút 
i5 francs ou 3o francs; ce qui n'est pas vrai 
encoré. 
I I faut donc.une autre mesure pour juger de II doit se 
1v . u , mcsurer par la importance a un revenu, et cette mesure n est quanüté de ce 
autre que celle qui nous sert á mesurer louíe CIUl 'ciec" 
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ve PARTIE . espéce de richesse : c'est la q u a n t i t é de ce qu'on 
obtient en é c h a n g e . Un revenu est plus ou 
moins considerable , selon q u ' i l peut nous p r o -
curer plus ou moins d'objets de consommation. 
La m a t i é r e , l ' e s p é c e d e s dioses, dans lesquelles 
reside Votre revenu lorsque vous le recevez, 
impor te peu , si vous ne devez pas les consom-
m e r ; ce q u i fait l e u r impor tance , c'est l eu r 
valeur ; et l eu r valeur est p r o p o r t i o n n é e á l a 
quantité des choses dont vous étes appe lés á 
faire usage, et que votre revenu peut acheter. 
Nous consommons notre r e v e n u , soit i m m é d i a -
t emen t , soit a p r é s l 'avoir t r a n s f o r m é plusieurs 
fois par des é c h a n g e s . Les é c b a n g e s ne font 
r i e n quant á son impor t ance , car les objets 
que nous recevons' en é c h a n g e , ne valent n i 
p l u s , n i mo ins , que ceux que nousdonnons , 
quand l ' é c h a n g e n'est pas f rauduleux; mais 
une fois que les objets dont se compose notre 
revenu sont transformes en objets de consom-
mat ion , notre revenu est plus cOnsidérable si 
n o ü s en avonsobtenu davantage; car cette fois 
nous ne les c é d e r o n s plus pour leur v a l e u r ; 
l eu r valeur n'est plus de r i en pour nous : l eu r 
usage est t o u t ; si nous avons en eux beaucoup 
d 'u t i l i t é á consommer, notre revenu est plus 
c o n s i d é r a b í e que si nous n'avons qu'une petite 
q u a n t i t é d 'u t i l i t é á consommer. 
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Ces principes deviendront palpables par les CHAP. IV. 
applications que nous en ferons aux phéno-
ménes que nons présente le monde. 
Lorsqu'un cultivateur américain, fixé sur Mesure du 
les bords de l'Ohio, au milieu d'un territoire iwo'nsomL 
qui n'esi pas encoré habité, est obligó de con- 1"mont.ale" 
sommer lui-méme en famille íout son revenu, 
c'est-á-dire tout le ble, íout le laitage, les lé-
gumes, le l i n , les animaux de basse-coiir que 
produit son domaine, Timportance de son re-
venu n'ést pas proponionnée á la valeur vénale 
de toutes ees choses qui ne sont pas destinées 
á la vente, et qui ne pourraient se vendré á 
aucun prix. Elle est proportionnée á la quan-
lité qu'ii recueille de tous ces produits. Si 
l'année qui suit, i l a doublé ses récoltes, i l 
peut diré avec raison qu'il a doublé ses re ve-
nus , parce que ses revenus se composentsans 
échanges, d'objets de consommation. 
Un cultivateur des bords de la Loire, qui ne Du revenu que 
recueille que du safran et qui n'en consommé 1 X veníe!^  
pas une once, ne peut, l u i , mesurer son re-
venu que par la quantité d'objets de consom-
mation que son safran pourra lui procurer. 
Remarquez bien que je ne dis pas par la quan-
tité de monnaie d'argent que son safran pourra 
lui procurer; car la monnaie n'étant pas un ob-
jet de consommation, i l Temploiera nécessaire-
IV. 
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PARTTE . ment pour acheter les dioses dont i l aura besoirt^  
et i l la fera passer sur le méme pied qu'il Faura 
recue. Que lui importe que l'argent soit rare et 
cher et qu'on lui en donne peu, pourvu qu'il 
soit obligé d'en donner peu pour acquérir les 
objets qu'il sera dans le cas d'acheter? Si on le 
paie en or, on lui donnera quinze fois moins 
d'or que d'argent; et cependant son revenu 
n'en sera pas moindre, puisqu'il pourra pour 
une once d'or, se procurer autant d'objets de 
consommation que pour quinze onces d'argent. 
concordance Vous voyez done, mcssicurs, que la valeur 
doclrLm;. 
du revenu se résout en la quantité de dioses 
consommables que l'on peut avoir pour ce re-
venu. Et cette doctrine est exactement con-
forme á celle que je vous ai développée au 
commencement de ce Cours, lorsque je vous 
ai dit que la valeur des cboses, et par consé-
quent d'un revenu, est égale á la quantité de 
toute autre chose que Von peut obtenir en 
échange. 
Eiie a été Plusieurs écrivains des plus recommandables 
'Sauue .1 de notre temps, notamment Ricardo en Angle-
terre, ont blámé la définilion que j 'ai donnée 
des ricbesses, lorsque j 'a i dit qu'elles se com-
posent de la valeur des cboses que l'on posséde. 
Ce n'est point leur valeur, disent-iis, c'est la 
quantité d'utilité qui reside en elles, qui en 
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fait des richesses; et ils citent á l'appui de leur 
opinión, Adam Smith qui maintient avee rai-
son qu'un homme est j*iche ou pamre selon le 
plus ou le moins de choses nécessaires, útiles 
ou agréahles a la vie, dont ilpeut se procurer la 
jouissance. Ces áuteurs ne se soot pas apercus 
que je soutiens précisément la mémé thése , en 
disant que la richesse est en raison de la vaieur 
de ce que Ton posséde. N'est - ce pas en pro-
porüon de la vaieur de ce qu'on posséde, que 
Fon peut se procurer plus ou moins de ces choses 
nécessaires, Utiles t ou agréahles F 
Main teñan t ce que j 'a i dit sur ce qui fait 
une richesse plus ou moins grande, je le dís 
des revenus qui sont plus ou moins grands, 
selon la quantité plus ou moins grande des 
choses qu'ils peuvent nous procurer. C'est pour 
la méme raison encoré que, si nous remontons 
plus haut, á lasource de tous les revenus, aux 
services product i fs que rendent nos torres, nos 
capitaux, ou notre travail, nous trouvons 
qu'ils valent d'autant plus que les produits, 
méme ceux auxquels ces services ont concouru, 
sont á meilleur marché ( i ) . Les services sont 
{i) Tojez le chap. 5 de la IIIe partie (tome I I , 
page 336 ) , oú sout consignes les principes fondemens 
de cette doctrine. 
C H A P . I V . 
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vePARTIE. le prix auquel on acheté les produits. Plus on 
obtient de produits, directement ( en les pro-
duisant) ou indirectement ( en les achetant ) , 
avec les services d'un jour, d'un mois, d'une 
année, et plus ees services 7 ou le prix qu'on 
en obtient, ont de valeur. 
C'est sur ce principe qu'est fondee la doc-
trine qui représente la richesse publique comme 
d'autant plus grande que tous les produits sont, 
a qu al i tés égales, á plus bas prix. Nous serions 
infiaiment riches, si tout ce que nous pouvons 
désirer n'avait aucune valeur; tout comme 
nous serions iníiniment pauvres, quel que fút 
le nombre de nos millions, si tous íes objets 
que nous aurions envié de consommer, étaient 
infmiment chers. 
Difficuites Ceíte doctrine nous met en état de prouver 
insoiuHes. des ventés qui ont été entrevues dans dauíres 
temps par des esprits judicieux; mais dont i l 
leur étaií knpossible de se rendre raison á 
eux-mémes, et qu'ils étaient encoré moins en 
état de prouver aux auíres. Yauban, que je 
regarde comme un de ees esprits judicieux , 
nous dit dans sa Díxme royale, que la vraie 
richesse d'un rojaume consiste dans l'ahon-
dance des denrees. Vauban a parñiitement 
raison; mais qu'eut- il répoodu á l'objection 
su i van íe ? íl est arrivé dans certaines occasions 
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que, lorsqu'il y a eu daos la récolte ordiiiairc CIIAP. IV. 
du ble , un déficit en quantké d'im sixiéme, le 
prix du ble a haussé d'un liers; íellement que 
si la récolte commune étail, par supposition, 
de 6 millions de se liers, vaiant, á 24 francs, 
144 millions, une plus mauvaise récolte pro-
dil ¡san t 5 millions de seíiers seulement, a porté 
le blé á 52 francs. Gr, 5 millions de setiers á 
52 francs font une somme plus forte; c'est-á-
dire, 160 millions en argení ou en toute autre 
marchandise (car ici nous adinettons que le prix 
de tout le reste n'a pas varié). Ainsi done com-
ment pouvez-vous diré la nation plus pauvre, 
puisqu'elle a récolte pour 160 millions de blé, 
au lieu de i44? v a ^ r de sa récolte moyenne ? 
Voíci, messieur*, la réponse á cette objec- Repensé, 
tion. Une augmentation de prix ne fait rien 
gagner a une portion de la nation, qu'elle ne 
I g fasse perdre á une autre portion. Les pro-
ducteurs de'bié ont recu, á la vérité, dans ^ 
i'aímée, 16 millions decus de plus que si le ble 
eút étéplus abondant; mais les consommateurs 
de blé ont payé plus les 16 millions que les 
premiers ont gagnés; et déjá sous ce rapport, 
la nation n'est pas plus riebe par la liausse du 
blé. Ajoutons qu'elle est plus pauvre en ce 
qu'elle est moins bien pourvue de blé. 
• En effet; une famille qui consommait dans una ' V 
O O D E € E Q U í F A I T L 1 M P O R T A N C E 
'AKTU . . année six setiers de blé, lesquels, a 24 fiancs 
Jui eoútaient, . . 144 fr. 
vu le renchérissement, n'en a plus 
consommé que cinq setiers q u i , k 52 
francs, lui ont coútó. . . . . . . . . 160 fr. 
Cutre que la dépense de cette famille de con-
sommateurs a été augmentée de 16 franes au 
proíit des fermiers, elle a été privée de cou-
sommer un hectolitre de blé de 24 franes que 
nous devons supposer luí avoir été nécessaire, 
puisqu'elle en fesait la dépense avant le ren-
chérissement. Or, je vous le demande y mes-
si eurs, étre privé du pouvoir de faire une cen" 
sommation de 24 franes, n'est - ce pas la méme 
chose que d'étre privé des 24 franes qu'on au-
rait voulu pouvoir consacrer á cet usage ? 
Je suis done fondé á diré que le renchérisse-
ment du blé rend une nation plus pauvre ? 
lors méme que la valeur vénale du blé est , 
aprésle renchérissement, plus élevée qu'aupa-
ravant. 
Si Vauban fút venu dans un siécle oü réco-
nornie sociale eút été mieux connue qu'elle 
n'éíait de son temps, i l eút facilement p ron vé 
ce qu'il affirmait avec raison, mais sans preu-
ves; que malgré raugmentaiion apparente des 
re venus dans une mauvaise année, i l y avait 
dans cette année-lá une véritable diminution 
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dans ia somme tolale des reveous de la uation , CIJAP- IV. 
et une diminution qui , gráce á la methode qui 
fait de la vaieur la mesure de la richesse, peut 
étre appréciée avéc des chiffres. 
Ceíte théorie lie le principe qui fait consis- L a doctrine 
ler les richesses dans les valeurs , avec celui fondameniaio 
en économie 
qui les fait consister dans les ulilités. Elle est poiiiique. 
íbndamenlale en économie politique. I I n'est 
pas possihle, messieurs, dans l'évaluation des 
richesses, de faire ahstraction de la vaieur, et 
se con ten ler de diré, comme on le fait encoré 
lous les jours , que les vraies richesses sont les 
denrées sans parler de ce qu'elles coútent. Qui-
conque ecarte la considération de la vaieur, 
n'évalue rien , et par conséquent n'évalué pas 
les richesses. Mais aussi i l faut évaluer lout ; 
c'est-a-dire, le revenu comme les produits; et 
Févaluer sur le méme pied, c'est-á-dire d'aprés 
la quantité de produits que la chose évaluée 
peut procurer. 
C'est ainsi que i'établis ici la vaieur du re- E i s e m n u 
venu. Elle se proportionne á la quantité des iiesrcvonus. 
objets de consommation qu'il peut procurer, 
soit qu'on obtienne directement ces objets sans 
les acheter, comme notre cultivateur améri-
cain; soit qu'on obtienne les objets de consom-
mation aprés avoir déuaturé ce méme revenu 
par des ven tes et des achals, comme a fait 
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ve PAKTIE. notre producteur de safran; comme font Ies 
producteurs d'étoíFes, de cbapeaux, de pro-
duits, quels qu'ils soient, qu'eux-mémes ne 
consomment pas. 
Tous.ies Si, comme nous venons de le voir , l'impor-
revenus per- ; ' 7 i 
PvaSiJTes<'nt tance fe revenus dépend du prix des objets 
de consommation que ees revenus doiventache-
ter, nous serons forcés de convenir que cette 
importance varié perpétuellement, car le prix 
des objets de consommation Tarie perpétuelle-
ment. Mon revenu des premiers mois de l'an-
née, sans changer de quotité ni de nature , 
> peut devenir moindre dans les derniers mois 
de la méme année, si plusieurs des objels de 
ma consommation renchérissent; tout comme 
mon revenu peut augmenter, si les objets de 
ina consommation diminuent de prix. Ce re-
venu se composera héanmoins toujours du 
méme nombre d'écus. 
EíTeiaek íl deviendra moindre aussi, s'il arrive que 
la monoaie. la valeur de la monnaie decline. C'est ce qui 
est arrivé en Angleterre dans Ies premieres 
années de ce siécle. On avait adopté un papier-
monnaie '(les billets de banque). La banque 
en avait muUiplié la quantité et en avait fait 
décliner la valeur environ d'un quart; telle-
ment qu'avec un billet d'une livre sterling, on 
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lie pouvait plus aclieíer de toute espéce de COAV. IV. 
marchandise, qu'environ les Irois quarts de ce 
qu'on en pouvaií obtenir lorsqu'on les achetait 
en livres sterling d'or. Dés-lors tous ceux dont 
le revenu était stipulé en monnaie, córame les 
reníiers de l'éíat, ne jouissaient plus en réa-
lité que des trois quarts de leurs revenus. Les 
fonctionnaires publics auraient été. dans le 
méme cas, si Ton n'y avait suppléé par des 
indemniíés et des augmeatalions de traitemens. 
Les revenus du íisc s'en seraient de méme 
t ron vés diminués, si Fon n'y avait suppléé par 
des emprunts et des impóts. 
Lorsque ensuiíe aprés la paix de 1814, on 
restreignit l'émission des billets de banque, et 
qu'en conséquence la valeur de ce tic monnaie 
remonta par degrés jusqu'á son ancien taux, 
les revenus des renliers redevinrent ce qu'ils 
étaient ,- mais comme on ne diminua point les 
impóts, ni les traitemens des íbnctionnaires 
publics dont la quotité était fixée en monnaie , 
i l en , resulta que ees fardeaux augmenteren t 
environ d'un quarí , sans clianger de dénomi-
nation. C'est une des causes de la détresse oü 
sest trouvée FAngleterre pendant la paix; 
epoque qui semblaií devoir étre au coolraire 
favorable á toute espéce de prospérité. 
• De méme que les revenus qui se touebenfen Revenas ^ 
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^ PAUTIE . monnaie, varient et par íe prix de ce quor* 
'd'lnd'uliHer «chéte et par la valeur de la monnaie qui sen 
a acheíer, les re venus fon des sur des produits 
quelconques, comme sont ceux des entrepre-
neurs d'industrie, qui font, les uns du fro-
ment, les autres des huiles, les autres des 
éíoffes, etc., varient suivant le prix de ton tes 
ees dioses, et suivant le prix de tous les objets 
de consommation que Ton acbéte par leur 
moyen. Nous avons vu également que les reve-
nus varient si on les transporte d'ün endroit a, 
un autre. La conclusión naturelle qu'il en faut 
tirer, c'est que tout revenu est perpétuellement 
variable. 11 n'y a rien la qui doive nous élon-
ner, puisque nous avons vu dés long-temps, 
que toute valeur est variable de sa na tu re; or, 
un revenu est une valeur, et ne peut s'appré-
cier que par d'autres valeurs. 
r Toute S'ensuit-il qu'il ne faille en aucun cas ap-
c T e W n u nest precier un revenu / Le n est pas ce queje pré-
Jionnequepour i T 1* i . 
« n u m p s e t u n tends. Je dis seulement qu une appréciation 
lieu doaaés. , i i , . 
n est plus bonne nors de la circonstance oü 
elle est faite; et qu'elle ne donne plus qu'une 
indication fausse, si vous la transportez dans 
un autre lien et dans un autre temps. Ainsi 
quand je dis de deux familles qui babitent la 
méme ville : celle- ci a douze mille francs de 
revenu ? et celle-lá en a six, je peux conclure 
CHAP. IV, 
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que cette derniére n'a qu'une moitié du revenu 
de l'autre; mais je ne puis diré avec exactitude 
que celle qui a douze mille francs de revenu á ( 
Paris, a le double du revenu de celle qui en a 
six en province; ni que celle qui a douze mille 
francs au conimencement du dix-neuviéme 
siécle, a le méme revenu que telle autre qui 
jouissait de douze mille francs au commence-
ment du dix-huitiéme siécle. 
Sauf ees observations fondees sur ía nature i * monnaie 
J I 1? Í l • t Lomie potir 
des cnoses, 1 evaiuation et la comparaison des w'™** 
revenu. 
revenus peut se faire et s'exprimer en argént. 
Nous avons vu ailleurs que pour avoir la somme 
de diíFérentes sortes de richesses, c'est-á-dire 
de valeurs atíachées á diíFérentes sortes de pro-
duits, i l faut les réduire en une méme sorte de 
produit; car on ne peut addilionner que des 
quantités homogénes. Nous avons vu qu'il va-
iait mieux faire cette réductíon en cette espéce 
de produit que nous nommons des francs, 
parce que l'habitude que nous avons d'acheter 
avec des francs, les divers objeís de nos be-
soins, nous permet de concevoir promptement 
Fidée de leur valeur, c'est-á-dire de la quan-
tité de chaqué objet que Fon peut se procurer 
pour un nombre quelconque de francs. 
US en méme temps cette meilleure ma-
L t revenu de 
exprime. 
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ve PARTIE . niére d evaluer, noos montre rimpossibilité 
liepo«tTiro (i'apprécter d'une facón tolerable, íes revenus 
de touí un pays; en effet, si j'évalué en francs 
les revenus de la France enliére, et si les francs 
de Paris ne valent pas a 11 tan t que les francs de 
province ? j'additionne done ensemble des uni-
tés qui ne sont pas homogénes, tellement que 
si ¡'estime á 8 milliards de francs les re venus 
francaís, i l y a dans cette somme des francs 
de toutes les valeurs. 
Bice iu ia iun 11 y a bien d'autres errenrs encoré si ie mets, 
pays compa- " J 
vaiivement en paralléle les revenus de deux nations. Tout 
avec celiu o un A ' 
autre. y est faux ; et l'appréciation de chacune des 
sommes, et la comparaison de leur valeur re-
ciproque. Et remarquez que tout y est faux, 
en supposant que les auteurs de ees paralléles 
y aient fait entrer tousles élémens qui devalent 
s'y placer, et qu'ils aient eu sur chaqué point, 
les notions les plus exactes. C'est une des rai-
sons qui font penser que certaines statistiques 
ont peu de certitude et peu d'utilité. 
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GHAP1TRE V. 
Des causes qui influent favorablement ou de'favorable-
ment sur les profits des producteurs quels qu'ils 
soient. 
Nous avons étudié la marche que suivent 
les revenus lorsqu'ils se distribueut dans la 
societe; nous savons ce qui constitue leur im-
portance, mais nous ne savons pas encoré d'oú 
cette imporíance provient; nous ríe savons pas 
pourquoi le revenu de tel producteur est plus 
important que celui d'un autre, qui se trouve 
en apparence pourvu des mémes moyens. Ce 
n'est qu'aprés avoir étudié ees causes , que la 
distribüüOn des richesses dans la société nous 
sera dé voilée/ 
Perrnettez-moi de vous répáíer auparavant Lescapitaiistes 
que , par producteurs, j entenas tous ceiix qui pvoduisem 
• • i . , . . indirectemenC; 
concourent a la créaüon d un produit, soit 
directement par leurs travaux industriéis , 
soit iiidirectement par leurs capiíaux et par 
leurs ierres; en moins de mots, les produc-
teurs sont les industrieux, les capitalisíes, les 
propriétaires íbnciers. 
La part qu'ils sont en état de réclamer dans 
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ve PARTÍE. les valeurs produites i varié beaucoup, non-
seulement en raison de la qnantite, mais aussl 
en raison de la qualité des services qu'ils sont 
en dlat de fournir. L'homme q^ ui fait beaucoup 
d'ouvrage est mieux payé que celui qui en íait 
peu; une célébre caníaírice recoit de plus gros 
proíits qu'une chanteuse de cabaret; le pro-
priétaire d'un arpent des vignobles de Bour-
gogne en tire un plus gros loyer que ne fait le 
propriétaire d'un arpent des coteaux de So-
réne. Nous apprécierons ees différences. En 
ce momení nous cherchons les causes qui élé-
vent ou abaissent en méme íemps les proíits de 
tous ceux qui fournissent des services produc-
tifs, queis qu'ils soient. 
L a demande Quand un produit est demandé, tous les 
des services ,. , - , , 
se fait indirec- services capabies de concounr á la confection 
tcmeiit. . i .n 
de ce produit sont demandes. Ce ne sont pas 
les consommateurs qui en font directement la 
demande aux fournisseurs de services, si je 
peux m'exprimer ainsi. Leur demande s'adresse 
aux entrepreneurs du produit; et ceux-ci récla-
ment les services de chacun de leurs coopé-
rateurs. Le consommateur de telle ou telle 
qualité de vin n'adresse pas sa demande á un 
vigneron; mais á un marchand, á un commis-
sionnaire; et ceux-ci l'adressent au vigneron ; 
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toáis tout indirecte qu'elle est, cette demande C I U P v. 
arrive toujours au vigneron; car pour avoir le 
produit appelé v in , i l faut bien avoir recours 
a ceux qui le font naitre, á ses premiers pro-
ducteurs. 
De méme quand la demande des cbapeaux 
vient á augmenter, bien qu'elle s'adresse á 
ceux qui tiennent boutique de cbapeaux, ou 
á ceux qui font métier d'en expédier dans les 
provinces ou dans l'étranger, elle arrive nean-
moins á ceux qui, soit comme entrepreneurs, 
soit comme ouvriers, travailleat a faire des 
chapeaux. Or, la demande plus ou moins vive 
á'un produit fait renchérir tous les services qui 
sont indispensables pour sa création, et par 
conséquent, augmente les profits de tous ceux 
qui ont la disposmon de ees services; et les 
circons(anees qui tendent á augmenter la de-
mande de tous íes produits, augmentent les 
profits de tous les producteurs. 
Pour qu'une nation, une province, une ville, Pour 
cherchent á consommer un produit quelcon-
que, deux circonstances doiventse rencontrer. ¿ j d e ^ í i e 
I I faut qu'une nation éprouve quelque satisfac- ' " p a j e ^ 
tion, quelque plaisir á en faire usage; et i l faut 
en outre que cette nation posséde le moyen de 
l'acquérir; en d'autres termes i l faut qu'elle aií 
le gout des chos^s, et les moyens de les payer. 
9-> DE CE Q ü í I K F L U E 
v* PARTEE . C'est un fait bien ctonnant, mais on ne peut 
On ne de'sire • . . r i • i i 
.pas loujours pas mieux constate, que bien des peupies peu-
pius utüel!8 vení rester des ahnéás, des siécles, saos désirer 
se procurer, méme lorsqu'ils le peuvent, les 
objels que nous regardons comme les plus úti-
les, les'plus'propres á rendre Fexistence douce 
, et agréable. Les colons angla i s qui commencent 
á peuplcr l'Auslralasie, i'Asie australe (que 
Ton a commencé par nominer improprement la 
Nouvelle - ííollande ) , ees hommes civilisés, 
dis-je, ont pour voisins des indigénes que nos 
Européens repoussení. gradue11 ement dans l ' in-
térieur des Ier res ; ees sauvages confinent avec 
les possessions des habitans venus originaire-
ment d'Europe : ils voient qu'on est mieux 
abrité dans des maisons bien couvertes et bien 
fermees, oü Fon se garantit de la pluie, du 
froid, de i'ardeur du soleil, que dans des 
buttes de roseaux, exposées á la rigucur des 
saisons. Ils ne peuvent pas faire autrement que 
de s'apercevoir que Fon dort plus confortable-
ment sur des mátelas, dans des draps blancs, 
que tout nu sur une terre brúlante en é té , 
bu mide en biver; le corps exposé- aux intem-
peries de l'air j ou méme sur des litiéres habi-
tées par de la ver mine. Cependant ils parais-
sent complétement indiíTérens á ees douceurs; 
ils ne les désirent pas; leurs générations se 
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succédent en restant toujours á peu prés au 
méme degré d'inciviiisation. Et i l ne faut pas 
que Fon s'imagine que cela tienne unique-
ment, comme quelques écrivains Font pré-
tendu, á la paresse naturelle á Fhomme; car 
presque toujours les sauvages dont je parle, 
ont refusé de se servir des objets de consom-
matiorí qu'on leur a oíférts gratuitement; ou 
bien ils les ont employés á des usages bizarres 
pour lesquels ils n'étaient point faits. Ils ont 
dédaigné le service auquel ees objets étaient 
propres; et par conséquent ils ne mettaient nul 
prix á la satisfaction des besoins que ees objets 
satisfont parmi nous. Deux ou trois sortes de 
marchandises ont seules trouvé gráce á leurs 
yeux : des ornemens, tels que les verroteries 
des moyens de défense ou d'attaque, tels que 
les armes, la pondré á tirer; et les liqueurs 
distillées, seul aliment capable de flatter leur 
palais engourdi. 
Les Arabes errans ont sans cesse sous íes 
yeux le spectacle des Arabes de FYemen qui 
jouissent de plusieurs des agrémens de la vie; 
ils trouveraient dans FArabie de vastes régions 
oü ils pourraient se fixer comme eux, cultiver 
la terre, traíiquer, amasser des provisions. I I 
ne leur faudrait pas plus de peine, ils ñ a u -
raient pas besoin de plus de courage pour les 
7 , 
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civil 
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y* PARTÍE. défendre, qu'ils n'en déploient pour attaquer 
des caravanes, G U pour comhaltre une tribu 
rivale, comme cela leur arrive souvent. Néan-
moins, au diré des voyageurs, i l ne parait 
pas qu'aucune tribu errante se soit jamáis fixéc, 
qu'elle a¡t jamáis été jal o use de jouir eníin de 
ce repos et de ees consommations qui nous 
semblent á nous si désirables, que nous les 
achetons par un travail opiniátre, et que nous 
fesons des économies assidues pour n'en étre 
pas privés sur nos vieux jours. 
Nosprovinccs Mais sans aller si loin ebercher des exem-
dépourvues de - 1 1 7 1 i • ^ 
iiisation. pies de lincurie de lhomme? reiaüvement 
aux jouissances qu'il peut tirer des produits de 
rindustrie, ne voyons-nous pas, á cóté de nos 
vliles les mieux pourvues et oü les délicatesses 
de la eivilisation sont poussées si loin, ne 
voyons-nous pas, dis-je, des campagues, des 
provinces entiéres, oü le paysan méne la vie la 
plus grossiére, la plus dépourvue de toute 
douoeur ? J'ai habité une provincedeFrance oü, 
dans les campagnes, on ne se servalt de four-
chettes que depuis 5o ou 6o ans; oü la pote-
rie, les ustensiles de ménage sont sans légéreté, 
sans gráce, et sans eommodilé; et i l ne faut 
pas croire que ce soit uniquement la misére 
qui empéche le paysan d'ernployer ce que nous 
trouvons commode et joli. On voit dans des 
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familles de paysans des chaines d'or et des CHAP. V . 
dentelles, et Fon n'y voit pas de bonnes ferme-
tures pour l'hiver; point d'appartemens sim-
pleraent mais proprement décorés, point de 
boiseries, de contrevents, de portes dont la 
peinture soit fraíche; ni une íbule de petits 
meubles qni, sans coúter cber, ajoutent beau-
coup aux agrémens de la vie, 
Ne voyons - nous pas, anx portes de París, 
des femmes de la campagne, travailler á la 
ierre, sans ebercher á se défendre du soleil 
autrement que par un petit moucboir de cotón 
rouge qui laisse á découvert leur visa ge et 
leur col, landis qu'elles pourraient, sans liáis, 
se tresser dans les veilíées de l'hiver , des cba-
peaux de paiile, ainsi qu'on le fait en Italie, 
en Suisse, et dans quelques autres provinces 
de France? Ce n'est pas la dépense qui les 
retient; elles emploient leur argent, quand 
elles en ont, á des objets cent fois moins útiles. 
C'est un défaut de reflexión, une inaptitude 
á faire nsage de son esprit pour comparer ce 
qui est bien avec ce qui est mal; i l s'y méle 
peut-étre une fausse bonte de se montrer avec 
des ajustemens inusités dans leur cantón. Pour 
guérir cette maladie qui retient une portion 
de notre espéce dans un état dmfirmite morale, 
de développement imparfait, i l faudrait une 
1 0 0 D E C E Q U I I N F L U E 
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qu'elle fait connaitre d'aiitres usages, apprend 
á les comparer^ á jugerde cenx qui sont meil-
leurs; et elle rend moias craintif du ridicule. 
Ge sont ees mémes défauts poussés plus loin , 
qui rendeot les saovages dont j 'ai parlé toul. á 
Flieure, indifférens aux produits de l'Europe 
qu'ils pourraient imiler, ou do moins acquérir 
des Enropeens en offrant en échange des pro-
duits de leur climat. Je ne dis pas que la 
paresse n'a aucune part á leur indifférence; je 
crois seulement qu'elle y a moins de part qu'ou 
ne i'a dit. Elle ne se rail pas íellenaent un i ver-
sel le eliez tous ees peuples, que quelques indi-
vid us , se trouvant moins avares que d'autres 
de leurs peines, ne chercliassent pas á se pro-
curer quelques produits á l'européenne, s'ils y 
meüaient du prix. 
L e s i esoins I I faut done avant tout, que les nations met-
n'cntratnent , 
^ 3 nocéssaire- teut du prix aux obiets de consommation pour 
n,e,ula ' n i ' -u + • ' • c cprruption. qu elles eherchent a s en pourvoir. be procurer 
des ehoses útiles, commodes, agréables, ce 
n'est point se corrompre, la corruption consiste 
á avoir des goúts depraves plus dangereux 
qu'utiles; c'est au contraire parvenir aun plus 
baúl degré de civilisation; c'est atteindre un 
píos gran d développement de notre na tu re; 
c'est vivre davantage; c'est éíre un homme plus 
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complel. Je laisse á ceux qui étudient les autres o t u r . v . 
partíes des sciences sociales, c ' e s t -á -d i re ta 
nature morale et rorganisalion politiquer a 
approfondir les moyeus de porter les nations 
á ce plus grand développement de leurs facul-
tes ; je me borne ici á en observer les effets 
par rapport á l'industrie. 
Les produits d'un prix trés-élevé ne sont pas Gros profits 
. , ' , -i i gagne's sur <ie 
toujours ceux qm donnent a leurs producteurs peiits objeu. 
les plus gros proíits. Un oeuf est un objet de 
peu de valeur; cependant si la fruitiére qui 
acheté íes oeufs en gros des gens de la campa-
gne, gagne seulement un centime par oeuf, 
elle fait dans ce commerce, un proíit de vingt 
pour cent. Je doute que ceux qui achétent du 
velours de soie en gros, pour le revendré en 
détail, fassent le méme benéllce. 
On peut diré méme que généralement par-
lant, et sauf les exceptions, íes proíits sont 
plus grands, non - seulement sur les petits 
objeís, mais lorsque le produit n'est pas clier. 
Pour en sentir la raison i l faut d'abord nous U n objd <vuu 
faire une idee de ce que c'est que le bou mar- v ^ t r í ^ a 
che d'un produit comparé á un autre. Une 
fort grosse buche de bois á brúler nous paraítra 
chére á quinze sous; et nous ne trouverions pas 
cher a six francs, un morceau de bois d'acajou 
de la méme grosseur. Pourquoi ? parce que ce 
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vePARTÍÉ. morceau refendu en lames minees, couvrira 
une fort grande quanlité de meubles qui pour-
ront nous servir trente ans et att-delá. Un 
produit peut done étre á meilleur marché qu'un 
aütre , quoiqne son prix soit plus elevé, s'il esl 
plus utile en proportion de son prix. L'utililé 
du produit multipliée par le teraps oü Fon 
peut s'en servir, constitue une masse de ser-
vices rendus qui ne sont pas payés cher en 
Europe, quand j'acheté un morceau d'acajou 
six fraacs. 
LcLoumarci .é ü n prix qui vicnt á baisser augmente tout 
cause une i' • •• 
demande de suite la demande d'un produit. I I le fait 
plus vive.. _ ••• 
entrer dans une región plus large de la pyra-
mide qui représente les consommateurs ( i ) . Or 
une demande plus vive éléve le prix de tous 
les services consacrés á ce produit. Quand le 
prix des tissus mériuos baissa de moidé, la 
consommaíion qu'on en fit décupla; ét cette 
demande plus vive améliora les profits de tous 
eeux qui s'occupaient de leur fabrication. Je 
ne pense pas que la mode fút la cause princi-
pale de cette immense consommation. Elle a pu 
contribuer á la vogue de ees tissus; mais la 
(i) Vojez le tablean qui est á la suite du chap. 4 ¡> 
iroisiéme partie, deuxiéme volume , page 334. 
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«onsommation s'en est sou tenue parce que cette eiup. v. 
étofFe est d'un bon usage, qu'elie tient chaud, 
forme des plis agréables, sé nettoie aisérnent, 
et surtout parce qu'avec tous ees avantages elle 
est á la portee de beaucoup de fortunes. La 
mode n'entre pour rien dans la consommation 
que Fon fait du ble, du vin ordinaire et de 
beaucoup d'autres denrées; et Fon sait qu'une 
diminution dans leur prix en augmente tou-
jours la consommation dans une proportion 
plus forte. 
Je sais que les profits d'une production se 
partagent fort.inégalement entre les di verses 
elasses de producteurs, et j'en assignerai bientót 
les raisons; mais au total ? je crois que la somme 
des profits qui résultent d'une production, est 
plus considerable lorsque le produit est á bon 
marché relativement au service qu'on en re-
tire , que lorsqu'il est cher. Les deux moüí's 
qui en établissent la demande, sont alors dans 
toute leur forcé, savoir l'ulililé qui le fait r' 
désirer d'un plus grand nombre de personnes, 
et le bas prix qui le met á la portee d'un plus 
grand nombre de fortunes. La plupart des 
quincailliers font de bonnes aííaires; peut-étre 
n'en peut-on pas diré autant des bijoutiers. 
Les bou tiques de menúes merceries, pourvu 
qu'elles soient sagernent conduites, gagnent 
D E C E Q U I I K F L U E 
V P A R T I E . toutes; et fréquemment Ies magasins de modes 
íont faillite ( i ) , 
LeS gros Ces observations nous font sentir pourquoi 
impols nuisent 1 1 
aux proiiis. les impóts excessifs qui augmenten t les frais de 
production, nuisent á la consommation et á 
i'activité du commerce; et i l ne faut pas croire 
que ce soit uniquement parce que ces frais 
additionnels ótent aux producteurs indigénes 
les|moyens de son teñir la concurrence des pro-
ducteurs étrangers. Les producteurs étrangers 
ne peuvent nous enlever la pratique des con-
sommateurs de notre pays, quand leurs mar-
cbandises sont écartées par des droits élevés ou 
méme des probibitions absolues. Cependant les 
consommateurs du pays, méme ceux á qui leur 
fortune perrnettrait d'acheter un certain pro-
duit, ne l'achétent pas, si son prix sort de 
proportion avec Vutilité dont cet objet peut 
étre, avec le service qu'on en peut tirer. 
Produits qui Les frais de production représeníent un cer-
( i ) Les économistes qui raisonnent sur des principes 
me'tapbysiques beaucoup plus que d'aprés l'expérience, 
ne tiennent pas compte de la diversité des profits, parce 
qu'ils croient que les moyens de produire se portent 
toujours vers les productions les plus profitables. C'est 
une abstraction. Dans la pratique, on produit en ge'-
neral ce qu'on peut et non pas ce qu'on veut. 
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tain sacrifice que Ton fait pour produire une CHAP. v. 
certaine satistaction; si nous voulons nous re- ^XTaer 
présenter netternent ce sacrifice, exprimens-le de F0 ls" 
par un nombre de jours de travail; supposons 
qu'un meuble commode soií á notre disposition, 
pourvu toutefois que nous allions le cbercher 
á la distance de deux jours de marche. Nous 
trouvons que la jouissance que ce meuble doit 
nous procurer, vaut bien la peine qu'occasio-
nera cette marche de deux jours, et nous cen-
sen ton s á faire les frais de saproduetion; mais 
si on le place á la distance de trois journées de 
marche, nous trouverons que la jouissance 
qu'il peut nous procurer, ne vaut plus autant 
que la peine de Taller prend re; et nous n'y 
allons pas. Un objet qui coúte trop a acquérir, 
n'est pas demandé; et ceux qui le produisent, 
ne le vendent pas. Car remarquez bien que 
ceux qui le produisent ne peuvent pas le vendré 
pour moins qu'il ne leur a coüté. lis seraient 
en perte. Si le meuble ne peut étre acquis que 
par trois journées de marche, ceux qui vont 
le chercher, non dans le but de s'en servir, 
mais de le vendré, ne peuvent le ceder qu'au-
tant qu'on leur donnera en échange un autre 
produit qui les indemnisera de leurs trois jour-
nées de marche; autrement ils donneraient en 
échange, une plus grande valeur centre une 
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au prix de trois journées de travail, ce qu'ils 
pourraient acquérir directement par un travail 
de deux jours, ou ce qui revient au méme , par 
le salaire qu'ils retireraient d'un travail de 
deux jours ( i ) . 
on ne k s 11 y a certaiuement pour nous des objets qui, 
ne valent pas á nos yeux les frais de leur pro-
duction; mais ees objets ne frappent pas nos 
regards, car on ne les produit pas. Les Tures 
font grand cas de certaines fourrures que nous 
ne voudrions pas payer ce qu'elles eoútent; 
dés-lors on ne les produit pas pour la Franco. 
De la méme maniere, i l y a bien des objets que 
Ton ne produit pas pour FAngleterre, ou que 
Ton y vend en trés-petite quantité, parce qu'ils 
y reviennení trop cher; et ils y reviennent 
trop cher par suite des impóís exagérés. 
Je sais bien que quel que soit le prix de cer-
taines choses d'absolue nécessité, comme la 
viande, la hiere, on est obligó d'en consommer 
toujours beaucoup; néanmoins on n'en con-
sommé pas autant qu'on en consommérait si 
elles étaient moins dieres; et i l y en a d'autres 
moins essentielles dont on se passe tout-á-íait. 
( i ) faj-éz le chap. 3 de la IIIe partie, page 296 du 
second volume. 
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C'est á cetíe cause principalement que dans CHAI», v. 
un écrit publié en 1820, et intitulé Lettres a 
Malthus sur différens sujets d'économie poli-
tique, j 'ai cru pouvoir attribuer la détresse 
des producteurs en Angleterre, dans les années 
qui ont suivi 1814 J années oú, malgre la paix, 
on n'avait pas encoré diminué le montant des 
impóts; et oü malgré la grande hausse surve-
nue dans la valeur de la monnaie (les billets 
de banque), le fisc recevait toüjours nomi-
nalement la méme somme qui valait beaucoup 
plus. 
Je vous ferai remarquer encoré relativement Les progrés de 
< i , ¡'industrie 
á 1 Angleterre, qui sous ce point de vue nous l , \ ^ n \ 
offre une immense matiére á méditations, que ca"ses ^ ren" 
. ' 1 cherissemt'üt. 
tandis que la masse de ses impóts augmentait 
ses frais de product ion dans une effrayanle 
progression, les progrés de l'industrie, Fem-
ploi des machines, des moteurs aveugles et des 
procedes expédilifs, balancaient et, dans bien 
des cas, surpassaient l'iníluence mortifére des 
impóts. L'iinpót rendait la production plus 
chére; le génie des industrieux íendait a la 
rendre plus économique ? et corrigeait le fá-
cbeux effet de l'impót. 
On a prétendu que c'était la nécessité de Le geni. ,]M payer l'impót qui avait donné du génie aux \ Z m 
artistes x eí je crois bien que l'impót a pu, " 
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ve PARTÍE« dans certains cas, produire cet efTet; mais on 
ne peut níer que dans d'autres cas, c'est le 
génie des artistes qui a donné des facilites pour 
étendre les impóts. A peine u.n procede était-il 
introduit, qui pouvait faire baisser toute une 
classe de produits, qu'un impót était inventé 
qui en soutenait le prix. On a dans un écrit 
sur FAngleterre, comparé cet inevitable impot 
qui obsede les producteurs en tous genres, au 
cauche mar des revés qui vous poursuit et vous 
atteint íoujours, quelques efforts que vous fas-
siez pour l'éviter. 
DES REVENÜS C E D E S . 
CHAPITRE V I . 
Des revenus cedes. 
J Ü S Q U ' I G I je tous ai entretenus des profiís des 
productems quels qu'ils fussent. Ce queje vous 
ai dit pouvait également s'appliquer au pro-
priétaire d'un fonds de terre, au propriétaire 
d'un capital, 011 bien á celui d'une capacité 
industrielle. Vous avez pu voir en quoi consiste 
l'importance du revena quelle qu'en soit la 
source. 
Maintenant nous examinerons les causes qui 
tendent á grossir et á diminuer les revenus 
de certains producteurs indépendamment des 
autres, et méme aux dépens des autres; des 
propriétaires de facultes industrielles, par 
exemple, á l'exclusion des capitalistes et des 
proprhítaires fonciers; ou bien des capitalistes 
á l'exclusion des industrieux et des proprié-
taires ; ou bien enfin des propriétaires fon-
ciers á l'exclusion des capitalistes et des indus-
trieux. 
Mais avant de mettre tous ees re venus en 
opposition les uns avec les atitres, i l faut que 
1 1 0 D E S R E V E N U S C E D E S • 
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pcut faire. 
i ' . r la cession Tout le monde sait que fort souvent un pro-
in<eiiain est pnctaire cede a un lermicr les prolils, le re-
r t v w m fixe» venu qu'il pourrait tirer de son fonds de terre 
s'il voulalt rexploitcr; qu'un capitaliste cede á 
un manufacturier , á un commercant, les pro-
fits, le revenu qu'il pourrait tirer de son capital 
s'il voulait le faire valoir; et qu'un ouvrier, 
un emplomé, cedent á un entrepreneur que!-
conque, les proíhs, les revenus que leur tra-
vail , leurs talens sont capables de produire , 
quand ees différens producteurs ne veulent pas 
tirer paríi de leurs fonds productifs pour leur 
propre compte. 
Alors celui qui fait afnsi l'acquisition des 
services productifs de la terre , du capital, ou de 
quelque faculté personnelle d'un autre, en paie 
unprix íixe etconvenu, qui forme pour le ven-
deur un revenu certain et determiné; et un re-
venu incertain et variable pour l'entrepreneur 
qui en a fait Facquisition, Quand une année 
est mauvaise, que la sécheresse ou les gelées 
ont fait tort aux productions de la terre, le fer-
mier n'en paie pas moins le méme fermage que 
si Fannée avait été bonne. S'il y a des fermiers 
qui se trouvent hors d'état de remplir leurs 
engagemens, ou des propriétaires génércux qui 
DES REVENUS CEDÉS. m 
conscntent á supporter en partie la perte qui C I U P . vr, 
resulte de rintempérie des élérnens, i l faut 
considérer celte libéralité comme un de ees 
actes de bienfesance par lesquels ceux qui ont 
de meilleurs revenus que d'autres, viennent au 
secours de ees derniers. En étudiant l'écono-
mie politique, nous observons les v|cissitudes 
des revenus, independamment des actions loua-
bles ou perverses qui en troublent la distribu-
tion. Lorsqu'un propriétaire qui vient de rece-
voir le produit de ses terres, trouve la caisse 
oü ¡1 avait enfermé son argent, forcee par des 
voleurs, et son argent enlevé, i l ne s'ensuit 
pas que le revenu de ses terres ait été moindre; 
ni que les lois qui déterminent la distribution 
et la quotité des revenus, soient imaginaires. 
L'acquéreur á forfait d'un revenu, prend J W 0 ^ ^ 
done a son compte les chances favorables ou intiue^ur ié 
contraires qui peuvent rendre en réalité ce 1 
revenu plus ou moins considerable; mais comme 
i l est fort intéressé á ne pas les payer au - delá 
de ce qu'il en peut retirer, c'est l'importance 
réelle du revenu qui influe principalement sur 
le prix qu'on en donne. Un arpen t de bonne 
terre se paie plus cher de loyer, qu'un arpent 
de mauvaise, parce que le fermier sait que le 
profit que remira la bonne terre, sera plus 
considerable que si elle était mauvaise. Un 
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vePARTIE. nuinufacturier paie plus chérement les journées 
d'un ouvrier qui a du talent, parce qu'il sait 
qn'il y aura plus d'ouvrage exécuté, ou un 
ouvrage plus précieux exécuté par cet ouvrier-
la que par un autre. 
C'est pour cela que les circonstances qui 
influent sur les proílts d'un fonds de terre, sur 
les profits d'une main-d'oeuvre, y influent soit 
que les propriétaires de ees services productifs 
en tirent parti pour leur corapte , ou les aban-
donnent á d'autres. Lors done que nous exa-
minerons pouiquoi tels producteurs ont des 
profits plus considerables que d'autres , ce que 
nous en dirons sera également vrai soit qu'ils 
tirent parti de ees services pour leur propre 
compte, ou qu'ils en aient cédé l'usage á d'au-
tres. Si le service vaut davantage, celui qui 
Facbéte, le paie plus cher. Cette circonstance 
ne nous empéche nullement de cherclier pour-
quoi i l vaut davantage. 
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Des profits de l'industrie Cn gene 
PAR les profits de l'industrie vous comprenez 
que je veux parler des profits des industrieux 
ou industriéis, quel que soit leur grade; c'est-
á-dire, des cíiefs d'entreprises, des savans dont 
ils mettent á contribution les lumiéres, et des 
ouvriers dont ils occupent Finíelligence ou les 
bras ( i ) . 
Quand je vous ai parlé des intéréts de tous res mtéré ts 
les producteurs á la ibis, ees intéréts pou- producteurs 
• A. •, peuvent étre vaient etre opposes a ceux des consommateurs. «mt ra i res 
o* - i i > . •• entre eux. 
bi les producteurs gagnaient beaucoup, ce 
pouvait étre aux dépens des consommateurs 
qui payaient en proportion. Maintenant que 
nous avancons dansles détails, et que nous ne 
nous oceupons plus que d'une classe de pro-
(i) Les auteurs anglais , du moins ceux qui sont á n -
térieurs á l'époque oú nous sommes , faute d'une ana-
lyse complete , y comprennent les profits qui résultent 
des capitaux. Ils confondent ainsi Faction de plusieurs 
causes trés-diverses. Aussi le mot anglais jiro/u signifie-
t - i l les profits re'unis qu'un homme tire de son capital 
et de son industrie. 
ív. 8 
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vc PARTIE . ducleurs (de ceux qui cultivent Findustrie dans 
tous ses degres) , nous verrons quelle part elle 
parvient á réclamerdans les richesses produites, 
et en quoi son intérét peut étre en opposition, 
non-seulement avec celui des consommateurs, 
mais avec celui des autres producteurs qui ne 
sont pas industrieux; je veux diré des capita-
listes et des propriétaires fonciers. 
Les imeréis Dans les chapitres suivans, lorsque nous exa-
indusuieux minerons les circonstances qui sont favorables, 
peuvent élre $. , _ . , . 
en opposiuon non a tous les industrieux quels qu lis soient, 
les uns aux . 
aunes. mais á certaines ciasses d entre eux, comme 
les entrepreneurs seulement, ou les savans 
uniquement, ou bien les ouvriers en particu-
lier, nous trouverons des circonstances qui 
seront favorables a l'une de ees ciasses, et 
contraires aux autres; tellement que nous 
rencontrerons des oppositions d'intéréts, non-
seulement de producteurs á consommateurs, 
non-seulement de producteurs industrieux á 
producteurs non industrieux, mais de produc-
teurs industrieux á producteurs industrieux; 
comme sont les circonstances qui conviennent á 
la classe des entrepreneurs, et sont contraires á 
la classe des ouvriers. 
Ces considérations ne résultent pas d'une 
analyse superñue. Elles intéressent les person-
nes qui sont á portée de mettre du choix dans 
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les piofessions qu'il s'agit pour elies d'embras- CHAP. v a . 
ser, et qui veuient connaítre les carriéres oíi 
leurs talens, leurs capitaux, ou leurs biens-
fonds, serónt employés avec plus d'avantage. 
Les professions industrie!les exigent des ca- Ees facultes 
pacités fort diverses. L'esprít de combinaison V i u m i e u x 
, . , i , i p a y e e s l á o u 
est necessaire a un entrepreneur; de bons bras eiiessom plus 
. - raras. sont indispensables pour le rnanoiivrier. Dans 
la me me profession, ceríains ho mines ont un 
talent transcendant; les autres ne montrent 
qu'une capacité mediocre : ils obtiennent des 
parts fort di verses dans le partage des pro-
duits; mais comme nous chercbons ici les avan-
lages qui leur sont communs, nous observerons 
qu'ils ont un caractére commun : tous sont 
íravailleurs; ils paient tous de leur personne. 
Nous en conclurons que parlout oü un travail 
persormel ou la simple qualiíé d'bomme iabo-
rieux est requise, et n'est pas commune, elle 
obtiendra une plus forte part dans la distribu-
tion des produits. C'est ainsi que les íravaux 
industriéis de tous genres, depuis celui du plus 
graud entrepreneur jusqu'á celui du plus sim-
ple ouvrier, sont demandes dans les colonies 
demeurées dépendantes de l'Europe, et que les 
profits industriéis y sont en general éleves. 
La population y est rare parce que leur r é - V o m q m » ciics 
gime n'est pas favorable á sa propagation, suutl'!nL"s' 
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ve PABTIE . parce qiiíe les indusírieux y viennent de loin 
s'en rétournení quand ils ont íait fortune. 
La longueur du chemin, ses difficultés ? la 
nécessité oü se trouvent les indiistrieux de faire 
Favance de leur entretien depuis le départ 
jusqu'á l'arrivée; rincertilude oü ils sont de 
póüvoir étre employés des en arrivant, toutes 
ees raisons concourent á réduire le nombre des 
hommes qui seraient disposés á entreprendre 
un sémblable voy age dans le but de proíiter 
des gains qu'aux colonies on obtient par le tra-
Váil. D'autres en sont détournés par la paresse 
naíurelle á l'homme lorsqu'il n'est pas talonné 
par le besoin; ils en sont détournés encoré par 
la prudence qui empéche de se décider pour 
des partis hasardeux • par la crainte des ñau-
frages, des maladies contagieuses, des avanies 
que l'on peut redouter de la part des nations 
et des autorités lointaines. 
L a mortréduit Dans le nombre de ceux qui nonobstant ees 
1u"vaü>ieeuísC.s inconvéniens, se transportent dans les pays 
d'outre-mer, un grand nombre périt en effet 
par les accidens de mer, ou par Finfluence du 
climat. Leur population ne s'y propage pas 
rapidement, soit en raison des moeurs du pays, 
de la différence de couleur, de l'incertitude 
des établissemens, soit en raison des maux qu'on 
éprouve et de ceux que Fon craint. 
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Malgré ees causes qui mainlienneru la popu- CHAP. vm 
lation de ees l ieux-lá fort au-dessous de la ,PourtiUüi 
, Ies services 
population de la vieille Europe, la demande indufrie"5t 
4 * JT ' ^ sont plus chers 
que nous fesons de leurs produits est considé- aux Cüloni.es 
rabie parce que nous sommes nombreux et que ^ ¡ ¡ ^ 
notre climat n'y est pas propre. Les popula-
tions européennes demandent aussi á la veri té 
de fortes quantifcés des produits de FEuropc; 
mais s'il y a beaucoup d'babitans pour les con-
sommer, i l y en a beaucoup aussi qui s'offrent 
pour les produire. On consommé une fort grande 
quantité de draps en France; mais Fon trouve 
en Fraoce, par eette raison mérae, un fort 
grand nombre de gens propres á travailier a la 
production des draps. L'offre des services i n -
dustriéis croissant dans la méme proportion 
que la demande qu'on en faií, i l n'y a pas de 
motifs pour qu'ils obtiennent de plus gros pro-
fits; mais pour les denrées équinoxiales i l y a 
bien d'autres consommateurs que ceux qüi 
s oceupent de la production. 
On demandera pourquoi la méme cause n'a-
git pas sur les proíits des ierres et des capi-
taux. S'il y a des raisons pour que la produc-
tion soit fort active dans les établissemens 
européens de la zone torride, le service des 
eapuaux et des terres ne devrait-il pas y étre 
recherché aussi bien queceiui des industrieux ? 
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v" PARTIE . Ce qui semble cooñrmer cetíe rareté de caps-
! aux danslescolonies, c'estqu'on voit les colons 
íoujours empruníer á la mére-patrie; ils sont 
foujoiirs endettés avec elle, tantot en recevant 
de fortes avances á compte sur les envois qu'ils 
font en Euro pe , tantót en différant autant 
qu'ils peuvent, le paiement des marchandises 
qu'ils en recoivent; tantót en escomptant les 
lettres de change qu'ils tirent á longues échéan-
ces. Mais ees faits mémes prouvent qu'on a plus 
de facilité dans les colonies á se procurer des 
eapitaux que des horames; surtout dans les 
établissemens anciens. Si les capitaiistes d'Eu-
rope font quelquefois payer un peu cliérement 
aux colons, l'intérét de leursavances, i l ne faut 
pas s'imaginer que tout cet intérét compose le 
profit du capital : i l y en a une bonne partie 
qu'il ne faut regarder que comme une prime 
d'assurance dont le montant ne fait qu'indem-
niser les préteurs des pertes qu'entraine une 
confiance hasardeuse. 
Les torres aux Quant aux terres, dans les établissemens 
colonies moins % 1 1 ! • ' í i 
raros que les lomtams i l y en a beaucoup plus de disponibles 
que dans des pays anciennement peuplés. I I se 
trouve des défrichemens á faire, ou tout au 
moins de grandes améliorations á introduire 
dans tous les établissemens coloniaux ; et Fon 
sait que sous la zone tórrido une petite éten-
lioimn s. 
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clue de terralu donoe de graiids produits. C'est CHAP. V I : . 
la main et riotelligence de i'iiomme qui man-
quen t principalement; et c'est cette main et 
cette intelligencequi, sous le nomd'industrie, 
étant plus demandées, sont mieux payées. Telle ) 
est la raison qui rend si lucratif l'infáme com-
merce des esclaves. 
Aux États-Unis les profits industriéis sont 
eleves parce que les nouveaux états de l'Occi-
dent, principalement le vaste bassin del'Ohio, 
offrent une existence facile á Fexcés de la popu-
lation qui se trouve sur les cotes de l'Océan 
Atlantique. Ces nouveaux états fout concur-
reqce aux demandeurs de travaux industriéis. L 
Lorsque le pays sera devenu plus populeux, et 
que les établissemens nouveaux du cóté du 
Mississipi, seront devenus plus difficiles et plus 
dispendieux, alors les travaux industriéis de-
viendront, vers les cotes de l'Atlantique, plus 
otíerts relativement á la demande; leurs profits 
baisseront; et la multiplication des hommes 
étant moins excitée, la population croítra moins 
rapidement. 
Dans les pays dont les richesses sont croissan- QUaml ]a 
íes , les profits industriéis sont plus élevés que ^oCín" 
les profits des capítaux. Ce sont les capkaux 
qui s'augtnentent quand les richesses crois- r l T J c h l 
sent ; les capitaux deviennent done alors plus qdTs capkaux.0 
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\ * P A R T I E . offerts, et leurs profits baissent. Avaut rannée 
1789, les richesses, c'est-á-dire les eapitaux: 
de la Hollande, croissaient rapidement gráce 
á l'activité et a l'esprit d'économie de ses habi-
tans j c'est pour cela que l'intérét des eapitaux 
y était fort bas et la main-d'ceuvre fort chére. 
, A Paris, oü s'amoncélent les gros capita-
iistes ? l'intérét est plus bas et les profits indus-
triéis plus forts qu'en aucun autre endroit de 
la Franco. Mais comme la population y est atti-
rée sans cesse des provinces par cette cause 
méme, la concurren ce desindustrieux, y borne 
leurs profits. La population y aííluerait bien 
plus encoré, si les objets de consommation y 
étaient tous á aussi bon marebé que le pain. 
Les viandes , les boissons, les loyers y étant 
fort dhers, y bornent nécessairement la multi-
plication des personnes industrieuses. 
Leaéfaut I I se rencontro des circón sí anees oü des ca-
d'inslruclion . . ( 
che? ios pitaux abondans ne reclament pourtant pas la 
caiiilalistes » • 1 • i • 
nu i t aux cooperation des industneux qui trouvent des-
profits des * . ' 
indusmeux. lors peu a emploi. C est lorsque lusage que 
Fon peni faire des eapitaux, est peu sur, et 
lorsqu'on aime mieux les laisser oisifs que de 
comprómettre leur existence. Ce cas s'est pre-
senté en France et en Angleterre dans l'année 
1828. Des spéculations basardées faites pendant 
les années qui avalení précédé, avaient rendu 
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les capittilistes fort peu disposés á en riscjuer de CHAP. VIÍ. 
nouvelles, et ils aimaient mieux perdre des 
intéréts que de hasarder le principal. Peut-
étre les capitalistes étaient-ils en Franee trop 
peu au fait des procedes de l'industrie et de 
ses ressources, pour comprendre lout le partí 
que l'on pouvait tirer de ees déux éiémens de 
prospérité : les capitaux et le travail. Le tra-
vail commun n'est pas la partie la plus difficile 
et la plus rare des services industriéis; c'est le 
travail d'esprit, c'est le jugement. Quand les 
entreprises ne réussissent pas, c'est plus sou-^  , 
vent la faute des combinaisons que celle des 
travaux manueís ( i ) ; et les combinaisons sont 
(i) Combien ne voit-on pas d'entreprises industrielles 
manquer pour avoir e'te' montees sur un pied trop disr-
pendieux, et avoir e'te' par la grevées d'une somme 
d'intéréts qu'elles n'ont pu supporter I On a fait par 
exemple á Paiis une entreprise d'éclairage par le gaz 
oü les construcíions étaient si considerables que les 
rentrées , en supposant le débit du gaz aussi conside-
rable qu'il pút étve, ne pouvaient payer que l'intérét 
du capital employé. Les frais journaliers devaient 
constituer une perte constante. En méme temps, au 
lieu d'y construiré plusieurs petits gazométres qui au-
raient pu étre successivement repares sans interrompre 
le service , on en a construit un immense dans lequel 
chaqué repara tica ariete tout. 11 n'est pas douteux que. 
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VCPARTÍE, une partie esseníielle des opérations de ¡'in-
dustrie. Pour y placer utileraent des fonds, un 
capitaliste doit étre en état de porter un juge-» 
ment sain sur ees opérations; autrement i l 
peut étre victime d'un igoorant ou d'un f r i -
pon. I I n'est personne á qui les connaissances 
économiques ne soient útiles. 
Los I)csoins des. Les moeurs, tes habitudes d'un pays font naí-
inihunt sur tre des besoius qui iníluent indireclement sur 
leurs, proíits., i i • A I I n 
le taux des salaires et meme de tous les proíits 
industriéis. L'ouvrier le plus pauvre cliez nous 
ne peut pas se passer de chemise , quoique les 
plus riches ouvriers n'en porlassent point cliez 
les anciens. Le besoin d'en avoir égale presque 
dans son esprit le besoin d'avoir du pain. I I 
sacrifiera une partie de sa nourriíure et de 
celle de ses eníans, plutot que de se passer de 
chemise ; et s'il fallait, d'une maniere su i vi e, 
exécuter un travail qui ne serait pas suffisant 
pour luí procurer eette partie de son vétement, 
et plusieurs autres, je don te qu'il pút s'y ré-
soudre. L'existence lui paraltrait trop chére-
les capitalistes qui ont secondé eette entreprise auraient 
evité de grandes pertes, si les proce'de's et les pouvoirs 
de Tindustrie leur avaient e'te' mieux coiinus. On a plus 
lard e'té trop timide pour une cause pareille. 
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ment achetée á ce prix; i l est probable que le CHAP. vn, 
nombre de ceux qui se voueraient á un genre 
de travail aussi ingrat, diminuerait journelle-
ment; et pour que la classe ouvriére qui l'exé-
cute, pút se recruter et s'entretenir, i l fan-
drait qu'elle gagnát assezpour pouvoir s'acheter 
des chemises. 
I I y a des besoins du méme ^enre daus tous consomma-
J ^ tions comman-
les grades des fonctions industrielles. On ne tíees var les 
Irouverait point, en certains pays, assez de 
gens pour accomplir d'une maniére suivie et 
durable, des travaux un peu plus releves, ceux, 
par exemple, d'un chef d'atelier, d'un commis 
de burean, si leurs gains n'étaient suffisans 
pour satisfaire aUx besoins de ees classes , tels 
que les ont faits les moeurs et les habitudes du 
pays. Les entrepreneurs d'industrie qui paient 
leur travail, se rendent eux-mémes justice a 
cet égard, et n'oífrent aux hommes qu'ils em-
ploient, qu'un salaire analogue á leur situation. 
Ces entrepreneurs sont eux-mémes, pour ce 
qui les regarde, exactement dans le méme cas. 
Au village, une marebande en boutique peut 
se contenter d'ailer vétue d'un casaquin et d'un 
bonnet ronci; dans nos villes, elle a besoin d'étre 
paree derriére son comptoir presque aussi bien 1 
que pour aller au spectaele. Quand un com-
merce de détail ne permet pas á une marebande 
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^ P A R T I E . d'étFe ainsi véíue , i l est abandonné; i l ne se 
présente personne pour le faire; l'oíFre de ce 
genre de service est retirée de la circulation. 
Un negociant est obligé, par les moeurs de 
sa ville et de son pays, d'avoir un certain ap-r 
partement, de recevoir a sa table certaines 
personnes, d'avoir sa femoie et ses enfans ajus-
tes d'une certaine facón. Si son commerce ne 
luí perinét pas d'en faire la dépense, i l y re-
nonce; car i l lui serait trop désagréable de le 
faire autrement. 
De semblables motifs bornent ainsi l'offre 
qui est faite des services personnels dans toutes 
les professions, jusqu'á ce que les profits in-
dustriéis s'élévent au point de les payer sur un 
pied que rendent nécessaire, ainsi queje viens 
de le diré, les moeurs et les habitudes de cha-
qué pays, de chaqué localité. 
Quand les besoins des industrreux sont pous-
sés trop loin, qu'arrive-t-il? Les produits qui 
ivais de sont \e résultat des services industriéis , de-
proouclion. ' 
viennent trop chers, comine ils le deviennent 
également par FeíFet des impots trop considé-r 
rabies; et l'effet ultérieur est le méme que 
celui des impots : ils portent le prix de certains 
objets au-delá de ce que leur utilité vaut. Le 
sacrifico auquel l'acquéreur est alors obligé de 
consentir pour se les procurer? excede la satis-
Les liesoins (k-s 
iticluslrieux 
ausmealonl 
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facüon qu'on peut attendre de leur consom- CHAP. V I I . 
mation; la demande qu'on en fait diminue; i l 
y en a moins de produits et moins de consom-
més ; le pays est moins prospere. Cest un des 
inconvéniens qu'eprouve une nation oü le be-
soin du luxe et des fortes dépenses s'introduit 
dans la classe industrieuse. 
Par un excés contraire les producteurs peu- Etquejquefo» 
vent étre forcés de se contenter de profits suf- Mr¡itcm!,-.T 
fisans pour conserver leur existence, mais non !,aUsiaits' 
pour leur en laisser goúter les douceurs. Tel 
est le sort de plusieurs classes d'hommes dans 
les états de FOrient, et notamment dans cette 
Égypte oü un pacha se sert de son pouvoir 
poiitique pour se rendre maitre de tous les 
prix. 
Tel est aussi le sort du paysan d'írlande, que 
de mauvaises lois, et de mauvaises habitudes, 
entreíenues par son ignorance , obligent de 
vivre de pommes de terre. Le monde íburnit 
des exemples de toutes les miséres; mais i l 
montre aussi á quel degré de prospérité peu-
vent s'élever les natíons quand elles joignent á 
l'art de produire, la fermeté nécessaire pour 
réclamer de bonnes lois. 
TE F A R T I E . 
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GHAPITRE V I I I . 
Des profits que font les entrepreneurs ¿['industrie en 
particnlier. 
APRÉS avoir cherché á connaitre ce qui iriflue 
sur la portiou plus 011 moins grande qu'obtien-
nent les industrieux de tous les ordres dans les 
richesses produites, apprenons á connaitre les 
causes qui font croitre ou diminuer les profits 
de cette portion de la classe industrieuse qui 
se compose des chefs d'entreprises. Permettez-
moi de vous rappeler qu'on appelle ainsi les 
hommes qui produisent pour leur compte. I I y 
a de fort grandes entreprises qui mettent en 
mouvement d'immenses capitaux et un nombre 
de bras considerable. 11 y en a de fort petites, 
oü le chef n'a pour capital que quelques francs, 
et n'emploie d'autres bras que les siens. I I n'en 
est pas moins entrepreneur puisqu'il produit 
pour son compte, et que son profit dépend de 
la valeur du produit qui resulte de ses soins. 
Telle est la classe des producteurs dont nous 
allons examiner les profits (1 ) . 
( 1 ) M . Maccullocli, professeur d'économie politique 
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Les causes principales qui diminuent Folíre CHA?, M U . 
du service d'un entrepreneur, plulót que i'oíFre CaJJ*¿eñx*-
du service de tout autre industrieux, sont d'une n7c"ssai0r"t 
part les capacites, et d'une autre part les capí- eau-epí/neur. 
taux nécessaires pour fonder et conduire une 
entreprise avec succés. L'une de ees deux con-
ditions venant á manquer á un homme, i l de-
vient incapable de remplir les fonctions d'un 
entrepreneur d'industrie; et outre que ees 
deux conditions sont toujours plus ou moins 
rares ( considérées chacune en particulier ) , i i 
est encoré plus rare de les írouver réunies. 
Une veuve , un mineur, se trouvent possé- cap i tauxqui 
der des capí taux; mais lis n ont aucuns talens poim d'entre-
industriels. Combien d'hommes d'ailleurs tres- 1 
capables, ont de la fortune sans avoir la capa-
cité qui fait un cuiíivateur pratique, un ma-
á Funiversité de Londres, dans le Coimnentaire qu'il 
a récemment publié sur la Riehesse des nations de 
Smit l i , en parlant du profit des capitaux , dit que c'est 
ce qui reste á un entrepreneur apres que son capital a 
¿té rétabli , et qu'il a été indemnisé de la peine q u ü a 
prise pour la surintendance de i'eníreprise. On voit 
qu' i l y a ici complication du service rendu par le 
capital et par le travail de í'entrepreneur. C'est seula-
ment Fimportance du gain qu'il doit á son travail et á 
son intelligence, qu' i l s'agit devaluer i c i ; or, ce gain 
ii'esfc pas toujours proportionne á son capital. 
128 DES PROFITS 
\ E PARTÍE- riiifacturier , un negociant! Pour faire valoir 
leurs capitaux, ils cherchent á les placer daos 
une eníreprise industrielle; mais ils n'en conr 
naissent point qui, par la solidité de ses affaires 
et les qualités personnelles de ses entrepre-
neurs, soit compléíement digne de leur con-
fiance. Étrangers eux- méínes aux aífaires, ils 
préíent aux entreprises dont ils devraient le 
plus se défier. Leurs fonds se dissipent par 
Fimpéritie ou la mauvaise foi des personnes qui 
en ont le maniement; ou bien ees capitalisíes 
, ( i l me suffit pour leur donner ce nom qu'ils 
soient propriétaires d'un capital ) prétent á un 
gouvernemeot obéré en s'intéressant dans les 
fonds publics; ou bien encoré ils acquiérent 
une ierre sans aucuns moyens de bien cboisir 
un fermier, d'améliorer leur fonds de terre, 
ou d'éviter les preces qu'enfante ce genre de 
propriété. Dans tous ees cas-la? le capital de-
vient inutile á l'industrie et ne seconde aucun 
enírepreneur. 
B a r d é de ia A ne considérer que la capacité seulement, 
capacite ¿ _ , i i i» 
moraie 1 industrie se compose de plus de qualités mo-
nécessatre aun 
emrepreneur. rales qu on ne le suppose communément. Lors-
que nous avons cherché par quelle espéce de 
services un enírepreneur d'industrie concourt 
á la production, nous avons vu quelles quali-
tés, quels talens i l faut qu'il posséde pour 
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réossir daos Fespéce de travail qu'il a em- CHAP. vur. 
brassé ( i ) . Outre la connaissance de son art, 
i i lui faut du jugement, de la conslance , une 
oertaine connaissance des hommes. 11 doit 
pouvoir apprécier avec quelque exactitude, 
Fimportance de son produit, le besoin qu'on 
en aura, les moyens de production dont i l 
pourra disposer. I I s'agit de meítre á l'oeuvre 
un grand nombre d'indh idus; i l faut acheter, 
ou faire acheter , des matiéres premieres, reu-
nir des ouvriers, trouver des consommateurs. 
I I faut avoir une téíe capable de calcul, capa-
ble d'estimer les frais de production et de les 
comparer avec la valenr du produit terminé. 
Dans le cours de toutes ees opérations, i l y a 
des obstacles á surmonter, qui demandent une 
certaine énergie; i l y a des inquiétudes á sup-
poner , qui demandent de la fermeté; des 
malheurs á réparer, pour lesquels i l faut avoir 
de l'esprit de ressources. Enfin le métier d'en-
trepreneur veut qu'on ait de l'invention; c'est-
á-dire, le talent d'imaginer tout á la ibis les 
meilleures spéculations et les meilleurs moyens 
de les réaliser. 
Or la reunión de toutes ees qualités est 
( i ) Liv. I , chap. 6, et liv. I I , chap. 12; vóyez sur-
tout le tome I I , page 199. 
f 9 
de reunir un 
capital. 
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sont nécessaires á un homme pour suivre ser-
viiement les ordres qui lui sont donnés. Celui 
qui ne les réunit pas, ne fait pas de bonnes 
affaires, sort de la classe des entrepreneurs? 
et n'entre plus , pour i'offre de son travail, en 
concurrence avec ceux qui les possédent. 
Difficuiié Je sais que par le moyen des emprunts el 
du créditj un homme capable de conduire 
une entreprise , trouve des fonds pour en venir 
á bout. Mais peer avoir du crédit, i l faut 
non-seulement qu'il posséde toutes les qualités 
qui peuvent seules rassurer un préteur; ce qui 
excluí déjá un certain nombre d'hommes de la 
possibilité d'en trouver; mais i l faut que ees 
qualités soient connues des; gens qui ont de 
Fargent á placer , et cette condition en excluí 
peut-éíreun plus grand nombre encoré. 11 est 
beaucoup de gens qui auraien t les talens et la 
probité prop!res á en faire de bons cliefs d'en-
treprises; mais leurs qualités demeurení. ensc-
velies dans l'obscurité , ou du moins ne sont 
connues que de personnes qui se trouvent hors 
d'élat de leur fournir des capitaux. Iront-iLs 
vanter eux-mémes ce qu'ils savent? pro tes te-
ront-ils de leur moral i té ? Tous les charlatans, 
tous les intrigans peuvent s'exprimer de méme. 
Un, homme de méritcet-de probité se -recom-
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mande par ses actions; mais pour agir, pour CHAP.VIÍI . 
dotiner des gages de ses inleritions, de ses ta-
leus, i l faudrait avoir dé ja ce qu'il s'agit d'ob-
tenir : des íbnds. 
Je n'ai done pas eu tort de vous diré que . 
non-seulement la condition d'avoir la capacité 
d'im entrepreneur, et la condition d'avoir des 
capitaux suflisans, réduisent le nombre de ceux 
qui pourraient offrir ce genre de services pro-
ductifs, mais que la condition d'avoir ees qua-
liíés réunies , le réduit encoré plus. 
Que resul te- t- i l de la ? Que dans le débat Le„1ropr«„eur 
qui seléve entre les différentes personnes qui { fJL?n¿'ye-
concourent par leurs facultes personnelles á la travaluexm. j 
création d'un produit, Feotrepreneur, ou du 
moins un certain nombre d'entrepreneurs , par-
viennent á obtenir une part plus considerable 
que tel autre travailleur qui n'a pas pris moins 
de peine, mais qui a íburni un genre de travail 
dont un plus grand nombre d'hommes sont ca~ 
pables. Un chef d'entreprise, si un de ses ou-
vriers, un de ses employés, éléve írop haut ses 
prétentions, et reclame une trop forte part de 
la valeur produite, est assuré d'en trouver un 
autre plus accommodant; car i l y a beaucoup 
de concurrens qui demandent á étre employés 
comme simples travailleurs; mais lorsqu'un 
simple travailleur trouve que son chef se ré-
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sément, pour remplacer ccíui-lá, un nouveau 
chef qui lui fasse de meilleures conditions. 
iicourties Une autre canse encoré conlribue á rendre 
productiou. pen cofnmnne l'oífre effective des services d'un 
entrepreneur d'industrie. C'est Mi qui est 
chargé de tous les risques de ia production. It 
n'en est pas ainsi des agens secondaires qu'il 
emploie. Un commis, un ouvrier recoivent 
leur traitcment, leur salaire, soit que Fentre-
prise gagoe ou bien qu'elie perde. Le capita-
liste lui-méme qui fait á un entreprénenr des 
avances, en touche les intéréts dans tous les 
cas ; mais si le produit ne rend pas ses frais de 
production, l'entrepreneur est obligó de tirer 
ce déíicit de sa bourse; et ce déficit Fexpose á 
des per tes d'autant plus graves, que le succés 
est pour lui accompagné de plus gros profits. 
Un manufacturier qui occupe 2 0 0 ouvriers, 
s'il p-affne seulement dix sous sur le travail de 
chacun, gagne 100 francs par jour; mais i l 
pcrd la méme somme, lous les jours, s'il perd 
dix sous sur le travail des mémes ouvriers. 
Quelque risque accompagné toujours les en-
treprises d'industrie, méme celles qui sont le 
mieux conduites. L'entrepreneur peut, sans 
qu'il y ait de sa faute , y compromettre sa for-
tune, et, jusqu'á un certain point, son honneur. 
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Nous pouvons done reconnaitre trois causes CUAP, v m . 
principales qui diminuént la quanlité offerte ^ f p r o f i ^ , 
du genre de service que fournissent les entre- d e T e X p L 
preneurs d'industrie, et qui par conséquent 
lendent á élever le taux de leurs profits : 
i0 La nécessité d'avoir les capacites morales 
qu'exige ce genre de travaii; 
2O La nécessité d'y joindre xin capital suíFi-
sant; . : - • 
5? En fin l'incertitude de la rentrée de ees 
mémes profits. 
Ces trois causes tendent á élever leurs pro-
fits non-seulement au-dessus de ceux des pro-
priéíaires de terre et des capitalistes, mais 
au-dessus de ceux des autres travailleurs, c'est-
á -d i re au-dessus de ceux qui cultivent Ies 
sciences, ou qui recoivent un salaire. C'est 
aussi dans cette classe que se íbnt presque 
ton tes les grandes fortunes qui ne sont pas le 
fruií de la spoliation. 
Les écrivains qui font de Féconomie poli- onyapas 
tique abstraite, plutót que de Féconomie poli- cLLde ^ 
• t i •»./v. profession. 
tique pratique, nadmeltent aucune diííérence 
dans les profits qu'á égaíité de talens , á égalilé 
de capitaux, font les entrepreneurs d'industrie. 
lis supposent les entrepreneurs toujours en 
liberté d'employer leurs moyens á Findustrie 
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vc PARTÍE. qui rapporte le plus; s'il y a quelque différeoce 
daos leurs proílts, ils supposent qu'elle est 
/ contre-balaiicée par Fagrément ou le désagré-
ment de la professioo. Je sois loin de mécon-
nailre cette cause de disparité dans les proílts j, 
aiosi qu'on le verra tout á Fheure; mais i l me 
semble que Fentiére liberté de disposer de nos 
capitaux et de nos tal en s, méme dans les pays 
oü les lois n'y mettent aucun obstacie, est une 
cliimére. Peu de personnes choisissent libre-
ment Fétat qu'elles embrassent. On est plus ou 
moins Fesciave des circonstances; i l faut done 
étudier ees circonstances lorsqu'on veut con-
naítre ton tes les causes qui influent sur la 
distribution des r|chesses. 
nya<ks L'éducation qu'on a recue , la famille á la-
fortiíUs pius quelle on appartient, rendent plus rares ou 
ou moins 1 L i • ' x 
favoraUos. p|us fréquenlcs de certaines aptitudes. Les 
qualités nécessaires pour faire un petit mar-
cband serónt toujours plus ahondantes que 
celles qui sont requises pour faire le commerce 
de long cours. Les capitaux suffisans pour en-
treprendre la confection des allumettes, se 
rencontreront aisément chez des gens capables 
de Fentreprendre; tandis qu'une réunion dans 
le méme individu de la capacité et des capi-
taux nécessaires pour le liaut commerce, est 
une combinaisou necessairement moins iré-
) 
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í|ii€riie. I ! y aura done c h e z les premiers de CIIAP. \m. 
ees enlrepreneiirs , une c o n c u r r e Q c e si étendue 
et si constante , que leurs profits s'éléveront 
peu au-dessus des salaires d'un simple ouvrier. 
De méme qu'un taient éminent, comme 
ce lui d'iin peintre ou d'une can la trice célebres, 
obtient une plus íbrte réíribution qu'un talent 
ordinaire; i l y a des eotreprises industrielles 
qui exigent des talens spéciaux nécessairement 
ra res. Leurs profits alors ne se proportionneni 
pas a u x talens, mais á leur rareté. L'homme 
qui n'est pas propre á un certain genre d'enlre-
prises, échoue ; i l cesse dés-lors d'entrer en eon-
curreoce avec ceux qui s'y t ron ven t propres, 
et sont a portee d'exiger u n e part plus consi-
derable daos íes profits de la production. 
Quant aux dangers, ou seulement aux désa- Les 
. • t ' ÍDconvemeiis gremens qui accompagnent i exercice de cei- d'une 
P . , . -a • , , profession en tai r í e s prolessions , i l est bien clair qu en ecar- augmement 
. - • n~ v , . . . . . les profits. 
umt un cerlam nombre de concurrens, its 
leudent a en élever les profits. C'est une obser-
vation ele Smith , déjá citée dans' mon Traite 
d'Économie politique, que.certaines professions 
qui ne jouissent pas de beaucoup de considéra--
tinn dans le monde, comme celle de comedien , 
de danseur, etc., y sont néanmoins plus chére-
mení payées que d'autres iníiniment plus 
eonsidérées, comme celle d'un savant qimul i l 
l36 , D E S P R O F I T S 
PAKTIE , est au-dessus de l'intrigue : te l i semble absurde 
« au premier aspect, dit Smitb, que Fon dé-
« daigne leur personne et qu'on recompense 
« leurs talens souvent avec la plus sompiueuse 
« libéralité. L'un n'est pourtant que la con-
« séquence nécessaire de Fautre. Si Fopinion 
h ou le préjugé du public venait á changer 
« touchant ces occupations, leur traiíement 
« pécuniaire lomberait á Finstaní. Plus de 
« gens s'appliqueraient á ce genre d'industrie, 
« et leur concurrence en ferait baisser le prix. 
« De tels talens poussés á un certain point, 
« sans étre communs, ne sont pas si rares 
« qu'on Fimagine : bien des gens les possédent, 
« qui regardent comme au-dessous d'eux d'en 
« faire un objet de lucre; et un bien plus 
« grand nombre seraient capables de les ac-
« querir, s'ils procuraient autant d'estime que 
« d'argent ( i ) . » 
objedion. On pourrait opposer á Smith qu'il se trouve 
des professions, comme celles oíi Fon s'oc-
cupe du nettoyage des lieux immondes, qui ? 
quoiqu'elles soient accompagnées de désagre-
mens et de dangers, n'en sont dédommagées 
ni par la considération ni par les gros salaires 
qu'elles obtiennent. I I fauí sans douíe attri-
(i) Richesse des nalions, l iv . I , chap. 10, 
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buer ceteíFetá í'immense concurrence qui nait CHAP. T U I . 
de la réplétion d'une populatiou disproporlion-
née avcc les produits de la soeiété. 
A Fegard desplaces qui dans la haute admi- Desplacrs 
Tiistration, dans le militaire et dans l'église , c ¿ a ^ e s ! n t 
procurent á la fois beaucoup d'autoriíé, d'hon-
neurs et d'argent, i l est permis de les regarder 
comme les dilapidations d'un peuple ignorant ? 
qui prodigue des moyens de recompense fort 
au-delá de ce qui serait nécessaire á son bon-
beur; et qui n'en fait pas l'objet d'une libre 
concurrence, comme elle existe dans les autres 
proiessions de la soeiété. Une nation éclairée 
sur ses vrais intéréts ne permet pas qu'on 
répande beaucoup d'honneurs et beaucoup d'ar-
gent pour récompenser des services quelque-
fois assez mediocres, quelquefois méme préju-
diciables á son bonheur. 
L'incertitude de certains profiís tend á en Queiesiiwct 
élever le taux. On paie souvent un méchant LZl"'"in*. 
repas d'auberge, plus cher qu'un excellent dí-
ner, parce que l'aubergiste, posté sur une 
route de traverse, demeure quelquefois írois 
ou quatre jours saris voir un voyageur. I I faut 
que celui qui passe, paie les profiís du jour, 
et en outre ceux de la veille et ceux du leude-
main. Si cet avantage n'existait pas, qui vou-
l 3 i 8 B E S P R 0 F 1 T S i 
\ 'E PARTIE . , drait teñir maison ouves te sor une route de 
íraverse? 
Nous devons ranger dans la -méme caíé-
gorie les entreprises dont le succés est trés-
douteux. Les entre preñe urs de divertissemeris 
publics gagnent gros, lorsqu'ils ont la vogue. 
Une année suffit quelquefois pour doubler leurs, 
fonds; mais aussi ils sont ruines si la vogue ne 
vient pas. 
iis ne sont pas Je ne sais au surplus si je fais bien de ran-
a 11 íoiul mieux •'• " 
payés que ,p;er, á l'imiíation de Smith, dans la classe des 
professions oü Fon fait de gros proíits, celles 
oü les proíits sont variables et incerlains. Les 
services productifs n'y sont pas mieux payés 
que dans les autres, s'il faut que les bénéüces 
exíraordinaires que Fon fait dans une occasion, 
tiennent lieu des profits qu'on ne fait pas dans 
une autre, quoique Fon ait déboursé les mémes 
frais. Malgré son mauvais gite bien payé, je 
doute que Faubergiste de village gagne autant 
qu'un traiteur de Paris , qui subit une forte 
concurrence et oífre ses comestibles au rabais, 
mais dont le débit est plus certain. Les proí'es-
Des professions sioiis hasardeuses, somme ton te, enricbissent 
peu ceux qui s y livrent. Un s y adonne comme 
on met á la loterie, quoique la somme des 
lots soit toujours inférieure á celle des mises. 
L'homme a du pendían t á se flatter : par tout 
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oü i l y a quelques chances heureuses, chacun CHAP. VI a . 
s'imagine qu'elle sera pour lui . Les services 
producüfs les mieux entendus, ceux qui au 
total recompensent le mieux les peines qu'on 
se donne, paraissent étre, au contraire, ceux 
oü la réíribuíion est modique, mais súre. 
Lorsqu'un produit ne peut éíre le íruit que Défauide 
d'un tulent distingué; le profit qui en resulte, p^Tes^eL 
excéde alors tous ceux qui pcuvent éíre oble- eminetls-
nus en vertu des lois précédeníes. Un peintre, 
un statuaire du premier ordre, qui peuvent 
étré consideres comme cntrepreneurs, puis-
qu'ils agissent pour leur propre compte, ven-
dront peut-étre 3o mi lie francs un morceau 
qui n'aura pas quelquefois exigé de leur part 
pour plus de mille écus d'avances. lis re tire-
ront en un an dix ibis leur capital. C'est qu'il 
y a fort peu de con curren ce dans les lalens 
éminens. S'il n'y a qu'un seul chef-d'ceuvre des 
arts produit dans le cours d'une année, et 
qu'il se rencontre seulement deux amateurs 
eapables de l'apprécier et de le payer, i l se 
trouve que laquantité demandée est double de 
la quantité offerte. Be la des prix souvent 
exageres. 
Vous voyez comment íout ce qui a une va-
leur appréciable, rentre dans le domaine de 
réconomie politique. 
14° ÉVAIUATION-
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C H A P I T R E I X . 
Evaluation des facultes industrielles. 
i . 
DüuMe origine IJES fonds industriéis ont une double origine, 
industriei. Vous savez qu'ils se composent de facultes 
naturelles et de tal en s acquis. La vigueur d'uu 
porte-faix, la beauté d'une courtisane, dont 
l'un et l'autre tirent parti pour se faire un 
revenu, sont eux-mémes des avantages qu'ils 
ne doivent pas en entier á la nature. N'a-t-il 
pas fallu qu'eux ? leurs parens , ou le public ? 
íissent les frais de leur entretien et de leur 
développement, jusqu'á ce que leurs profils 
pourvussent á leur existence ? Le montant de 
ees avances est un capital dont la nature ne 
leur a pas fait présent, comme elle leur a fait 
présent de la forcé et de la beauté. I I y a done, 
méme dans les facultes naturelles, une valeur 
qu'il a fallu payer. 
ii peut éire Quand un peintre, un médecin , un avocat 
ev'ce(<1u'í'ipr<s célebres , gagnent 5o mille franes tous Ies ans, 
lappouc. . j £ailt consi(i¿rer ce revenu comme éíant en 
partie l'intérét viager du capital consacré á 
leur éducation et á leurs étildes y et en partie 
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le revenu d'un fonds naturel approprié, qui CHAP. I X . 
est leur talent. Ce fonds ne peut pas étre 
apprécié d'aprés sa valeur échangeable, puis-
qu'il est inalienable | mais il peut étre apprécié 
d'aprés le revenu qu'il rapporte. Ainsi lorsque 
la famiile d'un avocat a dépensé pour son 
éducation, 4o mille francs, on peut regarder 
cette somme córame placee á fonds perdus sur 
sa tete. I I est permis dés-lors de la considérer 
comme devant rapporter annuellement quatre 
mille francs. Si i'avocat en gagne trente, i l 
reste done 26 mille francs pour le revenu de 
son talen t personnel donné par la na tu re. A ce 
compte, si Fon é*alue au denier dix, le fonds 
naturel dont la nature lui a fait present, i l se 
monte á 260 mille francs; et le capital que lui 
ont donné ses parens en fournissant aux frais 
de ses études, á 40 mille francs. Ces deux 
fonds réunis composent sa fortune , laquelle 
est tout entiére placee á fonds perdus sur sa 
iéte¿ . .' ' r i , . - - • • |; . 
Pour que les familles qui font les frais d'une 
étude coúteuse ne soient pas en perte, i l con-
vient d'ohserver que l'intérét de leurs avances 
est imparfaitement payé par un simple intérét 
yiager. Cet intérét pourrait suffire pour les 
indemniser de leurs avances, si tous les jeunes 
gens qu'on éléve, parvenaient á l'áge oü ils 
Frais 
d'assurance 
pour la vie. 
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et si chacun d'eux réussissait assez bien pour 
ponvoir gagner un iníérét viager de ce place-
ment. - Mais piusieurs d'entre eux meurent 
avant l'áge d'homme, et piusieurs autres ne 
tireiit jamáis un sou de la profession pour la-
quelle ils ont été eleves. Dans ees cas- lá les 
parens ont pcrdu leurs avances. I I faut done 
qu'ils soient indemnisés, non -seulement de 
leurs avances, mais encoré du risque auquel 
ils se sont exposés de les perdre. Si les pro-
duits ne p roen ron t pas le dédommagement de 
ce risque, les parens sacriflent une partie de 
leurs fonds, et la société 11*8 partie de ses 
richesses. 
On peut remplacer toutes ees évaluations 
par d'autres que Fon jugera meilleures. L'es-
senliel est ici l'analyse qui doit montrer en 
chaqué chose toutes les paríies dont l'ensemble 
compose cette chose; et le raisormement qui 
doit éíre rigoureusement juste. Les évaluations 
se changent ensuitc sans inconvénient, selon 
j les diíTérens pays, selon les dille rentes époques, 
et selon qu'on est mieux informé. On est déjá 
bien fort lorsqu'on tient les cadres et qu'on 
n'a plus qu'á les reraplir par des données, á 
mesure qu'on est á portee de se les procurer. 
Anaiyse Adam Smith, et aprés lui la plupart des 
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écrivaios de sa nation, appellent les profits CHAP, I X . 
du capital, ce que j'appelle ici les profits de j™^^1* 
Vindustrie; et ils diseut en conséquence que e'COIlomisles-
les profits du capital sont plus ou moins forts, 
selou que la profession rédame plus ou moins 
de talens; seion qu'elle présente plus ou moins 
de rísques. I I est évident que ces risques, ces 
per tes et ces profits regardent les capaci-
íés industrielles. Les capitaux n'ont aucun 
motif de s'appliquer á certaines productions 
plutót qu'á d'autres; ils n'ont ni gouts, ni 
volontés. Diré que les capitaux affluent la 
oü ils trouvent de meilleurs profits, ne pré-
sente pas un sens plus juste que cetíe nutre 
phrase : Les chevaux affluent dans les entre-
prises oü ils mangent le plus d'avoine. Le faií. 
est que Fon applrque plus de capitaux aux en-
treprises qui donnent le plus de profits, mais 
que les profits plus ou moins grands qu'oir tire 
de ces en treprises, sont ceux qui résultent de 
Findustrie de leurs entrepreneurs. Je reléve 
ces fausses expressions. parce qü'elles contri-
buent toujours plus ou moins á faire naitre de 
fausses id'ées. 
Lorsque les facultes ioduslrielles ( i ) pro-
( i ) Vojez dans le cliapitre precedent; en quoi ellas 
consistente 
<\pn faculiés 
industrielles 
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vc PARTIE . pres á former un ciurepreneur / sont írop 
ahondantes sur le marché, elles s'oíí'rent au 
rabais; c'est-á-dire qu'il s'y renconíre un trop 
grand nombre d'entrepreneurs en état, par leurs 
talens et leurs capitaux , de poursuivre avec 
succés le cours d'une entreprise. Dés -lors les 
rétribuíions qu'ils peuvent obtenir par leurs 
capacilés industrielles toutes seules, ne sont 
pas suffisantes pour les faire vivre seion Félat 
qu'exigent les habitudes du pays. I I faut dés-
lors qu'ils y ¡oignent le profit d'un capital qui 
leur appartiemie; car s'iis font usage d'un 
capital emprunté, l'intérét qu'ils sont forcés 
d'en payer, les réduit á vivre sur leur indus-
trie seulement, et celle-ci n'y suffit pas. Getíe 
surabondance d'industrie, eomparée avec les 
débouchés que laissent des institudons vicieu-
ses ( i ) , est, je crois, une des causes qui ont 
souvent mis Tindustrie anglaise dans la dé-
tresse. Le gérant d'une entreprise qui ne rap-
porte que cioq pour cent des fonds qu'on y 
emploie, s'il est obligé de payer quatre pour 
cent au préteur du capital, ne retire qu'un 
pour cent pour ses talens et son trávail. Ce 
( i ) Comme, par exemple , des monopoles tels que 
ceux des producteurs de ble, et des de'penses inútiles 
de la parí du gouvernement. 
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profit insuffisant l'excite á grossir sa produc-
tion outre mesure, et á se procurer des capi-
taux fictifs ( i ) á défaut de capitaux réels; car 
un pour cent qui ne lui donue pas de quoi 
vivre sur cent mille francs, le lui donne sur 
un million. 
(r) Comme des escomptes d'effets de circulation dans 
les banques publiques. 
C1IAP. I X , 
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Des profits de la classe ouvriére, en particulier. 
Onn'estpas LB;S eiitreprcneurs d'iodustrie achétent les 
ouTicc* services de diverses ciasses d'hommes qui se 
cmpu'yé font un revenu de la vente de leur travail; 
enu-epreneur. mais pai mi ees ciasses diverses, i l en est plu-
, sieurs dont la profession suppose assez de vues, 
de raisonnement et de capitaux, pour étre 
comprises dans la grande classe des entre-
preneurs d'industrie. Un negociant étranger 
adresse á un commissionnaire franeáis des mar-
chandises de son pays, le charge de Ies vendré, 
et de lui en faire les retours en marchandises 
francaises qu'il lui designe. Bien que le com-
mettant paie une commission au commission-
naire, et que le commissionnaire n'agisse pas 
pour son propre compte, on ne peut pas diré 
que celui-ci soit un simple salarié. C'est une 
espéce d'entreprise que de se mettre en état 
d'exécuter les ordres d'un négociant étranger. 
Un commissionnaire est obligé d'avoir un comp-
loir et des magasins, d'entretenir des commis, 
de garder des fonds en caisse, de recevoir et 
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ée payer des effqts de commerce, et souvent de CHAP. X . 
faire des avances, á compte sur lesrentrées que 
iui procure ra la veute des marchandises dont 
i l est consignalaire. I I faot qu'il se connaisse 
en marchandises, qu'il soit au courant de leurs 
prix, qu'il sache quels sont les fournisseurs les 
plus capables de fabriquer les objets qu'il est 
chargé d'acheter; i l doit éíre en état de traiíer 
des ventes et des achats avec autant d'habileté 
que s'ii traitait pour lui -méme. Sans cela i l 
serait peu digne de la conllance de ses corres-
pondans. 
On en peut diré autant de l'armateur qui 
transporte des marchandises á fret, de Fagent 
de change et du couríier qui sont les intermé-
diaires des ventes, et méme du roulier qui 
transporte des marchandises par terre. Tous 
ees industrieux, bien que salaries, sont des 
entrepreneurs, en ce qu'iis se chargent, par 
entreprises , d'une certaine mission; qu'iis en 
font les frais et répondent de l'exécution. J'en- Quironpcut 
tends par ouvrier l'homme qui exécute serviie- Z^ S?.' 
ment un ouvrage courant, tel qu'il luí est 
commandé par un maitre, et suivant des pro-
cédés connus qui ont été l'objet d'uu appreu-
tissage. 
Cetíe désignation comprend et l'ouvrier qui 
travaille en atelier ou en boutique, chez son 
. l/fS DES PEOFITS 
\ ( PAUTIE . maitre, et celui auquel on confie une certaine 
quantité de maliére premiére qu'il travaille 
chez lui . Beancoup d'ouvriéres couturiéres 
cousent chez eíles, de^  gants, des brelel-
les, etc. , dont mi marchand leur confie la 
matiére premiére; i l y a peu de tailleurs dans 
les grandes villes, qui ne fassent coudre en 
ville plusieurs des vélemens qu'on leur com-
mande. 
Paiémens Les ouvriers sont payés soit á la lache , soit 
peuven té ive a la journée. Toutes les fóis que la lache est 
veduits en »• • - i i tC'\ i . . 
paiemens á la appreciable, on preíeré íes payer ainsi, parce 
j o u i n é e . 1 1 - i * • i • , r 
que, pourvu que louvrage soit bien execute 
( ce qu'on vériíie avec soin ) , on est assuré de 
ne pas leur payer plus de travail qii 'il n'y en 
a eu de fait. I I est méme indispensable de payer 
ainsi les travaux que l'ouvrier execute chez 
l u i , loin des yeux du maitre ou de son contre-
maitre. Mais comme l'expérience fait connaííre 
bien vite á rentrepreneur la quantité d'ou-
vrage qu'un ouvrier peut exécuter en un jour, 
i l sait quel salaire journaliér chacun de ses 
. ouvriers peut gagner á la tache j ét c'est sur le 
montant de cette journée, que roule le débat 
qui s'éléve pour le prix entre le maitre et 
l'ouvrier. 
Méme quand rouvrier qui travaille á son 
domicile, fournit la maliére du produit, comme 
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i l arrive souvent á ceux qui tissent díe la toile? C I U P . x. 
á ceuxqui font chez eux des objets de mercerie 
et de quincaillerie, des éventails, des boíles de 
toutes sor tes, ainsi que cela se pratique a Pa-
rís; méme dans ees cas-lá, quoíque ees ouvriers 
soient de petíts entrepreneurs, néanmoins les 
avances qu'ils font de la valeur du produit, 
sont souvent si peu de cbose, ils exécutent sí 
servílement ce qu'on leur commande, et Fon 
sait si bien á quoi se montent leurs déboursés 
et la quantité de produits qu'ils peuvent exe-
cuter en un jour, que Fon traduit aisément en 
journées d'ouvriers, le montant des acliats 
qu'on leur fait. 
Ainsí quand je parle de journées d'ouvriers, 
i l faut toujours avoir devant les yeux, ees 
diíFérentes maniéres de toucher un salaire 
qu'tine opération de Fesprit réduit ordinaire-
ment en journées. 
C'est ce salaire, ce sont ees journées qui 
composent ce que j'appelle les profits, le re-
venu de Fouvrier. 
Ces profits sont d'autant plus grands que le Circonslauces 
trayail de Fouvrier est plus demandé et moins Z i ^ l 
ofFert, el ils se réduisent á mesure que le tra- del,ouvrier' 
vaíl de Fouvrier est plus offert ou moins de-
mandé. C'est le rapport de Foffre avec la de-
mande qui regle le prix de cetíe marchandise 
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prix de loüs les auíres services productifs ( i ) , 
i.es saiaires Aiiisi á l'époque des moissons oú Vm\ a besoin 
plus eleves j | i i 
quandvicnnem de Deaucoup de bras pour recneiilir des granis 
qui ne souffreiit pas qu'on différe , la journée 
des ínanoovHeFS de cámpagne , se paie le don-
ble et le triple de ce qu'elle vaut en d'autres 
temps. Elle monterait plus haut encoré, si 
dans le temps des moissons, les habitans des 
montagnes oü i l n'y a pas de terres á ble, ne 
descendaienl pas dans la plaine. Les moisson-
neurs des montagnes de Bourgogne et de Fran-
che-Comté vont faire la moisson jusqu'á qua-
rante lieues de leur domicile. 
a^t* contre en hiver, oü i l n'y a presque au-
cune demande pon ríes travaux deschamps, les 
journées d'ouvriers lombent á trés-bas p r i x . 
11 y a dans les travaux des vilies, de sembla-
( i ) Plusieurs économistes politiques semt d'opiuion 
que le prix dos dioses ne s'augmente pas á cause de la 
demande, et se regle uniquement sur les frais de pro-
duction; cette assertion est fondee jusqu'á un certain 
point; mais les frais de productiOn se composent du 
prix des services productifs et sont plus cfcers quand 
les services productifs sont plus demandes. Avec une 
méme quantite' de services productifs oíferts, une de-
mande plus grande fait monter á la fois et les frais 
de producüon et le prix des produits. 
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bles alternatives j mais elles sont moins pré- CUAP. X . 
vues; ce qui est un malheur, piirce qu'on 
prend moins de précautions pour se garantir de 
leurs inconvéniens. Une nouvelle branche de 
commerce, un nouveau débouché excitent la 
demande de certains travaux et en font hausser 
le salaire; mais une cause contraire les fait 
baísser quelquefois d'une maniere inopinée et 
qui trompe tous íes calcuís. 
Une mauvaise récolte^ par exemple, occa-Uno chene de 
s i o n n e une reducüon dans la demande que íes bameVics 
consommateurs font, non-seulement des pro- salaires-
duiís de la terre, mais de tous Ies autres. Une 
famille qui consommé annuellement pour 400 
francs de ble, sí le blé augmente et qu'elle soit 
forcee d'en consommer pour 600 francs, doit 
nécessairement retrancher 200 francs sur ses 
autres consommations; ce qui réduit la de-
mande qu'elle fak des autres produits et du 
travail des ouvriers qui s'en occupení ( j ) . 
J'ai observé en effet que les années de d i -
sette, oü i l seraít á désirer que les journées 
(0 On remarque dans les grandes villes que lorsquc 
le blé est dier, les cabarets sont beaucoup moins fre-
quentés , méme quand le vin est á bon marché. L'ou-
vner est obligé alors d'employer une plus forte part de 
son salaire á l'achat d'une denrée plus indispemable 
pour lui que le vin. 
l5:2 , l DES PROFITS 
ve PAKTÍE. d'ouvriers fussent plus élevées , sont precise-
men t celles oü leur prix tombe le plus bas. 
Pour connaítre les lois qui, toutes choses 
d'ailleurs égales, déterminent le taux des sa-
1 ai res, i l faut connaítre les causes qui influent 
en temps ordinaire sur la quantité de travaij 
offerte par la classe ouvriére, et sur celle qui 
est demandée par la classe des entrepreneurs, 
par la classe consommatrice de ce travaií. 
La demande de travail dépend, ainsi que 
nous l'avons déjá observé, de la demande que 
les consommateurs font des produits du tra-
vail j nous sommes remontés aux causes de 
cette demande en cberchant les causes qui 
sont favorables á tous les producteurs quels 
qu'ils soient, et aux producteurs indusírieux 
en particulier. 
Uoffre du travail dépend de la quantité de 
travailleurs capables d'exécuter chaqué espéce 
de travail. 
n y a des I I faut done dislinguer dans les fonctions de 
ouvriers de T / V 
divers emires. I ouvrier, diflérentes espéces ou qualités de 
travail. 
saiaires II y a le travail du simple manouvrier, celui 
du simple . , 
manouvrier. que tout iiomme est capablc d execuíer sans 
aucun apprentissage, ou qu'il peut du moins 
exécuter aprés un apprentissage fort court et 
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non coúteux; com me de piocher la terre, CHAP. X . 
broyer des drogues, transporter du mortier, 
L'offre qui est faite d'un semblable travail s'é-
tend faciiement avec la demande qui en est 
faite. Gette demande peut porter les salaires un 
peu, mais trés-peu, au -dessus du taux néces-
sai re pour que les familles des ouvriers puissent 
s'en(reteñir et se perpétuer; c'esl-á-dire du taux 
nécessaire pour que chaqué famille puisse ele-
ver jusqu'á l'áge adulte, assez d'enfans pour 
remplacer le pére et la mére. Quand les salaires 
vont un peu au-delá de ce taux, les enfans se 
multiplient, et une offre plus grande se pro-
portionne bientót á une demande plus étendue. 
Quand, au contraire, la demande de tra-
vailleurs reste en arriero de la quantité de 
gens qui s'oíFrent pour travailler, leurs gains 
déclinent au-dessous du taux nécessaire pour 
que la classe puisse se mainteñir en méme 
nombre. Les familles les plus accablées d'en-
fans et d'infirmités dépérissent; dés-lors i'oíFre 
du travail decline; et le travail élant moins 
offert, son prix remonte. 
Vous voyez par. la, messieurs, qu'il est diffi-
cile que le prix du travail du simple manou-
vrier, s eleve ou s'abaisse long-temps au-dessus 
ou au-dessous du taux nécessaire pour mainte-
nir la classe au nombre dont on a besoin. B'oü 
V PARTI-E. 
Ouvriors 
privilegies. 
Sala!res 
¿le l'liomnie 
de méíier. 
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nous pouvoos tirer cette conclusión que le 
revenu du simple manouvrier ne s eleve guére 
au-dessus de ce qu'il faut pour entretenir le* 
familles. 
Je sais qu'il y a dans les halles, sur les 
ports, des hommes de peine dont les gains 
éxcédent quelquefois ceux d'un simple ma-
neeuvre; mais remarquez que ce sont des 
hommes de choix pour la forcé, ou rintel l i -
genee, ou la fidélité ; ou bien qu'ils ont un 
monopole, qu'ils forment une corporation, 
genre d'abus qui rctombe toujours sur le con-
sommaíeur. 
Aprés le travail du simple manouvrier nous 
írouvons celui de rhomme de métierj de 
Thomme qui, aprés un apprentissage plus ou 
moins long, est capable, par exemple, d'éle-
ver un mur d'aplomb, de scier un arbre en 
planches réguliéres , d'assembler une char-
pente, de coudre des véteraens , etc. Cette 
espéce de travail est constamment un peu plus 
chére que l'autre; car i l ne sufíit pas pour 
creer un homme de métier, de creer un homme 
adulte : i l faut de plus que cet homme ait un 
certain degré d'mtelligence et d'adresse qui , 
quoique fort ordinaire, ne se rencontre pas 
généralement chez tous les hommes; i l faut en 
outre que les familles qui fournissent cette 
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qualité de travail, fassent quelques frais d'ap- CHAP. X . 
prentissage, et par conséquent un. peu plus de 
dépense pour élever la famille. Si leurs gains 
ise suffisaient pas á cetíe dépense , on ne trou-
verait bientót plus assez d'ouvriers de métier; 
ce qui feral t remonter leur salaire á un taux 
sufFisant pour en conserver le nombre. La ou 
Fon írouve de simples manoeuvres pour 5o sous 
par jour, on ne peut pas se procurer des ou-
vriers maeons ou menuisiers, pour moins de 5o, 
Mais en méme temps le salaire des gens de 
métier, ne peut pas s'élever au-dessus d'un 
certain taux ( comme par exemple le double 
du salaire d'un hommede peine); parce qu'alors 
leur classe se recrute aux dépens de cette der-
niére> oú i l se rencontre toujours des jeunes 
gens un peu plus intelligens, un peu plus dé-
gourdis que les autres, qui ont bientót fait un 
apprentissage. 
Quand l'état de la société devient tel qu'elle Aux époquos 
, 1 > i - . de détresse , 
reclame un peu moins de travail manuel, i homme qui 
loutes les classes ouvriéres sont en souffrance, 
avec mtte différence que l'homme de métier 
conserve presqoe toujours des moyens de sub-
sister dont un simple manouvrier peut man-
quer tout-á-fait. ü n ouvrier macón peut faire 
le métier de manoeuvre au besoin; tandis que 
le manceuvre ne peut pas á rinstant méme ée-
sail un rn«lie| a moiná á souíFrir. 
l 5 6 •• ' B E S - P R O P I T S 
•ví:PARTÍE. venir un macón. Si méme l'homme de métier 
est forcé de se réduire au role d'horame de 
peine, i l s'en acquitíe toujours avec un peu 
plus d'ioteliigence et de dexíérité; ce qui le 
fait préférer. Aussi la disette de Iravail, et les 
souíTrances de la classe ouvriére , commencent-
elles toujours par affecter les simples manou-
vriers et ceux des ouvriers dont la.capacité est 
la plus ordinaire. Daus une populaíion qui 
décline , c'est la classe oü l'offre des services 
excede toujours la demande; c'est celle par oü 
commence la dépopulation. 
Je répéterai ici une observation que j 'ai déjá 
faite á l'occasion d'une autre classe d'indus-
trieux, c'est que les moyens d'existence des 
ouvriers ne sont point une quantité íixe. 11 
faut plus ou moins de moyens d'existence selon 
les climats et les moeurs des nations. Un ou-
vrier de Paris ou de Londres périrait de besoin 
avec ce qui suífit á un ouvrier du Bengale. Et 
non-seulement i l faut á celui-ci moins de den-
rées alimenlaires , moins de vétemeos ? moins 
de logement et moins de plaisirs, mais tous 
ees objets de consommation sont réellement 
moins chers au Bengale qu'en Europe. 
Cas Lors done que je dis que les salaires d'ou-
cxccpüonneis. nQ s'élévent que jusqu'au point de leur 
procurer les moyens d'exister , je sous-entends 
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toujours selon les moeurs du pajs cju'ils habi- CHAP. x. 
tenl ( i ) . 11 faut également sous-en tendré que 
c'est dans l'état naiurel et ordinaire des cho~> 
ses; car une circonstance exlraordinaire fait 
quelquefois monter le salaire des ouvriers á uri 
taux fort supérieur á celul que j'assigne ici. 
Aprés un grand incendie , un desastre, on est 
obligé de payer fort cher les ouvriers dont on 
a besoin pour le réparer. 
Nous avons vu comment est en penéral i i - entrepre-
m , . . p neurs exerccnt 
mi té le nombre des entrepreneurs qui , dans un monoPole 
^ 1 7 • , k regare! des 
chaqué Lranclie d'industrie ? s'oífrent á pour- ouvriers. 
voir aux besoins de la société; et nous venons 
de voir que le nombre des ouvriers au con-
traire ne cesse de s'étendre que lorsque leur 
salaire ne leur p'ermet plus de subsister eux et 
leur famille selon les moeurs du pays. íl en 
resulte que les en trepreneurs exercent toujours 
(i) Dans l'ancienne Rome, les vignerons qn'on louait 
pour tailler les ceps que l'usage était de marier aux 
avbres, stipulaient dans leurs contrats que s'ils venaient 
á tomber et á se tuer, ce seiait le inaitre qui paierait la 
sépulture. OJI peut regarder cette le'gére augineiitation 
au salaire de l'ouvrier, comme une suite des opinions 
des peuples de l'antiquité qui se passaient fort bien de 
chemises, mais qui regarclaient comme un aíFieux mal-
beur d'étre prives de sépulture. Yoyez Gioja : Nuovo 
pro.spetío delle scienze economiche, tome 11 ? page 3 o. 
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ne trouvent pas aulaot de maitres qu'ils veu-
lent; mais les maitres troevent toujonrs le 
nombre d'ouvriers dont íls ont besoin, s'ils pen-
vent leur íburnir les nécessiíés de la vie. 
L enireprencut J'ajoiiteraí qu'indépendamment de cet avan-
a pour ] u i . . . , •. •, i . x 
ravantagedfe tage qm tient a la natiire des occupaüons ? le 
sa position. . '•" -U » i 
maitre tire daníres avantages encoré de sa 
fortune et de sa situation dans la société» Le 
maítre et rouvrier ont bien , á la vérité, be-
soin Fun de rantre, puisqueFun nepeut faire 
aucun profit sans le secours de Fauíre; raais le 
besoin du maitre esí moíns pressant. I I en est 
peu qui ne pussent vivre plusieurs mois, et 
méme plusienrs années, sans faire traYaíller 
/ un seul ouvrier; tandis qn'il est peu d'ouvriers 
qui pussent, sans étre réduits aux dernieres 
extrémités, passer plusienrs semaines sans oiir-
vrage. 11 est bien diíficile que cetíe diíférence 
de position n'influe pas sur le réglement des 
salaires. 
Desligues. Que serait-ce si les maitres se réunissaient 
et se promettaient entre eux, sous des peines 
assez sevéres, de ne pas payer leurs ouvriers 
au-delá d'un certain prix, comme font les 
tailleurs de Londres, et probablement d'autres 
professions? 
pdvifégls. Que serait-ce eníin si la législation, comme 
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«íaiis les pays oü i l y á des jurandes, autorisait CHAP. X . 
de semblables conjurations, et réprimait comme 
des désordres coiipables, des ligues semblables 
parmi les ouvriers? 
Cette surabondance de besoins dans la cí aSSé Los ouvriers 
•. , ••, _ . ,4 plus intéressés 
saianee et la mediocnté des salaires, que la « jue i e sma ines 
i ' • .'« á ce que la 
na tu re des dioses et 1 ascendant des premieres légisiatúm 
classes de la societe, tendent á réduire au n i -
veau des besoins rigoureux et quelquefois plus 
bas, sont une des piales de l'état social, et une 
piale dont de bonnes instltutions peuvent bien 
adoucir les souffrances sans pouvoir les détruire 
complétement j.obliger qui que ce soit á payer 
des travaux au-delá du prix oü Ton offre de les 
exécuter, serait une violation de la propriété 
et une atteinte portée á la liberté des transac-
tions. L'effet en serait plus fácheux encoré, 
méme pour la classe ouvrlére. 
Toutes les mauvaises lois, tous les vices qui 
s'introduisent dans i'organisation sociale , ten-
dan t á priver la société d'une partie de ses 
moyens d'exlstence, et cette privation attei-
gnant la classe ouvrlére avant toutes les autres, 
elle est plus qu'aucune autre, intéressée á ce 
que l'état soit bien administré. On a dit qué les 
riches devalent plus s'intéresser á la chose pu-
blique parce qu'iís avaient plus á perdre. Ce 
sont bien plutót les pauvres. I I y va de leur 
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leurs biens me mes, de quoi surmonler l 'effet 
des circonstanees fácheuses. Quand les ouvriers 
s'inquiétent peu de la cliose publique, ils dé-
célent par lá une profonde ignorance de ce 
qui les touche le plus, 
cene dasse Ce n'est point au reste la civilisation qu'il 
miserable que faut aecuser des malheurs de la classe Ou-
ies sauvages. v r ¡ ¿ r e > avec la plus détestable adminis- , 
tration , son sort n'est pas au-dessous de celui 
des peuples sauvages. Sur dix personnes i l y 
en a trois peut-étre qui souffrent ebez les peu-
ples civilisés : i l y en a neuf ebez les sauvages. 
si íes lois M. de Sismondi convenant en principe des 
leur doivent . . , 1 i v , t ' 1 
«ne protecúon mconvémens qui resultent de i intervention üe. 
spe'ciaie. , i« < 
l'autorité daos les conventions particulieres, 
pense néanmoins que la loi doit préter quelque 
¡orce á celui des deux contrac taris qui est né-
cessairement dans une posiíion tellement pré-
caire et dominée, qu'il est quelquefois forcé 
d'accepter des conditions onéreuses. I I est im-
possible de ne pas partager en ce point Fopinion 
de M . de Sismondi, et de ne pas approuver une 
disposiíion récente de la législation anglaise, 
qui íixe l'áge au-dessous duquel i l n'est pas 
per mis á un manufacturier de faire travailler 
les enfans dans ses ateliers. 
I I s'agit ici de proteger, non-seulement la 
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faiblesse naturelle de la classe ouvriére, mais GHAP. X . 
celle de l'enfance. On dirá peut-étre que l'en-
fant qu'on empéche de travailler dans une 
manufacture, n'en est que plus malheureux 
puisque ses parens indigens ontd'autant moins 
de moyens de le faire subsister. Mais quand on 
a l'expérience de ce qui se passe parmi les 
classes pauvres, on sait fort bien que plus elles 
ont de facilité pour tirer partí du travail de 
leurs enfans, et plus leurs enfans se multi-
plient. Or, favoriser cette multiplication, c'est 
fournir de nouvelles victimes á la misére. 
On ne peut pas approuver de méme , les 
mesures coércitives et probibitives que M. de 
Sismondi propose pour limiter le nombre des 
ouvriers, et pour obliger les cliefs d'entre-
prises á les entre teñir quand l'ouvrage manque. 
Nous y reviendrons en traitant de la popu-
la tion. 
162 D E S PUOFITS 
Vc PARTIE. 
C H A P I T R E X I . 
Des profits de la elasse savante, en particulier. 
objeisdes DANS l'analyse que nous avons faite des dif-
travaux des _ 1 •% > i i i 
savans. férens travaux desquels i l resulte des valeurs, 
c'est-á-dire des ricliesses, nous avons distingué 
les travaux des savans. En eíFet, lorsque dans 
nos opérátions productives, nous employons 
des étres matériels, du fer, des bois, de l'eau, 
qu'employons-nous ? de quoi nous servons-
nous? De leurs propriétés naturelles, des lois 
qui dérivent de leur nature. Leur nature, 
leur maniere de se comporter, font partie 
d'eux-mémes, et c'est cela méme que nous 
employons lorsque nous fesons usage de ees 
mémes corps. Or, fce sont ees propriétés et ees 
lois qui sont l'objet des recberches des savans. 
/ Nous en tirons un parti d'autant plus avan-
tageux qu'elles sont mieux connues. C'est parce 
que nous connaissons mieux que les anciens les 
lois de la slatique des fluides, que nous con-
duisons l'eau dans des réservoirs élevés, par 
des tuyaux qui nous dispensen t de ees aqué-
DE L/V CLASSE SAVANTE. l65 
ducs, splendides monumens de la magnificence en av. X I . 
des Romains et de leur ignoránce. 
Les lois de la matiére se combinent et réa-
gissent en mille manieres les unes sur les au-
tres; et notre industrie est d'autant plus avan-
cée, que nous connaissons mieux les résultats 
de ees combinaisons. C'est ainsi qu'aprés avoir 
mesuré les diíFérentes dilatations du euivre et 
du fer par la chaleur, nous avons pu faire des 
pendules á compensation, et obtenir pour nos 
horloges un mouvement égal et constant, 
quelle que soit la température de l'air. 
Et qu'on ne s'imagine pas qu'il suffise aux Uneioide 
progrés de l'industrie, que Fon cultive les senles líviZü™ 
branches des sciences qui nous offrent des vé- pcUmieV.enir 
rités actuellement applicables aux arts útiles. 
Une loi de la nature découverte et expliquée, 
peut étre sans application acíuelle aux besoins 
de l'homme, et devenir utile plus tard. I I peut 
se présenter une occasion oü cette loi nous 
expliquera un inconvénient qui nous arréfe, 
etnous fournira un moyen de l'écarter. I I serait 
bien téméraire celui qui aíFirmerait quune 
vérité qu'on découvre, ne sera jamáis bonne 
á rien. 
Pour créer des valeurs, nous n'agissons pas ur.iué dM 
seulement sur des étres insensibles, et nous ¿ÍZZt 
n'emplqyons pas uniquement des propriétés politiques' 
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^ E P A R T I E . matérielles. Nous avons de plus aíFaire á des 
homraes qui ont des besoins, des volontés, des 
passions ; et qui sout soumis á des lois qui leur 
sont imposées, les unes par leur nature d'hom-
mes, les autres par la société dont ils sont 
membres. Pour nous guider dans nos travaux, 
ton tes ees lois veulent étre connues, et pour 
étre connues ? i l faut les étudier. C'est Fobjet 
que se proposent les seiences morales et poli-
tiques; cellos dont le but est d'étudier l'homme 
moral et l'homme social; lois tres-nombreuses 
dans l'élat de socieíé , par la raison que, dans 
cet état, nos relations avec les hommes et avec 
les choses, sont extrémement multipliées. Cette 
átude embrasse non-seulement les lois qui déri-
yent de noíre nature moraie, de íios besoins 
physiques et de nos moyens d'y pourvoir, mais 
encoré les lois du corps politique , la législation 
civile, la législation criminelle. 
L a i o i En tous parlant des lois auxquelles les hom-
considére'e , . , 
seuiement mes et les choses sont assujettis, remarquez, 
commeuiifai t . . . . 
messieurs, que je n examine point en verta 
de quel droit leí le ou telle loi leur est impo-
sée, et en ver tu de quel devoir ils s'y soumet-
tent. Le fait et non le droitt est ce qui nous 
oceupe ici. J'appelle loi au physique et aü 
moral, toute regle á laquelle on ne peut pas 
se soustraire; sans m'inquiéter de la question 
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de savoir si elle est équitable ou non, si elle C H A P . X I . 
est nuisible ou bienfesante; queslions qui sont 
l'objet d'une autre étude que celle qui notís 
occupe en ce moment ( i ) . 
La cormaíssance de la natura des choses phy- L a división 
• i i / • i . » ¿u, travail siques et morales et des lois qui en denvení , imroduite 
A ' . , ' , ' . dans les 
ne peut etre acquise que par des observaüons sdences. 
nombreuses, des expériences répelees, des rap--
prochemens, des combinaisons saris fin. Tout 
cela exige des méditations profondes, une étude 
assidue. Plus les sciences s'étendent et se per-
feo tionnent, et plus cette étude devient longue 
et pénible; car une science ne s'étend, que 
parce qu'elle se compose d'un plus grand nom-
bre de faits constatés , d'un plus grand nombre 
de rapporls observes , et d'un plus grand nom-
bre de lois découvertes ou enregistrées dans la 
mémoire, Lorsque nos connaissances sont trés-
multipliées , la vie d'un homme ne sufEt plus 
pour apprendre raéme un seul ordre de faits et 
de lois; ce qui constitue une seule science. 
Alors un savant est consideré comme ayant 
bien employé son temps et ses facultes, et 
(i) G'est l'objet d'un excellent ouvrage de M. Charles 
Comte. Voyez son 7'raité de Léglslalion. L'Esprit des 
Lois de Montesquieu , laisse beaucoup á désirer sous 
ce rapport. 
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ve I'ARTH:. comme s'étant rendu suffisamment utile á ses 
sembiables, lorsqu'il a bien étudié une seule 
branche d'une seule science. Pylhagore, Tha-
lés, savaient tout ce qu'on pouvait savoir dans 
leur temps. Aristote a fait les raeilleurs livres 
de son époque sur la poiitique, la morale, les 
belles-letíres, et rhistoire naturelle ; mais s'il 
vivait de nos jours, non-seulement i l serait 
obligé de renoncer aux belles-lettres pour 
apprendre toute rhistoire naturelle; mais en 
supposant qu'il voulút posséder entiérement 
une seule branche de rhistoire naturelle, 
comme la botan i que ou la minéralogie, i l 
serait obligé de se borner a une teinture gené-
rale des autres branches. Pour se rendre fa-
meux dans les minéraux , i l faudrait qu'il aban-
donnát á d'autres savans l'étude des animaux et 
des plantes. Ce n'est qu'á ce prix qu'il pour-
rait se flatter de reculer la borne du genre de 
connaissances qu'il aurait cultivé. 
Si le méme savant voulait cultiver plusieurs 
branches, ou joindre une autre occupation á 
ses études, i l ne pourrait plus embrasser la 
totalité des propriéíés naturelles, des faits, et 
des lois, dont sa science se compose. I I en per-
drait une partie; i l perdrait (au moinsjusqu'á 
uncertain point) cette netteté deconception qui 
nait de rhabitude d'envisager sous toutes ses 
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faces et sous tous ses rapports, chacun des CHAP. X I . 
objets qui nous occupent. 
C'est cette netteté avec laquelle on saisit Cette división 
favorable á 
tous les rapports, toutes les causes ? toutes les leurs progrés. 
conséquences, qui nous préserve aujourd'hui 
de ees erreurs, si communes autrefois, qui 
entrainaient beaucoup de gens á chercher le 
mouvement perpétuel, ou la panacée univer-
selle. On sait maíntenant que les propriétés 
d'un remede, favorables pour certaines mala-
dies, sont précisément ce qui le rendrait eon-
traire á d'autres maladies; et on le sait parce 
que l'on connait mieux le siége des maladies et 
la na tu re des désordres qu'elles causent. 
S'il y a des infortunés qui cherchent encoré 
le mouvement perpétuel , c'est parce qu'ils 
ignorent une partie des lois de la mécanique ; 
c'est qu'ils ne sont pas en état de suivre la 
chaine qui lie les ellets avec les causes. Et 
cela vient bien souvent de ce que d'autres 
oceupations ne leur ont pas permis d'étudier la 
science sous tous ses rapports, comme doit le 
faire un savant de profession. Ce sont presque 
toujours des mécaniciens pratiques, des entre-
preneurs d'arts mécaniques, qui cherclient le 
mouvement perpétuel, S'ils s'étaient livrés á 
la théorie de la science, á l'étude de Fensemble 
de ses lois, á coup sur, ils n'emploieraient pas 
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ve PARTIE» leur argent et des talens, souvent trés-remar-
quables, pour atteindre un but qui n'est nulle 
part. , 
Pourqaoi nu Nous ne devons pas nous étonner d'aprés 
savant n'est i y • • • i pas un ton cela qu un vrai savant soit si rarement un boa 
entrepreneur. i v i • i , •• i 
entrepreneur d industrie. Les etudes et les 
méditations auxquelles i l faut qu'il se livre 
pour connaitre la total i té des faits dont se com-
pose la science, ou du moins tout ce qu'on en 
sait, nuisent aux méditations qui pourraient 
lui suggérer les moyens de faire réussir une 
entreprise industrielle. C'est la méme raison 
qui fait qu'un bon entrepreneur est un savant 
médiocre. 
Vous sentez bien, messieurs, queje ne parle 
ic i , et que je ne peux parler, qu'en tliése ge-
nérale. Dans des cas particuliers, j 'a i connu 
des manufacturiers trés-savans, et j 'a i connu 
quelques savans qui avaient réussi dans des 
entreprises industrielles. M. Wollaston, secré-
taire de la Société royale de Londres, et chi-
miste tres-distingué, avait une manufacture 
d'ustensiles de platine; et M. Montgolfier, grand 
manufacturier de papier á Annonay, était en-
coré plus distingué, comme physicien, que 
comme manufacturier. I I y a des capacités 
remarquables qui peuvent embrasser plusieurs 
occupations; et i l y a des entreprises qui\, une 
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fois qu'elles sont montées, et qu'elles ont recu CHAP. XÍ . 
une bonne impulsión, peuventla conserver par 
le moyen d'un associé ou d'un sous-chef habile. 
Le cbef peut alors se livrer á Fétude, et s'y 
distinguer. Toutefois, dans ce cas, i l ne con-
serve d'un entrepreneur que le nom et les pro-
fits; son véritable métier est d'étre un savant. 
En general, done, ees fonctions sont séparées, 
et Ton ne peut y acquérir de la fortune ou du 
renom, qu'autant que Fon s'y livre exclusive-
ment. 
Si l'entrepreneur d'industrie ne peut, sans l e t r a v a i U u 
, . . savant, olí] et 
prejudice pour luí, se hvrer aux eludes du ^une* 
. _ demande. 
savant, et si, d un autre coté, i l a besoin d'étre 
au courant des connaissances acquises, i l faut 
qu'il ait recours a ceux qui les possédent : le 
concours du savant est done nécessaire aux 
entrepreneurs d'industrie j i l doit done étre 
l'objet d'une demande quelconque et la source 
d'un profit. Mais quand nous voulons apprécier 
ce service productif sur le pied de tous les 
autres, et d'aprés la proportion entre la quan-
tité oíferte et la quantité demandée, nous trou-
vons qu'il est, sous ce rapport, essentielle-
ment diíférent de tout autre. 
Lorsque dans une entreprise agricole, vous E n q u o ü i 
étes obíigé d'avoir recours á un propriétaire de ^ u ^ t í v l u ? 
ierres pour qu'il vous loué son terrain, vous 
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ve PARTID , ne cessez jamáis d'avoir besoin de son con-
sentement. Aprés que vous lui avez payé le 
loyer de l'année derniére, vous étes obligó de 
lui payer le loyer de Tannée courante, sous 
, peine de ne plus disposer de la terre; et, par 
la méme raison, vous lui paierez le loyer de 
Tannéé prochaine. 
I I en est de méme du capiíaliste; i l cesse de 
vous laisser la disposition de son capital, du 
moment que vous cessez de lui en payer les 
intéréts. 
Un industrieux, un ouvrier, un employé 
quelconque, dans une entreprise industrielle, 
ne contribue á la production que pendant son 
travail et á propordon de ce travail. Du mo-
ment qu'on ne le paie plus, i l cesse de fournir 
son contingent, et du moment qu'il ne le four-
nit plus, la production est arrétée. Pour obte-
nir de nouveaux produits, l'entrepreneur est 
obligé de payer un nouveau travail; et nul 
entrepreneur ne pouvant terminer ses produits 
sans faire des frais du méme genre, tOus sont 
obligés d'en demander constamment le rem-
boursement au consommateur, qui , de son 
cóté, est obligé de rembourser cette avance s'il 
veut jouir de ce produit. 
chacun ¿e ses I I ii'eii est pas áinsi du service productif du 
ciemeiiement. savant. Du moment q u i i a lourm un tait, 
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une lo i , un procédé, l'acquéreur peut en faire CHAP. xr. 
usage autant de ibis et aussi long- temps quMl 
lui plaít, sans étre obligó de recourir de nou-
veau aux lumiéres du savant. Une découverle 
ne se consommé pas par l'usage qu'on en fait; 
au contraire, le service qu'on en tire, s'aug-
ríiente par l'usage et par rexpérience qui suit 
l'usage. Et lorsqu'une fois elle est livree au 
public, tout le monde peut en tirer part í , 
durant l'éternité, sans devoir aucune rétribu-
tion á qui que ce soit. Dans les ateliers, on se 
la passe de maitres en m ai tres, ou méme d'ou-
vriers en ouvriers, conjointement avec le talent 
manuel de la profession; et si quelquefois on 
est obligé de payer une connaissance ainsi 
transmise, son acquisition, sous le nom d'ap-
prentissage, se paie, non á Fauteur de l'idée, 
mais á l'entrepreneur chez qui elle s'acquiert. 
G'est ainsi qu'une masse considerable de no-
tions dont quelques-unes sont d'une haute , 
importance et d'un grand service, circulent 
dans les arts et sont journellement employées 
sans que Ton paie aucune rétribution pour 
l'usage qu'on en fait. 
En 1747? un fameux opticien anglais, Dol-
lond, consulta le célebre Euler sur le mOyen achromalicjuts 
qu'on pourrait employer pour faire disparaitre 
les couleurs de l'arc-en-ciel autour des objets 
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quand elle grossít beaucoup. Euler observa la 
structure de l'oeil, afin de découvrir le moyen 
dont s'est servi la nature, pour empécher les 
objets de se peindre dans notre oeil avec des 
couleurs autres que cellos qui leur sont pro-
pres. 11 s'apercut que les rayons lumineux, 
pour parvenir á notre retine, sont forcés de 
traverser deux corps transparens qui , étant de 
densité diílerénte, brisent différemment les 
rayons qui les traversent. II proposa á Dollond 
d'imiter cet artífice; et aprés plusieurs essais 
infructueux, on parvint á faire des objectifs 
de lunette, composés de trois verres appliqués 
l'un centre l'autre, et qui détruisent mutuel-
lement les aberrations lumineuses qu'ils occa-
sionnent. 
Ce procédé une fois connu , on a fait des 
lunettes aehromatiques par toute la tcrre, sans 
payer la moindre retribuí ion á Dollond ni au 
savant Euler. Aussi rien n'est plus rare qu'un 
savant qui se soit enrichi uniquement par les 
sciences. Fontenelle remarque comme un fait 
extraordinaire, que le célébre Boerhaave avait 
laissé á sa mort, quatre millions de notre mon-
naie; mais ce n'est pas comme savant qu'il les 
avait gagnés : c'est comme médecin , comme 
pratiquant un avt, comme exercant une veri-
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íable entreprise industrielle pour laquelle Fé- CHAP. X I . 
tude et la íiature lui avaient donné une grande 
capacité. 
Un industrieux qui profite d'une découverte > Les savans 
qui s'est generalement répandue , ne fesant ^ y é ^ 1 
aucune dépense pour en jouir, ne peuts'atten-
dre á aucun remboursement de la part du con-
sommateur. S'il voulait élever le prix de son 
produit en vertu des connaissances que ce pro-
duit suppose , i l ne pourrait soutenir la con-
currence des autres producteurs. Le concours 
du savant n'etant payé ni par l'entrepreneur 
qui fabrique, ni par le consommateur qui 
jouit , est par conséquent gratuit. Le consom-
mateur consommé l'utilité qui est le résultat 
des travaux du savant, sans avoir été obligé 
d'en faire Facquisition; et comme le public SIc.en'esteB 
A ,' . considération. 
sent coniusement a cette occasion , cé que je 
me ílatte que vous concevez nettement, sa 
gratitude se manifesté par la considération 
qu'il accorde en général aux hommes qui , par 
leurs travaux ou leur génie, reculent les 
bornes des humaines capacités. C'est bien sou-
ventle seul salaire qu'ils peuvent obtenir. 
Gependant i l est des cas oü les entrepre- cas oh iem 
neurs d'industrie sont obligés de recourir aux estTéciamé. 
lumiéres des savans, solí au moraent oü ils 
forment leurs entreprises, et oü i l est de leur 
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ve PAUTIE . intérét de recueillir toutes les notions qui peu-
vent €ii .assurer le succés; soit lorsqu'ils veulent 
y introduire un perfectionnement dont ils sen-
lent la nécessité; soit lorsqu'ils sont arrétés par 
un obstacle qu'ils ne peuvent venir á bout de 
surmonler. 
Ce recours a lieu soit lorsqu'on étudie les 
livres publiés par les savans, soit lorsque Fon 
consulte directement les savans eux-mémés. 
Leurs livres Les savans ne peuvent retirer qu'un médio-
aisément 4 . •'• . 
consuitesi ere profit de leurs ouvrages, soit qu'ils les ven-
den t directement au public, soit qu'ils en tirent 
parti par Fintermédiaire des libraires. Un gros 
profit pour un auteür, rendrait un livre assez 
cher pour qu'on cherchát á le consulter sans 
Facbeter; ce qui n'est jamáis fort diíTicile, vu 
le grand nombre d'exemplaires que Fon tire 
d'un méme ouvrage, et les dépóls publics oü 
Fon peut le consulter gratuitement. Les lu-
miéres susceptibles d'étre enseignées par les 
livres, sont mises en circulation avec une teile 
profusión, que la quantité offerte est presque 
toujours bors de proportion avec la quantité 
demandée; de maniere que chaqué exemplaire 
d'un ouvrage ne peut se vendré que peu de 
chose au-delá des frais matériels de produc-
tion indispensables pour creer chaqué exem-
plaire ; c ' e s t - á -d i re de ce que coütent le 
3% 
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papier, Fimpression , la reliure, etc. L'auteur GHAP. X I . 
est en conséquence obligé de ceder pour une 
somme assez medique, des connaissances qui 
luí ont souvent coúté plusieurs années de re-
cherches opiniátres. « 
Sous cerapport, le sort des savans modernes Lesams^  
1 . j 1 • 19> • SOnt faÍt est devenu moms heureux depuis Imvention concurrence 
1 les uns aux 
de Fimprimerie. Cet art immense par ses résul- ^lr^-
tats , a été trés-favorable au perfectionnement 
et á la diffusion des connaissances humaines; 
mais i l n'a point été favorable á la fortune des 
savans. Les exemplaires riombreux qu'on a pu 
faire d'un méme ouvrage, se sont fait concur-
rence les uns aux autres. Quelque éminent que 
soit le mérite d'un auteur, quelque importans 
que soientles documens qu'il procure, i l est rare 
qu'il obtienne sur chaqué exemplaire de son l i -
vre un proíit égal á celui qu'en tire son libraire. 
La facilité d'acquérir Finstruction á bon L'imprimeríe 
compte, a meme rendu les lecons orales d un iccons orales 
P . 1 1 ) n i» # moins dieres. 
protesseur moms prohtables qu elles ne 1 e-
taient avant Fimprimerie. Isocrate put se faire 
payer ses instructions mille drachmes par cha-
qué éléve; ce qui fait á peu prés 2000 francs 
de notre monnaie (1). Abailard avait jusqu'á 
( 0 ^V'ez les motifs de cette évaluation, pavtie Ira 
de ce Cours; chap. 28. 
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ve P A R T I E . trois mille auditeurs, et nolis pouvons supposer 
que son enseignement lui rapporta beaucoup , 
puisqu'il fut en état de fonder l'abbaye du 
Paraclet. I I est á croire néanmoins que ni des 
lecons d'Isocrate, ni de celles d'Abailard, on 
retirát autant de connaissances positives, au-
tant de justes idees de la nature des choses, 
qu'on en peut puiser dans le plus mediocre de 
nos ouvrages didactiques (1). Avec autant de 
moyens d'instruction qu'on en posséde de nos 
jours, l'ignorance est véritableraent honteuse. 
circonsiances Le savant peut prétendre á des profits plus 
favorables aux . T , i i \ t i T f i i 
profits du considerables, lorsquon est oblige de le con-
savant. 
sulter personnellement. Tantót c'est pour l'é-
tablissement d'un moteur liydraulique sur un 
cours d'eau. I I faut, d'aprés- l'inspection et 
méme Fétude des lieux, juger de la puissance 
du moteur. On peut en tirer parti plus 011 
moins avantageusement, suivant une foule de 
considérations et de combinaisons de localités 
sur lesquelles les livres ne peuvent pas fournir 
des indications suííisantes. 
(1 ) Si des savans se sont fait des revenus conside-
rables par leurs lejons , c'est gráce á la munificence de 
certains gouvernemens qui se font honneur d'entrete-
nir á leurs frais de grands établissemens d'instruction 
publique. 
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Taiuót on a Bésoiíi d'un homme fort instruit 
pour surveiller des opérations importantes et 
déiicaíes qui se présenteíit avec des apparerices 
tro'p variées, pour qu'il soit possible de les sou-
mettre á des regles et á des recettes uniformes. 
I I n'y a guére qu'un chimiste de profespon qui 
puisse conduire convenablement une pbarma-
cie> et quand eette entreprise est entre les 
iwtón8':'d,un hóm:mea<{ui''n'ést pas cbimisteV i l 
ue jíeút se dispenser d'avóir pour aideá des 
jéunes gens qüi , ayaut fait'une étude spéciále 
de^  celte scicnce, peuvent passer pour des 
^¥?in§d-sc; ifí'*m^ iÚísfmi'¿ liavéíoi aé hm hité* 
Enfin les savans sont.appelés á étre consultes 
•poli/ léver les diffieultés qúi Cntravént qUelqUe--
foíá la- marche des erft^iíriá'es' inídtífejBlféV. -;: 
•Si vous exercez un .art cliimique, par exem-
¡Aa, vous ne tro uve ¡ez pas dans un tr-^iré cíe 
cli^mie to i^s les- détails dont vous .aure^besoin. 
Lerlivre ,, pour élre complet,. doit traite| beau-
coup dé points qui ile?sont dJaucun intérét poúr 
vofre affiiire en pai-ticülieFj i l ne péut accof-
der qu'un petit nonibre de pages, uú 'peüt 
nombre ,de ligues peut-éíre a l'objet/surlequel 
;vouc'rie;B trouver, des voiumes.. Si une cir-
ycqnstance:ifflprévue vous jette dans rembarfas, 
vous serez done forcé de consulter uri homme 
accoutumé á interroger la nature^ á femoriter 
CHAP. X I 
l i s sont 
consultes 
daas des cas 
embarrassans. 
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v* PARTÍS, aux caiises des pbénoménes, et á prévóir leors 
coBséqiiences ( i ) . 
L a revolutton S Je suis persuade qu'une des causes qui, jus-
favSie88EM que vers répoque de 1789, a retenu Findustrie 
! (1) Oíx m'a cité deux íréres, teintúriers de Lyon , 
<[ui pour tirer partí d'uu téírain et d'une footaiag 
qui leur aplpartenaient daBS un. des Jauboui-gs de) la 
vil le, y forteiereiit un bel eíablissenient ou ils blan-
chissaient des soies,. Leurs procedes e'taient excellens, 
leurs soins étaient soutenus , et leurs pratiques s'étaieat 
multiplides á un poiiit proHigieúx; Ñon-seulement iís 
décoloráientla soie; iiiais i l i luí donnaient Un blánc 
mat qui en relevait singuliérement le prix. Ltíufs 
áíí'áires s'etant en conséquenee fort étendues, Sis con-
jinreaitde seséparer et de fomiec dettx maisons. L'aíné 
des freres acheta un local pl||s,;vaste que le^gremier 4et 
pourvu d'une eau tout aussi baile. I I y transporta les 
meraes prbc5éde's, une partié des mémes ouvriers; 
iVíais iés sóife qu'on luí donria á décredsér, uWaient 
pbiíTce^bláné ínat qui IMsai t tant aufabtiékht et vMait 
un si 'gfáildi.siféiBés a la píriemieate jenteepiisíé.; Ctótte 
dernieíe .^e-téassissait point, lorsque, la líeinturierVa-
visa de consulter un cliimist^^-qui j . a n a l ^ a t l ' e a ^ d e 
l'ancienne fontaine, la írouya cliargée d'une p|titte 
quantité de carboñate de .cfiaux qui suffisait poür don-
ner a la soie Faspect désire. Le teintmier üt dissoudre 
artifiti^lleíríent dans 's'oá feau'/ la Tfriéme Sosa de tar-
bóíilite de cbaux^ óbjlít de pMu'de Váleurj ^ l d é ^ ^ M s 
le pixoduitjde áét f ateique <%ak ce qu'il iesrot jmaais 
fait 4eip¥is beau. 
DE LA CI.ASSE SAVANTE. ,mg 
francaise dans un éíat assez peu avancé, est le C I U P . x t . 
peu de Communications qui exisíait entre les s,c,ienc0s ct s 
1 ^ 1 industrie. 
entrepreneurs d'industrie et lessavans. Larévo-
lution facilita les Communications par la fusión 
des castes. Le gouvernement, dans les travaux 
qui le regardent, donna un exemple qui fut 
imité par beaucoup de manufacturiers; les 
chefs d'entreprises raisonnérent mieux sur le 
but et les moyens de leur aíFaire; les savans 
prirent connaissance des dilíicultés que présente 
la pratique, et leurs ouvrages furent beaucoup 
plus nourris d'applications. Ajoutez á cette 
heureuse circonstance, les immenses pfogrés 
faiís dans les sciences elles-mémes depuis un 
demi-siécle, progrés qui soní le fruit d'une 
étude plus pbiJosophique, et vous iaurez la clef 
des beaux développemens d'industrie dont nous 
sommes les témoins. 
Les savans pourraient tirer de leurs lumieres 
Les savans 
bieu plus de partí qu'ils n'en íirent en général, sc-"eareuse. 
si Tetude n'avait pas ppur effet ordinaire, d'éleT 
ver l'ame au-dessus des intéréts pécuniaires. On 
est .généreux de ce qu'on sait, parce qu'il y a 
íouj»u^ quelque gatis^action á s'enrfair^ hon-
neur. Un savant que, l'on consulte ne; pense 
plus aux dépenses et aus peines que lui a coú-
tées l'acquisition de son s^ivoir. 
Enfin les profits des savans déjá réduits en Aumt 
inherent aux 
Sciences^ 
' l8o DES PROFITS 
v* PAKttE. vertu des consideralíons qui précédent, le sont 
encoré en raison. de l'attrait que les sciences 
exercent par elles-mémes. II entre dansles pro-
fessions savantes beaucoup plus de concurrens 
qu'il ne coiíviendrait á leurs intéréts, et parmi 
ceux'-ci beaucoup de personnes riches qui né 
sont point obligées de chercher du profit dans 
ce qui fait leurs del ¡ees. 
U ne faiít done pás, á moins d'une vocatron 
bien decidée, embrasser , pour faire sa fortune, 
la profession de savant; mais quand on n'a pás 
besoin d'augmenter son bien , je ne connais 
pas de profession plus noble que celle-lá ; je 
n'en connais pas oü Fon püisse travailler plus 
efFicacement á la prospérité générale au milieu 
des plus dóuces oceupátions, On fournit á r i n -
das trie des lamieres et des directions, en méme 
temps qu'on lui fournit des capitaux et des 
terreé.; On sert son pays sans blesser les iilté-
rets de personne, sans ternir son caractére 
dans des anticharabres, sans achéter par des 
bassesses le droit de distribuer des insolences. 
Chaqué découverte ou Fon párvient, satisfait á 
la fóis la cüriosité et la vanité, deux sentimens 
si fécohds en jouissaüces! Je plains Ies honimes 
qui n'ont jamáis goúté le bbnbeur d'étre s&r le 
chemin d'une découveí'te , de Fentrevoir d'a-
bord au milieu d'lin bironillard qui se dissipe 
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graduellement; de la saisir enfrn aprés Favoir CHAP. xit 
loBg-temps épiéé, et une fois qu'on la tient, 
de la considérer á loisi?, de s'assurer de son 
bonheur, et.... dele divulguer. 
Un savant voyage-t-il ? une prévention fa-
vorable Taccompagne et méme le précéde; les 
défiances s'écartent^ les portes s'ouvrení. Les 
hommes avee lesqiiels i l entre enrelation, sont 
les plus distingues de chaqué pays, ceux dont 
la conversation est la plus intéressante, et le 
commerce le plus sur; et lorsqu'il parvient á 
d'heureux échanges d'idées, i l enrichit son 
íbnds sans diminuer celui d'autrüi : on lui sait 
gré du butin qu'il emporte; et le pire destin 
qu'il puisse eprouver, est d'avoir coulé sa vie 
sans ennuis comme sans regrets. 
Ye PARTIE. 
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C H A P I T R E X I I . 
I)u revenu des classes de la socie'te dont les services 
ne sont pas livrés á wne libre concurrence. 
JUSQU'A ce moment íious avons parlé des 
revenus des industrieux dans ia supposition 
que leurs travaux étaient livrés á une entiére 
concurrence, soit relativement á Toffre, soit 
relativement á la demande. La société est plus 
ou moins riche, plus ou moins éclairée; elle 
éprouve un besoin plus ou moins grand des 
travaux d'un savant, d'un entrepreneur d'in-
dustrie, d'un ouvrier : de la une certaine quan-
tité de ees travaux qui est demandée á chaqué 
époque. D'un autre cóté, certaines causes 
étendent ou réduisent FoíFre que Ton fait de 
chacun de ees travaux : de la les quantités 
offertes. La proportion de ees deux quantités 
determine la valeur de ees travaux : de la les 
profits qu'on en tire. 
Mais s'il y avait des professions oíi la demande 
de leurs travaux füt réglée sur de tout autres 
motifs que le besoin qu'on en a et les sacrifices 
que i'on veut faire pour en jouir7 vous com-
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preñez que íoutes ees regles qui déterminent CHAP. xa. 
le taux des profits, seraient bouleverséeg. 
Or, c'est en general ce qui arrive relative-
ment aux travaux qui ont póur objel de satis- ,eLtí«ñ.la 
faire les besoins du corps social en masse, ou , 
si vous voulez, de la nation.. 
Les associations d'hommes ont des besoins, 
de me me que les farni lies, de méme que les 
individus; elles ont besoin de payer des man-
dataires pour administrer les biens et les 
aíFaires de la communaute; i l leur faut des 
mili taires pour les défendre con tre les agres-
sions du dedans ou du dehors, des arbitres ou 
des juges pour vider leurs différens. Quand le 
pays est vaste et popúleux, ees fonctions exi-
gent des études particuliéres, et absorbent en 
íotalité le temps et les capacites des hommes 
qui veulent les remplir dignement; et en méme 
temps la société ne peut, sans violer á leur 
égard les droits de la propriété, disposer gra-
tuitement de leur temps et de leurs travaux. 
Si ees travaux produisent une u(114té, si cette 
utilité a un prix quelconque et peut devenir 
l'objet d'un échange, ees travaux sont produc-
lifs. lis le sont malgré tout ce qu'en peuvent 
diré les publicistes qui suivent de trop prés la 
doctrine d'Adam Smith. 
Si une libre concurrenee déterminait seuie Pourquoi 
D E S R E V E N O S 
^ ' P A R T I I : . le prix des services rendus an public, si les 
o"rvices nes(—' 
soumis 
une libre 
se  ont , ^ „ „ - „ • i t t 
pas soumis á pcrsonnes qui stipulent au nom de la naíion , une Ubre . , , . . , 
concurrence. 
ne pouvaient trouver qu a un certain pnx, la 
qualité et la quantité de travail dont la nation 
a besoin, ce prix serait la mesure exacte de 
i'utilité produite, et la nation serait adminis-
t rée , jugée et défendue aux meiileures condi-
tions possibles. Mais dans la pratique, i l y 
aurait de telíes difficultés et de si grands in-
convéniens á abandonner tous les services pu-
blies á une libre concurrence, qu'elle n'a jamáis 
éíé établie nulle part, méme dans les pays Ies 
plus libres et les plus républicains, si ce n'est 
pour des emplois de peu de conséquence. i l y a 
dans les hommes capables de rempli r avec 
honneur les principales fonctions de l'état, une 
certaine susceptibilité d'amour-propre, une 
certaine pudeur qui ne leur permet pas, peut-
étre á tort, de marchander froidement le prix 
de leurs services. D'un autre cóté, comme un 
grand nombre d'emplois politiques conférent 
une grande autorité, un fripon pourrait s'en 
charger á des conditions en apparence plus V 
modérées que celles que pourrait accepter un 
lionnéte bomme, assuré qu'il serait de trouver 
des dédommagemens soit dans les emplois qu'il 
serait appelé á distribuer, soit dans les mar-
chés qu'il serait chargé de conclure. 
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Mais tout en convenant de l'extreme diffi- CHAP. xir. 
cuité de laisser le salaire des services pubíics 
se régler d'aprés le principe de la libre con cu r-
rence qui préside á la plupart des autres tran-
sactions sociales, on doit convenir que plus on 
peut admeítre ce principe dans l'administra-
tion des éíats, et plus les intéréts de Félat sont . 
ménagés; le pubíic a plus besoin de la garantie 
du libre concours que qui que ce soit, parce 
que tout le monde est intéressé á le tromper, 
et qu'il y a peu de profit á le défendre; c'est 
un mineur dont les institutions sociales doivent 
spécialement protéger les intéréts. 
Quoi qu'il en soit, et sans entrer dans des P o u r q u o ü i y 
• i , • i • ' a pl us de consideraíions de puré politique, sans appro- aem?ndéursde 
C > 1 ' i i p . places, que de 
tondir íes causes de ce lait, nous remarquerons places, 
que dans la plupart des sociétés politiques, i l 
y a des services publics qui sont soustraits á 
la libre concurrence de ceux qui les offrent. 
Pour chaqué place de dix mille francs de trai-
te m en t , i l se peut qu'il y ait dix concurrens 
plus capables de la remplir que celui qui l'a 
obtenue. Cette méme place serait peut- étre 
remplie pour cinq mille francs, si on la don-
nait au rabais, méme en circonscrivant le nom- -
bre de ceux qui peuvent s'oífrir, méme en éta-
blissantdes conditions et des examens préalables 
pour la candidature. I I en résulte que, sem-
l o 6 DES REfEWÜS: 
•ve PAfiTiE. biables aux bons lots d'uue loterie, les places 
préseutent un appát trompeur, qu'il y a beau-
eoup de personnes qui s'y consacrent, et forl 
peu qui les obtiermentf d'oü resulte ce double 
ineonvéiiieot que les capacités de beaucoup 
d'hommes sont ? par cet appát, détouruées 
d'autres travaux útiles; et que les gens en 
pouvoir, fatigues de sollicitations , multipiient 
les places fort am-delá des besoins publics. 
Le public entretient un trop grand nombre 
d'agens par la raison méme qu'üs sont trop 
payés. 
piaccs irop Tous les services publics ne recoivent pour-
peu payées. , J * 
tant pas un salaire supéneur á leur valeur 
véritable. Par une bizarrerie qui n'est au reste 
que la conséquence d'une organisation politi-
que vicieuse, i l en est de trop peu payés. En 
Angleterre, les places de shérifs, qui répondent 
á celles de préfets en France, ne procurení 
aucun traitement; et cependant dans certai-
nes provinces, outre qu'elíes donnent beaucoup 
de peine, elles jettent le fonctionnaire dans 
de fort grandes dépenses. Aussi est-on obligé 
de soumettre á une forte amende, ceux qui 
sont nommés et qui refusent. Si le shérif de 
Middlesex, qui est nommé pour un an, n'ac-
cepte pas sa nomination, i l paie une amende 
dé 12 mille francs j et s'il accepte, i l dépense 
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írois fois autant pour la représentation qu'exige CHAP. X U . 
sa place. 
Ce sont de véritables atteintes portees á la 
proprieté chez un peuple qui se vante de la 
respecter. 
Dans les pays constitutionnels oii les préro-
gatives ont été réglées par le pouvoir, les re-
présentans des intéréts nationaux ne recoivent 
pas d'indemnités. C'est une combinaison pure-
ment machiavélique dont Fobjet est d'óter aux 
électeurs l'avantage d'avoir des recompenses 
lucratives á distribuer, et de rendre les élus 
plus dépendans des faveurs du pouvoir. Quand 
le represen tan t n'a que des entreprises particu-
liéres á gérer, on lui porte préjudice sans com-
pensation; quand i l est fonctionnaire public , 
on porte préjudice aux affaires de l'état; ou, ce-
qui est pire encoré, on lui dicte des votes plus 
conformes aux intéréts du pouvoir qu'aux inté-
réts de ses commettans. 
Dans les pays oú le jugement par jures est l á d e m n i i ^ 
admis, la fonction de juré n'est pas payée á esJU,< ' 
beaucoup prés ce qu'elle vaut, surtout pour 
de certaines personnes dont le temps est bien 
plus précieux que l'indemnité qu'elles recoi-
vent. Mais c'est une charge dont i l resulte 
un si grand bien pour la société (lorsque les 
jurys ne sont pas transformes en commissions 
l O Q BES KEVENUS 
v6 P A K T I E . judiciaires), et cette charge revient si rare-
ment lorsqu'elle est ce qu'elle doit étre, qu'oa 
aurait raauvaise gráce á s'en plaindre. Néan-
moins on est obligé d'employer des moyens 
coércitifs pour que les citoyens ne s'affran-
cbissent pas de ce service, qui ne tombe pas 
lieureusement sur les classes nécessiteuses de 
la soeiété , quoique ce soient elles qui en pro-
íitent le plus. Faute de lumiéres, elles ne sont 
pas reconnaissantes aUtant qu'elles devraient 
l'éíre, des sacriíices que la classe mitoyenne, 
dans ce cas, fait en sa faveur. 
scwicedes Mais de tous les services publics celui qui est 
soldáis et des , 1 í 
maieiois. le moins payé, et celui par conséquent que 
Fon n'obtient en general que par la violence, 
est le service de soldat et de matelot. En An-
gleterre la presse, au moyen de laquelle on 
saisit de forcé, á main armée, sur les navires 
marchands et sur les embarcations qui couvrent 
les riviéres, tous les mariniers dont on a besoin 
pour les vaisseaux de Fétat, est une honte 
pour un peuple ciyilisé. C'est en vain qu'on 
allegue l'impérieuse loi de la nécessité ; on ne 
doit point adopter une politique qui oblige 
d'avoir recours á une semblable horreur. 
^Ten dirais volontiers autant de la conscrip-
tion ou recrutement militaire. C'est la violation 
la plus scandaleuse de la propriété et de tous 
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les droits naturels, dans les pays oü la forcé CHAP. xn. 
militaire n'a pas exclusivement pour objet la 
défense du territoire, des personnes et des 
propriétés. Nul ne devrait étre transporté hors 
de son pays, sans s'y étre soumis par un con-
sentement volontaire. 
DD REYENU 
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CHAPITRE X I I I . 
Des profits que rendent les capitaux á ceux qni les 
font valoir. 
Aquiconvient DANS le monde on n'accorde le nom de 
clVuUste! capitaliste qu'aux hommes dont l'unique, ou 
du moins le principal revenu, consiste dans 
l'intérét de leurs capitaux. Comme nous som-
mes obligés de mettre plus de precisión dans 
nos termes, nous avons donné ce nom á tous 
ceux qui possédent un capital, petit ou grand , 
une portion méme d'un capital, et qui en re-
tirent un proíit, directement ou indirecte-
ment. Le revenu que Ton retire, d'ailleurs, ou 
de ses terres, ou de son travail, nempéche 
pas en effet que Ton ne soit capitaliste en rai-
gón du capital quelconque dont on retire un 
proíit ( i ) . 
( i ) I I m'est arrive' de diré indifféremment le capital, 
ou les capitaux d'une entreprise, parce qu'une entre-
prise péut étre conduite indifféremment soit avec un 
capital unique , provenant d'une méme source, et 
appartenant á une seule personne; ou bien avec un 
capital formé de plusieurs capitaux, ou portions de 
DES GAPITAUX. j q i 
A vral diré tout le monde est. cap i (aliste , CHAP. sin. 
méme rhomme qui n'a aucun capital place, Le mobi,fer1 
J# j 1 •» i 7 est un capital. 
ou qu i l íasse valoir, pourvu qu'il ait un mobi-
lier entretenu; car un mobilier n'est point 
un capital improductif. I I produit une utilité 
journaliére, un agrément qui a une valeur. 
11 est teilement vrai que le service journalier 
des meubles a une valeur, que lorsqu'on n'en 
posséde pas, on en loue. Un mobilier de 20 
mille francs , s'il m'exempte de payer á un 
íapissier mille francs de loyer , me rapporte en 
eíFet mille francs par an. De ce revenu i l ne 
me reste ríen á la vérité au bout de l'année ; 
mais c'est parce que je Tai consommé. J'ai 
consommé le service rendu par,mes meubles, 
de mémé ^ue j 'a i consommé, le fermage qui 
m'avait été payé pour une piéce de terre. Ge 
fermage n'en a pas moins été un revenu pour * 
avoir été consommé ; de la méme maniére, le ' l 
service que m'a.rendu mcm ímbbilier, n'en a 
capitaux , prpvenant de diíFérens lieux, et appartenajpt 
soit á rentreprenpur lui-méme , soit á plusieurs autres 
personnes de qui l'entrepreneur les tient. De toutes 
manieres , 4'éntrepreneur les re'uniWáñt pour le rnéme 
dessein, et los fesant valoir á ses pe'rils et risques pour 
son propre eompte, doit étre consideré comme capi-
taliste pour :toute la somme capitale dont i l dispose. 
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v P A R T I E . pas moins cié un revenu pour avoir été con-
Pourvuqu'u I I faut prendrc gardo seulement que si le 
soil entrelenu. • i i '> t . > • • i 
mobilier n a pas ete entrelenu , et si sa valeof, 
áu bout de Tan, -n'est plus la méme qo'au 
commencement, 'sote possesiseur aldrá ne s'est 
pas contenté de cónsommer ie servicé de son 
capital : i l a consommé une portion de son 
capital lui^méme. 11 ne faut eompter-cómme 
revenu d'un capital, que la portion dé ce re-
venu-qui reste quand on en :a. prélevé-Cé "qúi a 
été nécessaire pour entretenir le capital f c'est 
ainsi que mémé en recevant trois^milíe'fra-ncs 
de loyer d'une maison, je ne compte que pour 
25bo franes le revenu que j'en tiré , si cette 
maison m'óblige á un entrétieil^^ 5Q& ffatt'cs 
chaqué année. 
capitaux Quoique rigoúreusement un capital éOñsis-
p pmduilsde tant en meubies á l'usage de la famillé, rende 
matetieis. ^^ profit par ieíservice journalier que la famille 
en retire, pn ne donne communément le nom 
de capital qu'aux valeurs qni servent dans une 
opération prodiíctive et qoi fóurnissent un re-
venu matérieí. Ce capital rend un-proíit lors-
que aprés avoir été consommé e^a'établi en 
totalité par l'opération ; i l reste un surplus, 
dont le propriétaire du capital fait son proíit. 
Remarquons id'abord qu'un capital né pént 
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concourir á la création d'im produit, s'il n'est CHAP. xn 
entre Jes mains d'un entrepreneur d'industrie. 
Ce capital est un instrument; done i l ne peut 
agir qu'entre les mains qui sont capables de 
s'en servir. Nous avons vu ? dans la production, 
que l'usage de cet inslrument est de fournir á 
rentrepreneur les moyens d'acheter des services 
productifs, et que les produits, en lui rem-
boursant ses avances,: rétablissent son capital. 
Nous n'avons mil besoin de revenir sur la na-r 
ture des services que rend un capital produc-
t i f ; i l nous sufFit qu'il ne peut les rendre que 
lorsqu'il se trouve entre les mains d'un entre-
preneur, 
Lors done qu'un capitaliste n'est pas entre-
preneur lui-méme, i l ne peut en tírer un profií V 
? l A, , . 1 ' - i les mains d'u 
,qu en le pretant a un entrepreneur, lequel en «nü-eprenéur 
paie un loyer, un intéret. On peut considerer 
cet arrangement comme un marché á forfait 
oú l'entrepreneur ? á ses périls et risques, paie 
au capitaliste un profit convenu, tandis que 
l u i , entrepreneur, tirera de ce capital qu'il 
emprunte^ un profit peut-^étre plus grand, 
peut-ét re moins grand, que l'intérét qu'il en 
paie. Dans le chapitre suivant , nous verrons 
quelles causes déterminent le taux de l'intérét. 
Ici nous ne cherchons que ce qui dé termine le 
taux du profit qu'un capital rend á l'emploi; 
¡3 
variable^ entre 
es mains d'un 
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d'uU capital que Fon fait valoir, soit que Fon 
tienné ce capital de ses peres, ou bien de ses 
propreá épargnes, ou bien d'un préteur qui 
en fait payer Finteret. L'origine d'un capital 
n'a aucune influence sur le profit qü'il rend á 
Femploi. De quelque maniere que j'aie obtenu 
le capital dont je dispose , i l me rapportera un 
profit qui dépendra ou de mon bablleté, ou de 
ci^ cottslancfes favorables á la vente de més pro-
duits, mais nón des circonstancés qui m'ont 
pérmisd'en disposer. 
JI «'csi pas Püisqu'un capital ne peut étre mis en valeur 
fácile ele le * 1 
distinguer que dans une entrepnse industrielle et par les 
nuiusuieis ae SOÍÚS d un entrepreneur, ií est fort difficile de 
rentreprencur. . . . Eir 
distinguer, de sépárer la portion de profit que 
l'entrepreneur doit á son intelligence, á son 
talent, á son activité, á ce qui fait en un mot, 
le Irte ven u ^e «on industrie, él la portioti de 
profit 'qu'il doit á son capital. Le méme outii 
fait pitó d'ouvrage conduit par desmains adroi-
teá, que lorsqu'il Fest par des mains inexpéri-
mentées. I l n'en ést pas moins vrai qu'il y a 
íme partie <le Fouvrage qu'il faut attribuer á 
Foutil, et une paTtié qui est Fceuvre de la 
main qui le guide. Le plus minee entrepre-
neur, sans avoir analysé les opérations de Fin-
dustrie, sait fort bien réclamer les profits de 
DES CAPITAUX. igS 
son instrument. Demandez á un maitre ouvrier CHAP, xur. 
pourquoi i l veut gagner sur ses compagnons, 
etvous faire payer l'ouvrage qu'ils ont exécuté 
ciiez vous, plus cher qu'il ne le leur paie a eux-
mérnes ; i l vous repondrá : Ne faut - i l pas que 
fe les dirige? ( Voilá le profit de son industrie 
d'entrepreneur. ) Ne f a u t - i l pas que je leur 
fournisse des matériaux et des outils F que je 
leur fas se V avance de leur salaire jusqu'au mo-
ment oú vous paierez mon mémoire ? ( Voilá le 
proíit de son capital qu'il vous demande.) 
Ces deux profits sont essentiéllement diíFé- cette 
, , p 1 * i tlistinctioa 
rens, quoiqu ils aient eté contondus par Adam estuiiie. 
Smiíh et par la plupart des économistes de sa 
nation, sous le nom de profits du fonds (pro-
fits of stock). Mais ce n'est pas resondre la 
difficulté que de la méconnaitre. Cependant 
une cvaluation, méme imparfaite ? des profits 
du capital, aurait fréquemment son utilité 
dans la pratique j elle apprendrait á un entre-
preneur quel intérét i l peut? sans imprudence, 
payer pour un capital qu'il désire faire valoir; 
elle servirait de regle aux prétentions de di -
vers assoeiés á la mérne entreprise, oü les uns 
fournissent plus de fonds, les autres plus d'in-
dustrie. 
Admettons, par exemple, qu'un manufactu-
rier ait une aíFaire assez bonne et assez habile-
tC)$ D U R E V E N U 
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cinquante pour cent du capital qu'il y ernploie. 
II cherchera les moyens de travailler sur une 
plus grande échelle, et trouvera, par suppo-
sition3 un associé commanditaire qui pourra 
disposer de 200 mille francs. Les bénéfices de 
l'entreprise étant toujours supposés de cin-
quante pour cent, le nouvel associé sera-t-il 
fondé á réclamer 100 mille francs sur les béné-
fices? Le gérant de son cote, sous le pretexte 
que les bénéfices sont dus á Fhabileté de sa 
gestión, sera-t-il fondé á refuser au capitaliste, 
sauf un simple intérét , toute participaron á 
une augmentation de produit due en si grande 
partie á son capital? D'une et d'autre part la 
prétention est évidemment exagérée j mais que 
faudrait-il qu'elle fut pour étre équitable? Le 
taux des travaux industriéis et le taux des 
profits d'un capital, á l'endroit oü se passe la 
transaction, suífiraient pour dé eider eette ques-
tion; mais pour ce qui est des capacites indus-
trielles, elles sont si variées de méme que les 
circonstances oü elles s'exercent, qu'il faudrait 
une appréciation pour chaqué cas particulier. 
Quant aüx taux des profits capitaux, sans diffé-
rer au méme point, ils difFérent entre eux 
/ considérablement. Dans l'un comme dans l'autre 
cas, l'économie politique ne peut que faire 
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faire hausser ou baisser les profits. C'est le sens 
dans lequel les causes agissent, plutót que le 
degré de leur intensité, qu'il faut dans bien 
des cas demander á cette science. Elle ne peut 
aller a u - d e l á , sans partir de suppositions . . 
gratuites qui ne peuvent représenter aucun 
cas réel. 
M. Maeculloch, en traitant spécialement des Suppositions 
profits du capital, dit qu'il nc recherche que M.Maccuiiüd. . 
les causes qui déterminent les profits du capi-
tal employé dans des affaires qui ne sont sujettes 
á aucune espéce de monopole (1); mais qui ne 
voit que les avantages, naturels ou artificiéis, 
qu'une affaire a par - dessus une autre , consli-
luent une espéce de monopole ? I I n'y a pas deux 
terres cultivables , deux manufactures, qui 
jouissent d'avantages absolument pareils; une 
parité absolue ne peut done pas servir de fon-
dement á une regle : elle admettrait autant 
dexceplions que d'exemples. Voilá ce que j 'ap-
pelle de leconomie politique métaphysique. , 
Elle n'a aucune utilité , parce qu'elle ne peut 
fournir aucune direction dans la pratique (2}. 
(1) Vojez son Commentaire sur A. Smith, note Y l l . 
(2) David Ricardo, dans la 3e édition de son l ivre, 
a i'air d'étre fácli© de ce que je ne me suis pas arrété 
VB PARTIE. 
Circonstances 
favoraLles 
aux profifs 
capitaux. 
Exemple 
áe la Huüsie.' 
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Si noüs uous en tenons aux indicaüons de 
rexpérience, elle nous apprend que les services 
productifs ? quels qu'ils soient, ceux que ren-
dent les capitaux aussi bien que Ies autres, se 
vendent d'autant plus chers qu'ils sont plus 
rares el que le besoin s'en fait plus vivement 
sentir. Nous pourfons eii conclure que dans les 
pays oú i l y a un mouvement ascensionnel, des 
ierres á cultiver, des círconstances favorables 
á Findustrie, mais encoré peu d'accumulaíions 
opérées , on consentirá á payer plus chérement 
le concours nécessaire des capitaux. Des exem-
ples viennent á Fappui de cette indication. 
Le vaste territoire de la Russie demande á se 
peupler de consommateurs civilisés; et comme 
i l produit en abondance une foüle de marcban-
dises dont les vieilles nations de l'Europe oní 
un fort grand besoin : des bois de conslruc-
tion, du fer, du chanVre, de la cire , du suif, 
du ble et d'autres marcbandises que la Russie 
peut donner en échange des eíoffes, des quin-
cailleries, des modes, etc., dont Une popula-
tion civilisée a besoin, ses échanges et son 
sur ce qu'il appelle une importante doctrine. C'est 
precisément parce que je no lá crois pas importante 
que je n'én ai rien dit. Rien ne rae parait important 
que ce qui est utile et applicable. 
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commerce iront en croissant j mais ils exigent aur. xm. 
beaucoup plus de capitaux que n'en ont jusqu'á 
preseniles Russes qui exercent l'industrie. Des 
capitaux sont le résultat de Tesprit d'économie, 
et de la sécurité que Ton rencontre rarement 
dans les pays soumis á la verge du despotisme 
mili taire et au servage de la glébe. Aussi voit-
on des maisons étrangéres, et principalement 
anglaises, qui vont avec de gros capitaux s'é-
tablir á Pélersboprg, á Riga, et y font de 
brillantes affaires. Les fonds qu'on avance á 
des maisons russes , lorsqu'on peut le faire avec 
une tolerable sécurité, rapportent de fort gros 
profits. 
Les Anglais, dans bien des cas ? paient d'a- Avamagos 
vanee les achats qu ils lont en nussie et accor- íes negocian» 
dent un long terme avant de se faire payer des 
envois de marchandises anglaises qu'ils font 
dans le méme pays j tellement que les mar-
chands russes ont souvent vendu les mareban-
dises qu'ils reeoivent d'Angieterre , long4emps 
a.vant que le moment ne soit venu de les payer j 
et quoique les marchands anglais, par le prix au-
quel ils vendent leurs marehandises, reeoivent 
un gros intérét des fonds qu'ils avancent de 
cette maniere, le marchand russe trouvo en-
coré son avantage á user de ce crédit qu'on luí 
accorde. C'est une preuve qu'il peut tirer un 
anglais. 
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le liaut prix qu'il est obligé de payer pour en 
avoir la disposition, i l y trouve son avantage. 
On peut conclure de la que dans les cir-
constances qui sont favorables au développe-
ment de l'industrie, et peu favorables á l'ac-
cumulation des capitaux , les proíits qu'on tire 
de ceux-ci sont plus considérabies. 
Exempie Un eíFeí á peu prés semblable s'observait k 
de cadix et do Cadix et á Lisbonnc avant Fémancipation des 
LisLoanc. ' 1 ' 
colonics espagnoles et portugaises. Leurs mé-
tropoles s'étant arrogé le privilége exclusif de 
communiquer avec elles, ees ports étaient de-
venus les canaux forcés de ees grandes Com-
munications j ce qui attirait sur ees points-lá 
une masse d'affaires pour laquelle les capitaux 
de leurs négocians étaient loin de suffire. Cette 
circonstance devait y attirer des capitaux ap-
partenant aux pays riches de l'Europe ; mais 
comme les capitalistes ont toujours quelque 
répugnance á faire au loin des crédits impor-
tans, beaucoup de capitalistes francais, bollan-
dais, anglais, allemands, formaient des mai-
sons de commerce pourvues de gros fonds, a 
Cadix, á Lisbonne; et la.plupart y acquéraient 
de grandes fortunes. 
On ne peut nier que l'intelligence, Facti-
vité, Findustrie en un mot de ees négocians 
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étrangers, ne soient entrés pour beaucoup dans CHAP. xm. 
ees profits; mais leurs capitaux y entraient 
pour davantage : sans cela ils auraient pu dé-
ployer la méme activité, la méme intelligence 
dans leur propre pays; et beaucoup d'Espa-
gnols et de Portugais, également pourvus de 
beaucoup d'industrie, se seraient probablement 
jetés dans des affaires aussi lucratives, s'ils 
avalent eu d'assez gros fonds pour les longues 
avances qu'exige un commerce lointain ( i ) . 
Quoique, en thése genérale, les capitaux af- Les capitaux 
n i • i i nese déplacent üuent la ou se presentent pour eux les plus pas aussi P i f «i n t " •''•»• facilement 
gros protits, cependant comme i l taut des hom- «lu'on ie croit. 
mes pour les employer; comme les capitalistes, 
suríout les plus riches, veulent jouir de la 
douceur d'habiter les lieux oü sont leurs habi-
tudes , leurs amis, leurs parens; comme cer-
tains pays repoussent impolitiquement les 
étrangers qui voudraient y transporter leurs 
fortunes, réquilibre des capitaux s'éíablit dif-
ficilement; c'est-á-dire que les capitaux dispo-
nibles ne se rendent pas toujours aux lieux oü , 
ils pourraient étre employés avec avantage. A 
( i ) Cette obligation impose'eaux colonias de passer, 
pour leurs relations commerciales, par les ports de la 
métropole, a e'té un de leurs principaux motifs pour se 
rendre independantes. 
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ve P A R T I E . Odessa, sur la mer Noire, par exemple, soi l 
que eette ville se trouve trop loin du centre 
de l'Europe, ou bien paree qu'elle en est sepa-
réel par le barbare empire des Tures, ou bien 
en raison de ce que le pouvoir absolu auquel 
elle est soumise, n'y présente pas assez de ga-
randes centre les vexations des gens en place , 
i l est vraisemblable qu'il ne s'y rend pas au~ 
tant de capitaux que Fon pourrait en employer. 
A Paris les capitalistes sont souvent trés-
embarrassés pour employer leurs capitaux ( i ) , 
tandis qu'á Cbálons - sur - Mame i l se trouve 
peut-étre des emplois avantageux. II serait sans 
doute trés-facile á un capitaliste de Paris d'en-
voyer une valeur capitale á Chálons; mais i l 
ne veut pas y aller en méme temps pour la 
faire valoir lui-méme j et la nécessité de la 
confier, est un inconvénient qui balance dans 
son esprit l'espoir des profits qu'il pourrait y 
faire. D'un autre cóté ce méme capitaliste a 
des relations d'aífaires avec New - York; i l 
connait les opérations qu'on y fait; i l a dans 
( i ) Un de nos principaux banquiers est convenu l u i -
inéme que des capitaux considerables restent sans 
emploi á París et ne se portent pas sur les fonds p u -
blics, faute de confiance. ( M . Laífitte: Discours á la 
chambre des députés.) x 
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cette ville eloignée, des correspondans de toute CHAP. xnr. 
súreté; i l sera peut-étre , par ees raisons-lá, 
plus disposé á faire des avances á une maison 
de New-York; et ilse peut que malgre l'éloi-
gnement, l'équilibre des capitaux offerts et 
demandes, s'établisse plutót entre New-York 
eí París, qu'entre París et Chálons. 
I I y a des capitaux engagés dans des entre- . i - * non-
. . . . disponibilite 
pnses agricoies et manufactunéres, qui evi- descapUaux 
« * nuisihleáleurs 
demment ne rapportent aucun profit, lorsque v^u. 
par 1'efFet de quelque circonstarice imprévue, 
la demande de leurs produits vient á diminuer 
et en fait baisser le prix. Le propriétaire d'une 
usine qui ne trouve á la vendré, ou á la louer, 
pour aucun prix, et qui pour tirer du moíns 
parti de son travail á lu i -méme, se decide á 
Fexploiter, ne fait d'autres proíits que ceux de 
son, industrie; car si le fonds avait été suscep-
tible de donner le moindre profit, i l aurait eu 
une valeur locativo quelconque. 
Les capitaux qui ont été employés á acquérir capKaux 
1 /> 1 . i • • employés a 
des tacultés industrielles, sont des espéces de acquérir 
, •'• des capacites. 
capitaux engagés qui ne rapportent plus que de industriéu^  
faibles profits du moment que Ton quitle la 
profession dont ils vous rendaient capables. 
Les études qu'on a faites pour étre médecin 
perdent leur valeur si Fon devient architecte. 
On peut supporler cette perte, lorsqu'on a. 
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se passer d'exercer la médecine, et qu'on a, 
comme l u i , le génie qui dessina la colon nade 
du Louvre; mais lorsqu'on a besoin de tous les 
fonds qu'on posséde, i l est bon que Ton senté 
qu'on en perd une parlie lorsqu'on écoute trop 
légérement le goíit du changement. A chaqué 
cbangement, on perd la valeur du temps et des 
somrnes qu'on avait consacrées á son instruc-
tion. C'est ce qui n'a pas échappé au bon sens 
popula!re, lorsqu'il a donné coursau proverbe : 
pierre qui roule n'amasse point de mous.se. 
toujo^rfperciu ^ y a au reste des capacites industrielles qui 
sont propres á servir dans beaucoup de car-
rieres productives, et i l ne faut pas regarder 
comme perdus les capitaux que Ton consaCre k 
leur acquisition. lis servent me me lorsqu'on en 
estréduit á changer d'état. Telles sont les étu-
des genérales d'oü résultent des connaissances 
applicables dans un trés-grand nombre de cas. 
Les études qui vous donnent des notions saines 
sur la nature des cboses, au physique et au 
moral, sont toujours útiles; car en fin ? dans le 
cours de la vie, c'est toujours aux bommes OLÍ 
aux cboses que nous avons affaire. L'áge le plus 
favorable pour faire Facquisition de ees connais-
sances útiles dans toutes les situations, est celui 
de la seconde eufarice et de la premiére jeu-
l o u l e n t i e r . 
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nesse; la memoire alors est heureuse, Íes or- CHAP. xin. 
ganes sont souples, et un léger exercice sulíit 
ensuite pour conserver des idees concues avec 
facilité. G'est aussi Tépoque oú Ton n'est point 
encoré chargé des soins d'ime famille, et oü les 
instans de la vie ne nous sont point comptés 
avec cette inflexible rigueur qui les rend en-
suite si précieux. 
Mais quoique les instans de l'enfance soient Avaniage 
1 í des melhodes 
moins précieux, i l faut les mettre á profit, car expédiiWs 
•'• , 1 d'enseigae-
le temps est une richesse. Ge sont de pauvres «««u. 
calcúlateurs que ceux qui bláment les métho-
des expéditives dans l'enseignement, sous ce 
pretexte qu'il vaut mieux multiplier les tra-
vaux de la jeunesse que lui laisser du loisir. 
Sans doute i l ne convient pas qu'elle ait un 
loisir qu'elle cherche á occuper par des vices , 
ou qui lui laisse prendre l'habitude du désoeu-
vrement; mais i l vaut mieux occuper son loisir 
á Tacquisition de connaissances nouvelles, plu-
lót que d'employer huit années á lui Taire ap-
prendre ce qu'elle pourrait savoir en cleux ans. 
Les arts et les scienees qu'elle n'acquiert pas, 
sont un capital dont on la prive. Six années 
d'étude inutilement employées sont un capital 
aussi follement sacriíié que si on le jetait au 
feu ou dans la riviére. 
Dans Técole qui fonde les déduclions de Que us iiome» 
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so"trilles iIlsi8te trop sur ce principe que l'mdustrie esí. 
de i .ndustne. ^oj-jQ^e par l'étendue des capitaux, et n'est bor-
nee que par eux. I I y a des industries qui peu-
vent s'exerceravec infiniment peu de capitaux, 
et qui peuvent se multiplier infiniment. Une 
foule de petits arts n'exigent pour ton te avance 
que les consommations qui se prennent sur les 
revenus habituéis. Dans beaucoup de campa-
gnes industrieuses, en fabrique des toiles, des 
dentelles , des clous ? des mouvemens d'horloge-
rie y etc., qui n'exigent presque aucune avance 
pécuniaire de la parí de ceux qui les exécutent 
ou de ceux qui les commandent. Dans ceslieux-
la on ne peut assigner aucun profít pour rentre'-
preneur á raison de son capital. Et d'iín aulre 
. cote un pays renferme une immense quantité 
de petits capitaux inoccupés que les circons-
tances mettent en lumiére. 
Je n'en veux pour preuves que les contribu-
tions accidentelles auxquelles un pays peut étre 
exposé sans altérer sensiblement sa production. 
I I semble qu un peuple racbéte par Factivité 
de son travail, les sommes capitales qui vien-
nent á M manquer par accident. Dans les coa-
litions centre Bonaparte, les nations liguées 
semblaient n'avoir point d'argent,; elles four-
nissaient avec une apparente difficulté les con-
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íribiiLíons imposées par leurs princes pour CHAP. xirt. 
soutenir ees guerres, etles princes se trouvaient 
contra!nts de se mettre á la soldé de l'Angle-
terre. Bonaparte íit l'invasion de la Prusse en. 
1806 ; i l la garda jusqu'en 1812, et ses agens 
surent en tirer des sommes considerables. La 
Prusse fut-elle ruinée? non; car en 1814 et 
I 8 I 5 , lorsqu'il fallut marcher contre celui 
qui l'avait opprimée, elle trouva le moyen d e-
quiper á ses frais une nouvelle armée plus con-
siderable qu'aucune de celles qu'elle eut jamáis 
mises sur pied. Ses capitaux industriéis furent-
es épuisés par tant d'efforts? Probablement que 
non; car son industrie n'a jamáis plus prosperé 
que depuis cette époque. 
La France fut á son tour mise á contribution 
en 1815 par les nations coalisées; elle leur paya 
trois milliards; et, avant qu'aucune aecumu-
lation importante eút eu le temps d'étre faite 
de nouveau, jamáis plus de capitaux ne furent 
consacrés a l'industrie que depuis ce moment. 
lis ont été tellement abondans, que l'on 
a vu á la banque de France, pendant plusieurs 
années, deux cent millions de dépóts en espé-
ces, lorsque cette banque n'avait que cent 
millions de billets en émission. 
Ne sont-ce pas la des preuves que, quoiqu'il 
soit vrai en principe, que l'industrie repose 
^08 DU REVENO DES CÁPITAÜX. 
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due, cette donnée est trop vague pour que la 
doctrine métaphysique puisse en faire le fonde-
ment de calculs rigoureux ? Je ne craíns pas 
d'affirmer que les résultats de semblables cal-
culs seront presque toujours démentis par i'ex-
périence, dont les décisions Femportent sur 
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De rintérét des capitaux pretés, ou de ce qu'on appelle 
mal á propos , intérét de Vargent. 
LORSQU'UN homme prend l'engagement de Diff¿«ncé 
. . A" , , . „ d'un prél á un 
restituer 1 objet meme qu on mi coime, ce n est dépót. 
pas un emprunt qu'il fait; c'est un dépót dont 
on le charge. Ce dépót occupe un espace, 
exige des soins, fait courir des risques. Loin 
de devoir un loyer au déposant, c'est le dépo-
sant qui contráete une obligation ? une dette ? 
envers le dépositaíre. 
Quand l'objet confié peut rendre un service 
au déposant; quand celui-ci renonce au proíit 
qu'il en peut tirer, quand i l en abandonne 
l'usage au dépositaire, c'est alors ce dernier 
qui proíite du dépót et qui en doit un loyer. 
Un fabricant de bas qui n'ayant pas assez de Un capital 
, - l , , . t ' i prété est un. 
lonas, emprunte des metiers a tncoter, C l O l t le instruraent 
loyer de cet instrument de production. L'em-
prunt que Fon fait d'un capital est du méme 
genre que Femprunt qu'on fait d'une machine, 
puisqu'un capital est un instrument dont se 
prive celui qui le préte , et dont se sert celui 
iv. 14 
pre(e. 
detérioration. 
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tal , l'emprunteur ne doit rien pour la détério-
ration de rinstrument, puisqu'en rendant une 
valeur égale á la valeur qu'on lui a coníiée , i l 
rend un instrument aussi complet que celui 
qu'on lui a confié ( i ) . 
Maisi'empnm- Lorsqu'il s'agit d'un dépót que le dépositaire 
r i e i í ^ o u r u áolt rendre en nature, la valeur du dépót 
n'importe en aucune facón; c'est la nature de 
l'objet qui est l'essentieL Pourvu que l'identité 
du dépót soit constatée, le dépositaire, en le 
restituant, est décharge de toute obligation, 
quand méme la cbose déposée aurait perdu la 
moitié de sa valeur. Quand i l s'agit d'un capi-
tal , l'emprunteur n'est pas tenu de rendre les 
mémes écus qUi ont servi a lui transmettre la 
valeur capitale ; mriis seulement une valeur 
parfaitement égale á celle qu'on lui a prétée. 
Vous remarquerez, messieurs , que si le pré-
teur exigeait que les objets matériels oü réside 
sa valeur capitale, lui fussent identiquement 
rendus, i l s'opposerait á ce que Fon fit usage 
( i ) Vojez l iv . I , ch. 10 de cet ouvrage (tome I , 
page 268) , sur la nature et l'emploi des capitaux, 
comment le capital consiste dans une valeur qui peut 
re'sider en des dioses de toute nature , pourvu qu'elles 
soient susceptibles d'avoir une valeur. 
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du capital prété; car vous avez vu ( l iv . I , CHAP X I Y . 
chap, 10) qu'ii ne peut étre employe sans étre 
den aturé. 
I I peut arriver sans doufe que l'emprunteur, u» cnpitai 
au lieu de consommer la valeur empruntée iwíéfau 
d'une maniere reproductive qui la rétablisse, Félcur' 
la consommé improductivement et la perde. 
Dans ce cas i l doit, s'il n'est pas insolvable, la 
rembourser au moyen d'un capital résidant en 
d'aulres matiéres; et de plus i l en doít l'intérét, 
car i l n'en a pas moins privé le propriétaire du 
capital, de l'usage de son instrumenta c'est-á-
dire que dans tous les cas i l doit le principal et 
les intéréts. 
C'est ainsi que le gouvernement qui , en gé-
néral, consommé les capitaux qu'on lui préte, 
ne pouvant pas en payer les intéréts sur les 
proíits qu'il en tire (car on ne tire aucun pro-
fit d'un capital que Fon dissipe), fait payer ees 
intéréts par les contribuables. Par la méme 
raison, si l'état rembourse les renders, ce n'est 
point en rendant les mémes capitaux qui ont 
été p re tés, mais en forman t, au moyen d'une 
caisse d'amortissement, ou de ton te autre ma-
niere,, de nouvelles accumulations et de nou-
veaux capitaux. 
Puisqu'une valeur qui reside dans certains Leioyer .r„n 
écus quand on l'emprunte, reside dans d'autres caiiiuI n'csc 
v 2 1 2 DE t' lNTÉRÉT 
v* P A R t i E . ecus quand on la rend; puisquVm empnmte trés-
pasrargen!;de souvent des valeurs sans les recevoir en ecus, 
témoin les cas oü Fon acheté des marchandises 
á crédit, ce ne sont done pas les écus qui sont 
l'instrument dont on paie le loyer ou Tinterét, 
c'est une valeur capitale : c'est done á tort que 
l'on nomme intérét de /'¿zrg-ercí, le loyer que l'on 
en paie; i l doit étre appelé intérét d'un capital, 
ou seulement intérét. Le mot intérét dé l'ar-
gent sortira de notre langue comme de toutes 
les langues de l'Europe, lorsque l'on entendra 
mieu^ le fond des choses. 
Tel est, me^sieurs, le fondement de Tintéret 
des capitaux. Cette exacte représentation de la 
nature de la chose, est suffisante pour faire 
tomber bien des préjugés. L'intérét exigé par 
un préteur ne peut plus étre representé comme 
une injuste extorsión assise sur les besoins d'un 
Mais ie loyer emprunteur j c'est le loyer d'un instrument de 
production appelé capital, dont on cede á 
remprunteur le droit de tirer partí. Le prét 
á intérét est un acte tout-á-fait analogue á la 
cession que fait, pour un temps, un proprié-
taire á un fermier, de la jouissance et des pro-
duits de son terrain. L'emprunteur peut perdre 
sur le proíit du capital, c'est-á-dire en tirer un 
service qui ne vaudra pas le loyer qu'il en paie; 
«Tun instru-
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mais aussi i l peut gagner sur ce méme service, CHXP. X I Y . 
et en tirer un proíit supérieur á ce méme loyer; 
¿'est ce que je vous ai expliqué deja, en vous 
developpant les procedes de Tindustrie : dans 
tous les cas Femprunleur trouve dans un capital 
un moyen de profits pour ses facultes indus-
t riel les, s'il en a véritablement. 
Les theologiens prétendaient, et quelques Vmiétét 
gens soutiennent encoré, que l interét de l ar- condamné 
gent nest pas une stipulation legitime, en ce 
que la monnaie ne porte aucun fruit, comme 
la terre ( i ) , et qu'il est vexatoire de demander 
á remprunteur une part de ce qu'il ne recoit 
pas. Suivant eux, Finterét n'est légitime qu'au-
íant que l'emprunteur n'est pas tenu au rem-
boursement du principal ( comme lorsque Fon 
s'engage á faire une rente), parce qu'alors Fin-
térét est une maniere de restitution du fonds, 
une restitution par portions. 
I I est a peine nécessaire de faire remarquer 
á des hommes qui ont quelques notions d'éco-
nomie politique, Ferreur de ees diverses suppo-
sitions. L'argent, sans doute, n'enfante pas de 
i'argent, mais la valeur enfante de la valeur; 
et quand le préteur demande un intérét, cet 
intérét n'est qu'une portion de la valeur enfan-
» Nummus nummum non parit. 
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ve P A R T I E . tée par son capital, ou du moins de la vaieur 
que son capital pouvait produire si on Favait 
fait froctifier convenablement. 
M. de- Sismondi remarque á ce su jet ( i ) que 
la proscription de tout i ni eré t, par la foi catho-
lique, est une des causes qui ont retenu les 
pays catholiques dans un état de pauvreté tres-
marqué relativement aux pays protestans. On 
est plus porté á la dissipation, on a plus de 
moyens pour faire des dons aux gens d'église, 
la oü l'économie ne fournit qu'une occasion de 
plus de pécher en préíant ses épargnes á usure, 
comme disent les dévots. Nos máximes, nos lois 
ont été faites dans des siécles d'ignorance , et 
B O U S sommes encoré gouvernés par elles beau-
coup plus que nous ne pensons. 
t . 
( i ) Nouveaux Principes, l iv . V , chap. 4» 
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espéces. 
CHAP1TRE X V . 
Des diverses formes du p r é t , et de l'association en 
commandite. 
LES valeurs qu'on préte sont transmises en Práts 
bien des maniéres des mains du préteur aux 
inains de l'emprunteur, et de celui-ci au pré-
teur lorsqu'on les resíitue. La maniére la plus 
simple consiste á les transmettre en monnaie 
du pays, et a remire, lorsqu'on les restitue, le 
me me nombre d'unités monétaires qu'on a em-
pruntées. Mais, dans ce cas, la variation de 
la vaieur des monnaies porte préjudice au pré-
teur ou á l'emprunteur. Un homme qui en 
Angleterre aurait prété cení lívres sterling en 
• 1803 pour étre remboursées dix ans plus tard , 
aurait recu par ce remboursement, en 1815, 
cent livres sterling qui ne valaient plus que les 
deux tiers de la somme prétée, parce que dans 
cet intervalíe, la livre sterling avait perdu un 
tiers de sa vaieur. 
Et un homme qui en 1813 aurait emprunté 
cent livres sterling pour les rendre sept ans 
plus tard, aurait rendu une somme qui se 
Ventes 
a crédlt. 
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ve P A R T O , serait bien toujours appelée cent livres sterling, 
mais qui aurait valu réellement une moitié en 
sus de la somme empruntée, parce que dáns 
cet espace de temps, la livre sterling est reve-
rme á son ancienne valeur. 
On transmet encoré une valeur qu'on préte, 
en vendant á crédít. Lorsqu'un manutacturier 
fait un envoi de ses produits á un marchand , 
et ne demande a étre payé qu'au bout de six 
mois , i l préte á ce marchand la valeur de la 
marchandise qu'il hii a cédée, pendant six 
raois. Les intéréts des préts de ce genre ne sont 
pas ordinaireinent stipulés en dehors du prix 
de la marchandise, mais ils n'en sont pas moins 
payés, si la marchandise est, comme de juste, 
vendue plus cher á terme, que comptant. Si 
Fon refusait le nom de prét, á une vente á 
terme, sous le prétexte qu'elle ne met pas la 
valeur prétée á la disposilion de l'emprunteur, 
je ferais remarquer qu'elle Fy met bien vérita-
blement. Celui qui a acheté ainsi, ne dispose-
t - i l pas á son gré de la marchandise qu'il a 
acquise? ne peut-il pas la vendré dés le len-
demain au comptant, et se servir du prix qu'il 
en tire, comme d'une somme qui lui aurait été 
prétée en argent? 
vaieurs Entre négocians les avances de valeurs sont 
de véritables préts. Une maison á qui Fon en cornpta 
couraut. 
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adresse des marcliandises, et qui perniet que CHAP. X V . 
le consignateur fasse des traites sur elle pour 
la valeur, ou portion de la valeur, avant que 
la marchandise ne soit vendue, fait un prét a 
Fautre. Entre deux maisons de commerce, qui 
ont ensemble un compte ouvert, celle qui au 
bout du compte, doit un exeédant d'interét, 
a emprunté de Fautre j car elle a eu á sa dis-
position des valeurs plus fortes que celles dont 
elle a laissé la disposition á son correspondant. 
Lorsqu'on escorapte des effets de commerce Escompic. 
dont Féchéance n'est pas arrivée, c'est-á-dire 
lorsqu'on acbéte, en la payant comptant, une 
lettre de change qui ne sera échue et acquittée 
qu'au bout d'un certain temps, oh préte, on 
avance le montant de cet effet depuis le moment 
présent jusqu'á celui de Fécbéance. 
L'association en commandite est une maniere Associaüou m 
de préter aux entreprises industrielles; Fasso-
cié commanditaire met des fonds á la disposition 
du cbef de Fentreprise, en stipulant non-seu-
lement un intérét pour sa mise de fonds, mais 
une part quelconque dans les bénéfices, s'il y 
en a. 
L'associé gérant est engagé, pour tous ses 
biens, envers les créanciers de Fentreprise; 
c'est-á-dire que, si Fentreprise a contrac té plus 
de dettes que ses fonds n'en peuvent acquittcr. 
eommandile. 
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ye PARTSE» tous les biens de Fassocié gerant doivent en 
repondré, tandis que Fassocié commanditaire 
n'engage que sa mise de íbnds; ce qui me le 
faií ranger dans la classe des simples préteurs. 
Cette forme d'association oífre une espéce de 
prime auxcapitalistes, pour placer de préí'érence 
leurs fonds dans des entreprises productives; 
elle a l'avaníage d'intéresser au succés de l ' in-
dustrie, méme les personnes qui ne Fentendent 
pas. Par le moyen des associations en comman-
dite, un entrepreneur dont la consistance per-
sonnelle ne presen te rait pas assez de garandes 
au préteur, peut lui offrir en outre la con-
sistance propre á Fentreprise elle-méme. ü n 
liomme qui n'a pas assez de fonds pour tirer 
parti de son talent ou d'une bonne idee com-
merciale, les mét en gage, pour ainsi di ré , 
entre les mains d'un associé commanditaire. 
« J'exploiterai cette idee sous vos yeux, luí 
« di t- i l , etnous en partagerons les proíits; mais 
« si, au lieu de gagner, nous perdons une par-
« tic du capital, vous supporterez votre part 
« de la perte jusqu'á la concurrence de votre 
« mise de fonds. » 
Les Angla is II est difFicilé de comprendre pourquoi la 
líasi'associaibn législation et les moeurs des Anglais n'admettent 
M1 diie. pas Fassociation en commandite. Chez eux, tout 
associé qui est intéressé le moins du monde 
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dans une aíTaire, engage tous ses biens et sa CHAP . xv. 
personne envers les créanciers de cette affaire. 
lis paraissent croire que quiconque preod part 
aux chances heureuses d'une industrie, quelles 
que soient ees chances, doit prendre part á ses 
pertes, quelles qu'el.les soient. Comment ne 
voient-ils pas que celui qui n'a pas le droit de 
gerer une entreprise, doit éíre fondé á mettre 
des bornes aux pertes qü'il peul y faire? car i l 
ne dépend pas de luí d'y mettre un terme par 
sa prudence ( i ) . 
L'association en commandite, qu'on pourrait E I I e rend les 
i „ i . i . . faillites plus 
appeier un pret avec droit de participer aux raros, 
resultáis, a l'avantage de rendre les faillites 
plus rares. En eífet, si, au lieu de devenir 
commanditaire, un bailleur de fonds devient 
simplement préteur, et confie á une entreprise 
4o mil le franes par exemple, Fentreprise entre 
en faiiiite dü moment qu'elle est hors d'état de 
rembourser cette somme; le préteur se met au 
l1) La législaüon anglaise a voulu augmenter le gage 
des créanciers : elle le diminue ; car un fonds en com-
mandite toujours connu des créanciers, est une addi-
tion á la valeur du fonds fon ni i par l'entrepreneur. Si 
le commanditaire était un simple préteur , i l diminue-
rait le gage des créanciers en prenant part avec eux au 
partage de Tactif, 
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PARTÍE. rang des autres eréanciers, ce qui di minué leurs 
droits; tandis que s'il avait été associé comman-
ditaire, ses 4° mille ñaues auraient servi á les 
payer, et l'eiilreprise aurait fait honneur á ses 
engagemens. Ne pensez-vous pas que ce privi-
lége de per te ? pour aiiisi diré dévolu au com-
manditaire, autorise, aux yeux de l'équité, 
l'avantage de prendre part aux bénefices s'il y 
en a, tandis que les préteurs n'ont á pretendré 
qu'un intérét pur et simple? 
Ces considérations me portent á croire que 
les faillites, si prodigieusement multipliées en 
Angleterre, le seraient beaucoup moins si les 
Anglais admettalent rassociation en comman--
dite. 
Be quelque maniere qu'un prét ait lien, ce 
qui le constitue essentiellement est la renon-
ciation que fait le préteur á la faculté de se 
servir de son capital pour ceder cette faculté 
á l'emprunleur. J'appelle intérét, dans le sens 
le plus général de ce mot, Tindemnité qui est; 
stipulée pour prix de cette cession. 
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C H A P I T R E X V I . 
Des causes qui influent sur le taux de l'inte'rét. 
APRES avoir vu quelle est la nature de la 
chose prétée, et les principales manieres dont 
les emprunts s'efíectuent, sachons quelles sont 
les causes qui influent sur le taux de rintérét. 
Ces considérations importent á tous ceux qui 
ont des cap i taux a préíer ou á emprunter. 
Le propriétaire foncier qui loue sa terre, n'a Un capiiai 
pas á craindre de la perdre. Son fermier Ue qu'une terre. 
peut ni détruire le fonds, ni l'emporter, et le 
propriétaire est assuré, tout au moins, de ren-
trer dans son bien , si le locataire est hors de-
tat d'en payer le loyer. II n'en est pas deméme 
du propriétaire d'un capital; son capital peut 
étre soustrait par la mauvaise foi, i l peut étre 
dissipé par l'impéritie. 
Un capitaliste qui calcule, est done obligé L'imérét 
d' „ „ : ^,„ „ 1 , , comnreud une exiger de son emprunteur, non-seulement le 
ioyer de son insírument (loyer qui représente 
le service que cet insírument est capable de 
rendre), mais en outre une prime d'assuranee 
qui représente le risque que le capitaliste court 
prime 
l'assuraace. 
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vr' PAKTIE . de le perdre. Ce loyer, ceííe prime s'expri-
ment dans un seul terme qui est le taux de 
rintérét; mais i l est évident que cet intérét se 
compose de deux parties. 
Avant d'étudier les lois qui déterminent le 
taux de rintérét, permettez-moi de vous pre-
sen te r deux observations. 
(imérét reei Je vous prévicns que ce que nous cherchons, 
etintérét 1 . 
apparent. c'cst le vérilable intérét, l'indemníté que celui 
qui emprunte paie récllement á celui qui préíe; 
et non l'iníérét apparent que le lexte des lois, 
ou une honte bien ou mal entendue, ou des 
motifs quelconques de prudence , font que Fon 
stipule oslensiblement. Ainsi cinq pour cent 
d'intéréts retenus d'avanee par le préíeur sur 
la somme prétée, sont á nos yeux, un intérét 
plus íbrt que cinq pour cent payables á la fio 
de l'année. Aínsi une prime, une chance, un 
loí, ajoutésá un intérét stipulé, sont une aug-r 
mentation dans le taux de cet intérét, augmen-
tation qu'il est facile de calculer. Les différens 
taux de Fescompte sont des taux différens pour 
les intéréts. La difí'érence de prix d'une mar-
dí and ise payable comptant ou á terme , indique 
le taux d'un intérét. Un marchand acheté une 
marchandise pour la payer au bout de six mois, 
avec la faculié de la payer plus tot et de rece-
voir pour cette aníicipation, un demi pour 
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cent par mois ; s'il n'antícipe pas sur ses paie- CHAP. X V I . 
mens, i l est clair qu'il empmnte á son vendeur 
sur le pied de de ra i pour cent par mois, ou de 
six pour cent par an; car i l consent á payer ce 
prix pour avoir la jouissance de cette valeur. 
Ce que nous étudions, ce ne sont pas les appa-
rences, ou les mois, mais la nature de chaqué 
chose, en soulevant, quand i l est necessaire, le 
masque dont on essaie de la couvrir. 
En second lieu, je vous préviens qu'il n'est Monr. 
pas de mon sujet d'entrer dans Ies raisons d'a- ZZT.fL 
mitié, de párente, de reconnaissance, qui por- !ois geníírales 
tent les hommes á se departir des avantages 
qu'ils auraient pu prétendre. Dans íes applica-
tions, chacun est obligé d'apprécier la forcé 
de ces causes purement morales, pour savoir 
jusqu'á que! point elles modifient Factioh des 
lois genérales, constantes, universelles, qui 
sont les seulesque nous puissions étudier icú 
Aprés m'étre ainsi expliqué, je reviens a ce 
que je vous disais, que le taux de l'intérét, 
sous quelque forme qu'il soit payé, comprend 
un véritable loyer pour Finstrument appelé 
capital, et de plus une prime d'assurance des-
tinée á revaloir au préteur, les pertes qu'il est 
exposé, ou qu'il se croit exposé á faire, sur 
une certaine valeur prétée, et dans un espace 
de temps, comme une année. 
Ve PARTIE. 
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Nous examinerons d'abord les circonstances 
qui font varier cette partie de l'intérét qu'on 
peut regarder comme le loyer du capital prété , 
sans y comprendre rien pour la prime d'assti-
ran ce ; c'est-á-dire, les circonstances qui font 
hausser ou baisser le taux de l'intérét, en sup-
posant que l'emprunteur ait donné des súretés 
parfaites, et que le préteur n'ait aucune i n -
quiétude á concevoir sur le remboursement du 
principal, non plus que sur le paiement exact 
des intéréís. 
L a aemámie Plus la demande pour emprunter sera vive , 
hausse et plus le taux de l'intérét hausseraj i l haussera 
rintéret. 1 , , . 
encoré d'autant plus que les capitaux disponi-
bles seront plus rares. I I baissera au contraire 
d'autant plus que les capitaux disponibles seront 
plus abondans et la demande moins vive. Ce 
prix du loyer d'un capital varié suivant les lois 
qui gouvernent ton tes les valeurs. II monte ou 
baisse, selon que la quantité demandée est 
plus ou moins considerable par rapport á la 
quantité offerte. Tout ce qui excitera en con-
séquence la demande des capitaux, fera monter 
le taux de l'intérét. 
On emprnnte La demande des capitaux ne saurait étre 
pour faife • f i * i • i 
vaioir. poussee loin par les emprunteurs qui ne cher-
cberaient á se procurer des fonds que pour les 
dépenser improductivement, pour les dissiper. 
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Gelui qui dissipe un capital emprunté, est XHAP. xvi. 
oblisé d! en assigner le remboursement sur un 
autre fonds qui lui appartient, sur une rentréé 
qu'il atlend, sur une succession qui doit lui 
revenir; car s'il empruntait sachant qu'il ne 
peut rendre, i l commettrait une escroquerie , 
et son préteur serait une dupe. Mais vous sen-
tez, messieurs, que celui qui emprunte pour 
an tic i per sur ses revenus, ou qui ne peut s'ac-
quitter en sacrifiant son capital, atteint bien 
vite les bornes de sa fortune, et lorsqu'il y ést 
arrivé, ne peut pas continüer sur le méme 
pied. Ces emprunts-la, dans une société indus-
trieuse, ont peu d'importance. 
Les emprunts au contraire qui ont pour objet L a demande 
de faire travailler les fonds que Fon emprunte, t ^ \ t s 
peuvent se multiplier indéfiniment. Mais i l ^ ^ i u ü í 8 
faut que Ton trouve des emplois d'argent, des 
moyens de produire, qui procurent á ceux qui 
empruntent, de quoi payer les intéréts, aussi 
bien qu'une recompense convenable pour leurs 
peines et pour leurs talens. Si un commerce 
ou une manufacture ne rapportent pas des pro-
fits équivalens á 10 pour cent, plus ou moins, 
du capital qu'ils emploient, Fentrepreneur ne 
poum pas payer 5 pour cent de ce capital, 
et recueillir 5 pour cent pour ses peines. Si 
une industrie ou plusieurs branches d'industrie 
iv. ,5 
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ve P A R T I E . rapportent au contraire 12, i 5 , 20 pour cent, 
alors beaucoup plus de gens s'y consacreront, 
et ils pourront, méme en se réservant de gros 
proíits, offrír aux capitalistes plus de 5 pour 
cent d'intérét. 
L a consisianco La consistance personnelle de l'emprunteur 
réduit le taux réduit le taux de l'intérétá ce que vaut reelle-
d e ¿ u s l L a s ' a u ment le service du capital. C'est cette consis-
tance personnelle fondee sur la solvabilité, la 
probité, etla prudence, qui assure le crédit des 
borníes maisons de commerce et qui leur permet 
d'emprunter au meilleur marché. Ce qu'elles 
paient d'intérét, quand elles font usage de leur 
crédi t , se réduit presque au loyer de l'ins-
trument appelé capital qu'elles empruníent. 
Comme elles ne font courir aucun risque, on 
ne rédame de leur part presque aucune prime 
d'assurance» 
Mais cette fleur de crédit peut se faner au 
moindre soufíle. Les circonsíances qui la pro-
cu re nt ne sont pas durables. La plus solide 
fortune peut éprouver des échecs. La garantió 
qui nait de la prudence et de la probité du 
débiteur, s'altére avec sa sanlé et tombe de-
van t les maladies imprévues et les infirmités du 
vieil age. Les mirades de l'industrie liumaine 
sont faits pour enfler notre orgueil; mais la 
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4ébiíite de notre étre, semble faite pour le CHAP. XVÍ. 
íempérer. 
On a cru, trop légérement peut-éíre, que heh^^é t 
le bas intérét était un signe assuré de la pros- ^ ¿ T ^ 
périté ducommerce; on l'a cru, parce qu'on v ^ t . 
supposait qu'il indiquait toujours une grande 
abondance de capitaux. Mais le bas intérét 
peut naitre aussi bien de la rareté de la de-
mande que de la quantité offerte des capitaux. 
On demande peu d'une chose dont on ne peut 
tirer qu'un mediocre parti. II est entendu qu'il 
ne faut teñir compíe de la demande des capi-
taux que lorsque l'emprunteur offre au pré-
íeu r ton tes les séeui ités désirables. Toute autre 
demande n'est pas effective, ne peut étre su i - -
vie d'aucun effet. 
Or une demande effective ne saurait avoir circonstanees 
iieu dans bien des circonstanees diverses. Le 
gouverneraent est-il absolu ? se livre-t-il á l'im- recherches-
pulsión d'un premier mouvement, comme celui 
de Napoleón, surtout vers la fin? vous verrez 
Fintéret descendre á un taux íbrt bas. Une 
résolutioncapricieuse,intempestive, peut alors 
clianger toutes les données et déranger les 
combinaisons les plus méditées. L'industrie, 
encouragée au commencement de son régne, 
ne tarda pas á se voir contrecarrée par des 
guerres sans motifs raisonnables, par des me-
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ve PARTÍEk sures fiscales sans garanties. Quel molif aurail-* 
on eu pour payer chérement le loyer d'un 
instrnment qu'on n'avait aucun moyen d'em-
ployer avec sécurité? 
Plus tard une paix genérale favorisa d'abord 
tóutes les spéculations commerciales; mais la 
concurrence fut trop grande, rexpérience man-
^uait j le bouleversement poliíique du monde 
entier rendait trop incertains les besoins et les 
ressources des differens pays; i l y eut peu de 
sureté dans les eníreprises; l'intérét fut encoré 
trés-bas; mais les capitaux á placer se trouvant 
fort abondans, ils refluérent dans les eraprunts 
des gouvernemens, dans les opérations des 
compagnies financiéres et dans des constmc-
tions d'édifices de tous genres; et i l y eut 
beaucoup d'avances perdues, qui ne l'auraient 
peut-étre pas été si l'économie sociale eut été 
plus généralement entendue. 
Ge fju'il faut Quand la situation d'un pays , ses besoins et. 
des capitaux l'état de son industrie peuvent rendre profitable 
disponibles. •• . n • t •, i 
1 emploi d une certame somme de capitaux, le 
íaux de l'intérét s'éléve d'autant plus que les 
capitaux disponibles sont moins considérables, 
eti l s'abaisse d'autant plus qu'ils sont plus abon-
dans par rapport á la quantité réclaraée. Mais 
nous devons ic i , messieurs, asseoir nos idees sur 
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ce qu'il faut eptendre par capitaux disponibles : QHAP. X V I . 
ce sont, ainsi que lemot l'exprime, tes capitaux 
dont leurs maitres peuvent dlsposer , et dont 
ils chercbent á opérer le placement. Les plus 
disponibles de tous les capitaux sont ceux qui 
existent en argent dans les coffres des capíta-
listes; mais on peut encoré regarder comrae 
disponibles ceux qui sont places de maniere á 
pouvoir éíre dégagés aisément lorsqu'on leur 
offre un placement plus avantageux. Les en~ 
treprises industrielles qui réelament des fónds 
n'oht pas besoin de tous leurs capitaux a la 
fois. Les f i áis de leur établissement, les avances 
qu'elles seront appelées á faire n'ont lieu que 
successivement. Des fonds prochainement. á h -
ponibles sont pour elles comme des fonds ac-
tuellement disponibles. Tels sont les capitaux 
qu'on a prétés en se réservant la faculté de les 
retire!? á la suite d'un averüssement fait á 
Femprunteur quelques mois d'avance; tels sont 
les capitaux qu'on a employes á i'escompte 
d'eífets de commerce dont lecbéance n'est pas 
fort eloignée; ceux méme qui sont en marcban-
dises, pourvu que ees marebandises soient de 
faciie défaite et d'une consommation couranle. 
Ainsi des sucres, des cafés, de bonne qualité, 
sont comme de l'argent comptant, par la certi-
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V . P A R T I E . lude qu'on a de pouvoir les vendré, au cours, 
du moment qu'on le voudra. 
Les sommes Les fonds qui sont employes en obÜgaiions 
placeesdans les ' • i r i 
fonds puWics negociables du gouvernement, comme les ren-
sont-elles i • i • T M I 
disponibles? tes, sont bien des capitaux disponibles; cepen-
dant i l ne faut pas regarder les rentes sur l'état 
viles en masse comme une somme de valeurs 
disponibles, puisque l'état n'est pas tenu de les 
rembourser, et qu'un rentier ne peut dégager 
son capital de cet emploi, á moins qu'un aulre 
capitaliste n'y engage le sien. 
Ce n'est pas le cas avec un capital qui est 
en denrées coloniales. Gelui'ci peut étre réalisé 
saris qu'un autre capital premie sa place; car 
les objets de consommation sont adietes avec 
des revenus. 
Capiiaux non- Quant aux capitaux qui sont prétés sur hy-
disponibles. • « . » . ? , 
potheque, et quon ne pourra retirer qu apres 
plusieurs années; quant a ceux qui consistent 
en bátimens et en usines, ou méme en méliers 
et ustensiles de manufactures, et surtout ceux 
qui consistent en améliorations fonciéres, i l ne 
faut point les regarder comme des capitaux dis-
ponibles, méme lorsque la terre est d'une vente 
facile; car si le vendeur d'une terre de cent 
mille écus se trouve, aprés l'avoir vendue, 
pouvoir disposer de la somme, l'acheteur de la 
méme terre, qui pouvait auparavant en dispo-
er en 
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ser, ne le peut plus aprés l'avoir appliquée a C H A P . X V I 
Fachat de la terre. 
Lorsque Fon préte une somme, ce n'est done uncüpitei 
point, je le répéte, telle chose que l'on préte peuSaí 
plutót que telle autre; c'est une valeur dispo- áe maSs! 
nible, et qui reside dans des matiéres quel-
conques; pour la préter, on vend ees matiéres; 
on transforme leur valeur en écus afin de la 
transmettre plus aisément á l'emprunteur, qui 
transforme á son tour la méme valeur en toutes 
les dioses dont i l a besoin. Or c'est la quandté, 
la somme de toutes ees valeurs á préter, sous 
quelques formes qu'elles s'offrent, qui compo-
se nt les capitaux disponibles, et qui influent 
sur le taux de l'intérét, toutes dioses étant 
d'ailleurs égales; c'est-á-dire, comme je viens 
de le diré, qu'avec un état donné de l'indus-
trie, l'intérét baisse lorsque les valeurs capitales 
disponibles sont considerables, et hausse quand 
elles deviennent rares. 
Je sollicite, messieurs, votre atteníion sur L 'aWance 
cette matiére qui n'a jamáis été bien entendue, n'est pas 
* j *•, *• i ,' . l'aliondance 
meme des capítahstes et des gens a argent qui des capitaux, 
sont trés-portes á confondre l'abondance du 
numéraire avec l'abondance des capitaux, tan-
dis que, dans la réalité, l'abondance du nu-
méraire n'inílue que sur la valeur d'échange 
du numéraire contre les autres marcbaBdises 
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ve P A R T I E , (c'est-á-dire sur le prix en argent des mar-
chandises), sans iníluer le moins du monde sur 
le taux de l'intérét. Pendant les assignats, la 
monnaie était, certes, fort ahondante, puisqu'il 
y en avait pour 4 6 milliards; et vous savez fort 
Lien que cela ne fit pas baisser le taux de l ' in -
térét. 
I I y a ici une autre eonsidération qu'il ne 
nous est pas permis de négliger, mais que je 
ne ferai que rappeler, parce que j'en ai dit 
quelque chose dans un des chapitres précé-
dens : c'est la eonsidération des localités. Les 
capitalistes n'aiment pas á placer leurs capitaux 
hors de la portee de leur inspection immédiate; 
j'entends ceux qui sont purement capitalistes , 
et qui ne íbnt point eux-mémes d'opérations 
commerciales. I I en resulte que les capitaux 
sont plus abondans la oü les gens riches af-
íluent; et comme les ressources et les agrémens 
des grandes villes les y font aílluer, c'est dans 
les grandes villes qu'il y a plus de capitaux á 
préter. C'est en partie pour cette raison qu'on 
voit s'y former les grandes compagnies de finan-
ees, les caisses d'escompte, les associatíons 
d'assurances, de tontines et d'autres encoré. 
Deimnnes C'est sous ce rapport qu'on pcut diré que de 
LaisseHetaix bonnes routes, de bons chemins de íraverse 
de imier t. peuvent ^jpg }jaiSser le taux de l'intérét en fa« 
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vorisant le placement des capitaux. Un homme CHAP. X V K 
á argent sera plus coulant sur ses avances , s'il 
peut aller proraptement et á bon marché dans 
un lien pour lequel on l u i en demande. S'il 
s'agit d'exploiter une mine de houille, i l pourra 
plus aisément voir si la houille est ahondante 
et bonne, si les débouchés sont assurés, si 
l'entreprise est bien conduite. Les directeurs 
pourront plus souvent rendre compte dé l'état 
de l'affaire. Bref, la facilité des Communica-
tions rapproche les distances; et si toute la 
France était tellement rapprochée, qu'elle tint 
tout entiére dans Paris, toute la France par-
ticiperait aux capitaux abondans qui sont aecu-
mulés dans cette capitale. 
L'industrie, ainsi que nous Favons remarqué si rintcvet 
, . , , peut tomber 
en traitant de la producüon, est susceptible de ¿ 
s'étendré, de s'accroitre en proportion des ca-
pitaux dont elle peut disposer; mais n'y a-í-il 
aucune borne á cette extensión? Les particu-
liers riches ne peuvent-ils pas amasser des 
capitaux tellement considérables, que les capi-
taux se multiplient au point d'excéder tous 
les besoins de l'industrie ? 
La réponse á cette question ne saurait étre 
simple et positive. Les économistes abstraits, 
mv le fondement que les produits peuvent se 
2 5 4 BES CAUSES QtJl INFLUENT 
ye Í>A1ÍTIE- muUipíier indéfiniment, et par la raí son qn'ik 
s'achétent les uns par les antres, disent que 
rindustrie n'est bornee que par Fétendue des 
capitaux. Dans Féconomie pratique les resultáis 
reposent sur des données tellement compli-
quées, qu'ils ne sont pas susceptibles d'une 
solution si absolue. 
o n consommé Les profits que rendent les capitaux eraployés 
les capitaux . . i t 
qui rapponent par l industrie, eo,^3^6111 líes hommcs á taire des 
trop peu. r / ^ 
économies sur leurs revenus et á se former des 
capitaux. Mais a mesure que ees capitaux se 
multiplient, leurs propriétaires en tirent un 
moindre intérét, et par conséquent le motif qui 
porte á les accroitre par des économies, devient 
de moins en moins puissant, jusqu'á ce qu'eníin 
Fintérét qu'on en peut tirer est si medique ? 
qu'il est facilement excede par les plus petites 
jouissahees d'utilité ou d'agrément que les 
possesseurs de capitaux peuvent retirer de leur 
consommation. C'est ce qui fait que dans les 
pays oü les capitaux sont abondans et Fintérét 
trés-bas, on voit les gens riebes indulger leurs 
goúts pour une foule de fantaisies qu'ils ne se 
permettraient pas si les capitaux qu'ils y em-
ploient pouvaient étre placés trés-lucrative-
ment. On m'a parlé d'un Hollandais qui , dans 
le siécle passé oü le taux de Fintérét était fort 
bas en Hollande , avait fait construiré á la 
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campagne, au milieu d'un jardín chinois, une C H A P . X V I . 
maison entiérement dans le goút chinois, dont. 
tous Ies meubles, sans exception, étaient venus 
de Chine, d'oü ils n'avaient pu étre apportés 
sans beaucoup de frais. Ge grand joujou (car i l 
est impossible de le considérer autrement), en l 
supposant qu'il eút conté cent mille ecus dans 
un pays oü le taux de l'intérét eút été á 6 pour 
IOO, aurait pris annuellement sur le revenu 
de son propriétaire, six mille écus ou 18 mille 
francs pour l'intérét seulement des fonds qu'il 
y aurait eraployésj mais en Hollande, oü le 
taux de l'intérét éíait de 2 ^ pour cent, le 
sacrifice annuel n'était que de 7600 francs: 
sacrilice léger pour un homme riche. 
C'est ainsi qu'á mesure que les capitaux 
vont croissant, le motif qui porte á accu-
muler va en diminuant, ét qu'il n'y a aucun 
degré assignable oü le motif qui porte á ac-
cumuler devienne absolument nul; mais ce 
motif varié d'intensité suivant le caractére des 
peuples. 
Chez une nation ingénieuse, entreprenante, Q»ei iecause 
1 . . . 1 e m p é c h e 
ambitieuse, avide de tous les ^enres de iouis- i ^ é t d e 
tomber troi 
sanees, l'intérét des capitaux ne tombera ja-
máis aussi has que chez une autre nation plus 
flegmatique et plus sobre. Les b esoins de la 
er trop 
Las» 
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ve PARTIE . premiére seraient trop vifs et trop multipliés 
pour permettre aux particuliers déjá riches, 
une épargne perseverante. lis aimeraient mieux 
risquer leurs épargnes dans des enlreprises 
neuves, bizarres, gigantesques; ils aimeraient 
mieux les employer en objets de laxe ou d'a-
grément, plutót que d'en tirer seulement deux 
ou trois pour cent chaqué année. On peut fré-
quemment, en Angleterre et en Franee, faire 
des observadons qui confirment cette assertion. 
Aussi n'y a-t-on jamáis vu l'intérét aussi bas 
qu'en Hollande. 
Pourquoi les Les empriinteurs consentent quelquefois á 
péterrpius payer un plus fort intérét dans la vue de joujr 
de certaines facilités qu'on leur o0Te. On sait 
que lesjuifs, á une certaine époque, étaient 
les seuls capitalistes auprés desquels on trouvát 
á emprunter au besoin ; et ce fut pour sous-
traire les chrétiens á leur dépendance, que 
Ton créa en Italie ees Monts de piété qui fe-
saient des avances sur gages á un intérét mo-
déré. Mais ce qu'il y a de singulier, c'est que 
les juifs continuérent á trouver des emprUn-' 
leurs qui leur payaient 10 pour cent d'intérét, 
tandis que les Monts de piété ne prenaient que 
6 pour cent. Voici l'explicationque donne de ce 
phénoméne r Gioja, auteur italien qui a écrit 
haut intérét. 
svk LE TAUÍS DE L'INTÉRE'Í• sS? 
áepuis la publication de mon Trailé d'Écono- CHAP. XVÍ* 
mié politique ( i ) . 
Io Les juifs, dit cet auteur, recevaient en 
gage certains objets (tets par exemple que les 
matiéres de laine ) que les Monís de píete 
n'admettaient pas sous pretexte qu'ils étaient 
sujets á se détériorer. 
2o Les estimateurs des objets mis en gage 
dans les Monts de piété étaient responsables de 
la valeur du gage, et ils étaient disposés par 
conséquent a révaluer plutót moins que plus ; 
tandis que les juifs prétaient toute la somme 
qu'ils pouvaient préter avee súreté, parce que 
leurs proíits étaient proportionnés á leurs 
avances. 
5o Pour la commodité des émprunleurs, les 
juifs ouvraient de bonne heure leurs bureaux 
et les fermaient tard, soit pour recevoir les 
gages déposés, soit pour les rendre; tandis que 
les employés aux Monís de piété, n'étant pas 
intéressés á attirer les emprunteurs, s'inquié-
taient peu de leur causer des pertes de temps. 
4o Par la méme raison les juifs étaient plus 
discrets sur les emprunts qu'on leur fesait. 
( i ) Nnoi'op raspe tío delle scienze ecoriomiche, tome 3, 
page 190. 
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\ C PAIVHE. 5° lis recevaient en remboursement toutes 
sor tes de valeurs. 
Ces avantages et quelques a a tres de moindre 
conséquence, suffisaient pour engager les em-
prunteurs á payer 4 pour cent d'intérét de 
plus aux juifs qu'aux banques instituées pour 
déjouer les juifs. En tous genres d'aííaires, i l 
faut pour s'aítirer la préférence, se modeler, 
pour ainsi diré, sur les besoins du public. 
Les risquos Telles sont les principales circonstances qui 
dupréteur 1 , 1 l 
é iévent ie taux rendent plus ou moms elevé le loyer d'un capi-
de r i n t é r é t . / . ' ' ' < . 
tal ; mais ce n'est pas de la que viennent les 
plus grands écarts dans le taux de Tinterét; ils 
iiaissent de la prime d'assurance qui se joint 
naturellement au loyer; de cette prime desti-
née á indemniser le préteur du danger qu'il 
court de ne jamáis revoir son capital, ou du 
moins du danger d'en perdre une partie. 
Le risque encouru par le préteur de perdre 
la totalité ou une partie de son capital, dépend 
principalement de trois circonstances. 
L e risque de La premiére est la na tu re de Tentreprise 
a u g m ^ e c e í u i dans laquelle la somme prétée est employée 
u p r e e u i . ^ pemprunteur> Celui-ci rendra d'autant 
plus certainement cette somme, qu'elle sera 
moins compromiso par l'usage qu'il se propose 
d'en faire. Si mon créañcier gagne a veo l'ar-
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^ent queje lui ai prété, i l aura soin de m'en GI}Ap. XVI. 
payer exactement les intéréts pour que je lui 
continué une avance qui lui est proíitahle; et 
i l aura soin de rembourser cette avance aussi- , 
tót que ses gains le lui perrnettront, pour s'af-
franchir du paiement des intéréts. Mais s'il 
perd, i l aura de la peine á s'acquitter de l'un 
et de l'autre. Un préteur prudent doit íoujours 
connaítre Femploi qu'on se propose de faire de 
ses fonds. lis ne sont jamáis plus compromis 
que lorsque l'empruníeur les consacre á ses 
besoins ou á ses plaisirs; car cette consomma-
tion improductive ne lui oífre aucun moyen de 
s'acquitter du principal ni des intéréts. 11 doit 
les payer dés-lors sur d'autres ressources; et 
s'il n'a point d'autres ressources , le préfc qu'on 
lui fait, n'est qu'un don déguisé. 
Parmi les emplóis de capitaux, ceux oü ils LWrétc^ 
sont nécessairement engagés pour long-temps, % t ¡ ¡ ! T 
comme lorsqu'il s'agit d'ériger des irnmeubles, 
des manufactures, trouvent plus difficilement 
des préteurs, et conséquemment ceux-ci peu-
yent exiger un plus fort intérét. Rien n'est plus 
juste. I I y a nécessairement plus de dangers á 
courir quand l'avance doit étre longue; car 
dans un long espace de temps, i l s* présente 
plus de nsques que dans un terme plus court. 
Le préteur ne pouvant dégager ses fonds au 
DÉS CA.USKS QUI ÍNPLUÉNT 
Y * PAUTIE . moment qu'il veut, perd les occasious qui s'oP 
friraient á lui d'en tirer bon partí. En f in i l est 
obligé de partager j usqu'au bout les vicissitudes 
d'une entreprise , et les mésaventures qui peu-* 
vent lui arriver. 
La facilité de rentrer á volonté dans leurs 
avances , est si précieuse pour les préteurs, 
qü'ils prétent aux gouvernemens á u n taux 
bealicoüp plus moderé qu'il ne convient peut-
étre á u n prét destiné á étre dissipé improduc-
tivement, simplement á cause de la facilité 
qu'oat les préteurs dé vendré leurs créances 
au moment qu'ils veulent. Le gouvernement 
étant un emprunteur connu de tout le monde, 
i l n'est aucun capitaliste qui ne puisse devenir 
son préteur, de sorte que ses engagemens sous 
le nom üeffetspublics, ont perpétuellement u n 
cours ouverí sur le marché qu'on appelle la 
Bourse; et quoiqu'ils ne soient pas en général 
remboursables, i l n'y a pas de créance qu'on 
puisse faire rentrer aussi prochainement, si 
elle vous donne quelque appréhension, ou si 
vous voulez faire u n autre placement. 
LM vicos de La seconde circonstance qui fait que la prime 
ro i can i sa t ion 7 n . y o • , 1 ' . 
snciaie c i é v e n t d assurance s eleve quelqueiois tres-haut, est 
íwrát.6 dans les fices de l'organisation sociale. I I y a 
peu de súreté pour les sommes prétées la ou la 
législation, les magistrats et les úiceurs, ne 
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protégent pas le préteur. Qui peut préter avee CHAP.XVC. 
súreté sous un gouvernement qui est maítre 
absolu de la vie et des biens de l'emprunteur ? 
L'intérét est toujours élevé dans les pays oü la 
súreté personnelle peut n'étre pas respectée. 
I I suffit quelquefóis , sans que la législation 
soit mauvaise, que la politique du gouverne-
ment soit fausse, et qu'il appuie Fordre public 
sur de mauvaises bases, pour que les capita-
listes croient leur fortune compromise, s'ils 
Fexposent dans des entreprises au succés des-
quelles la tranquilliíé générale est nécessaire. 
De notre temps nous les avons vus, plusieufs 
fois, perdre volontairement l'intérét de leurs 
capitaux, plutót que d'en compromettr© l'exis-
tence par des préts á longs termes. 
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2^2 DES LOIS QUI OIS'T FOUR OBJET 
Vc PARTIE. 
C H A P I T R E X V I I . 
Des lois qui ont pour objet de fixer le taux de rintérét. 
Nous avons vu quelles sont les causes natu-
relles qui déterminent le taux de rintérét. Les 
hommes ont cru pouvoir le fixer a príori en 
por tan t des lois contre l'usure, et sur ce point 
le législateur a méme été secondé par une opi-
LeSlois nion publique peu éclairée. Mais la nature des 
contorujourSsUTe dioses, comme c'est assez rordinaire, a été la 
eluden. forte. D'un cóté le besoin d'emprunter, de 
l'autre l'envtó de préter , ont éludé toutés les 
lois. 11 est si facile de déguiser le sacrifice que 
Temprunteur est obligé de faire au préteur! 
Celui-ci ne peut-il pas se faire souscrire un 
engagement pour une somme plus forte que 
celle qu'il a réellement avancée ? 
Eiies L'honnéte homme ne s'expose pas á l'animad-
rwe"1 versión des lois, méme lorsqu'elles sont dérai-
sonnables. Ne voulant point exigef un intérét 
probibé qui, sans étre excessif, l'indemniserait 
de ses risques, i l laisse les emprunteurs néces-
siteux á la merci des usuriers. La loi ne protége 
que les emprunteurs qui peuvent se passer 
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d'elle, parce qu'ils ont du crédit, et qu'en rab- CHAP. xvrr. 
sence de la loi ils auraient Irouvé de l'argeiit á 
un tawx moderé. 
Les lois contre l'usure ont de plus cet incon- Etprivfint 
, • , i * 5 n i . la borne foi de 
Yement que, par cela me me qu elles rendent l apro iecüoa 
uecessaires des operations deguisees, elles p n -
vent lescontractans de bonne foi, de la protee-
tion des lois, et les laissent sans armes contre 
Faudace déhontée. 
En 1 7 6 9 , dans la ville d'Angouléme, des hom-
mes connus souscrivirent 4 ^ 8 biliets au proflt 
les uns des autres, et les escomptérent sur la 
place d'Angouléme, sur le pied de g á ip pour 
cent par an: a peine eurent-ils fait cette nó" 
gociation, qu'ils atlaquérent en justice leurs 
préteurs pour avoir contrevenu aux lois contre 
l'ugure. On est honteux d'avouer que leurs 
plaintes furent admises par des tribunaux dignes 
plutót du onziéme siécle que du dix-huitiéme.I 
11 «e s'agissait pas moins pour les préteurs qu& 
d'aller aux galéres; et c'étaient les gens les plus 
riches et les plus considérés de la ville! Que-
faire lorsqu'on n'est suffisamment protégé QÍ-
par l'opinion ñ ipa r l e s lois? Ils transigérent 
avec leurs emprunteurs, et achetérent leur 
désistement par des sommes considerables. 
Mais d'autres emprunteurs, qui avaient, á 
d'autres époques, obtenu des avances de ees 
¿44 D E S LOIS QUI ONT P6ÜR OBJET 
va PARTÍE. mémfes capitalistes et de quelques autres égale-
ment consideres, enhárdis par le succés de 
l'iniquité, revinrent sur des opérations depuis 
long-temps consommées , et , sous le nom d'in-
demnités, coramirent sivr leürs anciens préíeurs 
des extorsions d'oü resulta la rüiiie de plusiéurs 
d'entre eux. 
Heüréusemen t ees infámes menees parvinrent 
aux oreilles de l'intendant de la province; et 
cét ihtehdant se trouva étré un homme probé 
et édlaíré : c'était Turgot. Pour soustraire ks 
malheureux préteurs á d'ódieoses proeédures, 
i l obtintque toutes ees affairesfusseritrenvoyees 
aü éonseil du roi. I I fallut invoquer rárbitráire 
pour combatiré une législátion barbare; de 
ménié qi^on emplóie les póisoas pour "gtíérií* 
certainés maladies. Le 'éonseil dii roi fit cessér 
toutes les poursuites, rhais n'osa pás cbanger 
üiíé législátion protégée par rÉglise. 11 falltit 
la%évdtütíon -de 1789 pour fáire toraber des lois 
qüi , ©tant contraires á la-iiatufe des cboses et 
áu bien -delá sóciété, n'étáient qu'un désordre 
révétu d'nn beau nom (1). 
Elles sont Dans cetté scandaleuse occasion le risque des 
contraires auK ' i - J > i i t v i i transactions préteurs' áyánt• excede célüi de perdre leur ca-
commerciales. . ¿ . . . . r ,• r . 
pitai / puisqu ú avait ete jüsqu a feompróméttre 
(1) yojez les OEuvtós de Tuvgot, tome Y , p. 262. 
DE FiXER LE TAUX Ü E L'iNTÉRÉT. 
leurs personnes , prpduisit un effet bien plus CHAP. xvu. 
fácheux que d^llever la ^ prime ex-igée par les 
préteurs. I I supprima pour.jim temps toute 
espéce de prét á intórótj ce qui équivaut á une 
prime infiniment grande. Les capitaux se ca-
chérent; i l fut impossible d'escompterpu.d'em-
prunter á aucun prix; les faillites se succédé-
rent; plusieurs éíablissemens industriéis furent 
•renversós., . :' ; Í ¿ ¿ ..... 
On in^concoit pas- facilement ruíilité d'une LWomik-
. gene qui ne profite á aucune partie dti public; «¿"pr^ uais. 
landis que la liberté sert á la fois le préteur et 
remprunteur, e l que l'usure el le-méme est 
fovqrable- á ce dernier. Turgot cite comme un 
exernple de cette vérité , les avances que font á 
Paris les préteurs . qu'on appelle á la petite 
semaine, á ees petits marchands qui achétent 
les denrées á la halle pour les revendré dans 
les diíFérens quartiers de la capitale. lis pren-
nent jusqu'á deux sous par semaine sur un. écu 
de trois franes; ce qui équivaut á un intérét 
de 175 pour cent. G'est sur de pareils empfimts 
que roule le comrnerce des menúes denrées de 
Paris. « Néanmoins, dit Turgot á ce sujet, 
« Íes emprunteurs ne se plaignent pas des 
K conditions de ce prét , sans lequel ils ne 
« pourraient exercer un commerce qui les fait 
(( vivre; et les préteurs ne s'enrichissent pas. 
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t* Pxmt. « beaucoup, parce que cet intérét exorbitant 
ct n'est guére que la compensation du risque 
« que court le capital. En eífet rinsólvabilité 
« d'uü seul emprunteur euléve tout le profit 
(( que le prétenr peut faire suf trente d'entre 
(( eux ( i ) . » 
Turgot montre ainsi que cet intérét de iyS 
pour cent, qui semble usuraire, ne Test pour-
tant pas. 11 ajoute que les gens méme qui ont 
recours aüX ttsuriers, lorsque d'ailleim ils ont 
des sentitoens d'honnéteté, sont loin de s'en 
plaindre; et i i racbrité á ce sujet qu'ayant été, 
au ^arlemeiit de París, rapporteur d'un procés 
criminel pour fait d'usnre, i l ne fut jamáis 
tant sollicité que pour ce malheureux acensé ; 
et qui élaient les solliciteurs qui s'employaiení 
avec tant dé chaleur ? Les personnes méme qui 
avaient e^suyé les usures qui fesaient l'objet du 
procéá, et en f^eur de qui le ministére public 
exérekit ses * poursuites I « Le contraste d'un 
{( liomme poursuivi criminellement pour avoií 
« fait á des particuliers un tort dont ceuX-ci , 
« non - s^ülement ne se plaignaient pas, mais 
« méme témoignaient de la reconnaissánce , 
(( me parut singulier, dit rhonnéte Turgbt, et 
k me fit faire bien des réilexions. n 
(i) OEuvres de Tuigot, tome Y , page 283. 
DE FIXEB LE TAUX DE L'IISTÉRÉT. 
Ea 1818, le parlementd'Aiigleterre nomma CHAE. X V I I . 
un comité pour revoir les lois centre Fustire. Ce ^ ^ ^ « 2 
comité, suivant l'usage, íit appeler etconsulta surrusure' 
les hómmes les plus éclairés sur ees m a ti eres, 
et tous s'accordérent pour srgnaler les perni-
cieux effets de la prohibition que les lois an-
glaises prononcent contre ceux qui prennent 
plus de 5 pour cent par an d'intérét. I I resulta 
de ees enquéíes que des propriétaires obérés ne 
trouvant pas á emprunter au taux tégal, avaient 
engagé leurs biens pour payer des rentes via-
géres de 10 pour cent sur trois tetes réunies, 
intérét permis dés-lors qu'il élait viager, mais 
ruineux pour l'emprunteur. Des négocians qui 
avaient des engagemens á payer, et qui au-
raient pu írouver á emprunter de l'argent á 
6 pour cent, étaient obligés de revendré comp-
tant des marchandises aehetées á terme, á des 
prix qui leur occasionaient une perte de 10 
pour cent par an. Enfin le comité de la•cham-
bre des communes, aprés mure délibération, 
proposa au parlement d'abolir les lois contre 
l'usure; mais dans la chambre, oíi se trouvait • 
moins d'instruction sur ce point que dans un 
comité composé de membres choisis, le préjugé 
et la routine l'emportérent, et les lois contre 
Fusure furent conservées. 
11 ne se passa pas bien des années sans que E*em£ie 
téceai du 
faclieux effet 
de ses lois. 
DES LOIS QÜI ONT POUR OBJET 
Y0 P A K T I E . les Ánglais ne fussent victimes de cette mau-
váise législation. Pendant la détresse commer-
ciale qui eut lieu en leur pays vers la fin de 
Fannee 1825 , beaucoup de maisons qui au-
raient pu, pour satisfaire á leurs engagemens, 
emprunter á 8 ou 10 pour cent par annee, si 
les lois n'avaient pas proserit tout intérét au-
dessus de 5 pour cent, furent eontraintes de 
vendré des fonds publies et des marchandises á 
20 ou 3o pour cent de perte (1). 
I I est píquant de remarquer que les gouver-
nemens qui se sont crus fondés á proscrire 1'in-
térét, ou du moins á proscrire un intérét supé-
rieur á un certain taux, ont tous violé leurs 
propres máximes en payant, dans leurs em-
pruriís, un intérét prohibe. Lorsqu'on proserit 
par les lois ce qui est permis par Féquité natu-
relle, on décrie néces&airement les lois ; et 011 
les décrie encoré davantage lorsque ceux qui 
les ont faites, sont les premiers á les violer. 
En méme temps que je montre qu'aucune 
stipulation d'intérét ne devrait étre proscrite 
(1) Considerations on ihe staíe of the currency, par 
M . Th . Toó te , page 60. — Un homme qui fait une 
perte de 3o pour cent pour anticiper sur des r en tices 
qu'il n'attend que six mois plus tard, paie en realité 
60 pour cent d'intérét. 
D E P 1 X E R L E T A U X D E L I N T É R É T . 2 ^ 
par les lois, je ne prétends pas qu'un certain CHA?, XVW. 
taux ne doive pas étre determiné d'avance pour 
les eas seulement oü l'intérét est du sans qu'il 
y ait eu de stipulation préalable, comme lors-
qu'un jugement ordonne la restitution d'une 
somme avec les intéréts. I I rae semble que ce 
taux doit étre fixé par la loi au niveau des plus 
bas intéréts payés dans la sociéte, parce que le 
taux le plus bas est celui des emplois les plus 
surs. 0r? la justice peut bien vouloir que íe 
déíenteur d'un capital le rende, et méme avec 
les intéréts; mais pour qu'il le rende, i l faut 
qu'elle le suppose encoré entre ses mains; et 
elle ne peut le supposer entre ses mains qLi'au-
tant qu'il l'a fait valoir de la maniére la moins 
liasardeusei, et par conséquent qu'il en a retiré 
le plus bas de tous les intéréts. 
Mais ce taux ne devrait pas poríer le nom 
d'mtóreí , par la raison qu'il ne doit point 
j woir d'intérét ¿¿¿égal, pas plus qu'il n'y a un 
cours des changes ¡Ilegal, un prix illégal pour 
le vin , la toile et les autres denrées. 
DES P R O F 1 T S QUE REUDEKT LES TERRÉS 
V* PARTIE. 
C H A P I T R E X V I I I . 
Bes prefits que rendent les tenes á ceux qui les font 
valoir. 
Les fontls ele 
terre sont un 
insírumen 
pioduction 
RELATIVEMENT a la production des richesses , 
t de i l est impossible de eonsidérer un fonds de 
terre autrement qué comme un instrument 
qui, de méme qu'un capital, seconde l'action 
de l'industrie. Mais cet instrument n'est pas, 
comme un capital, le fruit d'une épargne; 
c'est un instrument fourni gratuitement par la 
nature, aux étres qui peuplent la terre, ins-
trument dont les lois sociales attribuent l 'u -
sage aun homme en particulier, á l'exclusion 
de tous les autres. Dés-lors le propriétaire du 
sol se reserve le profit qui peut résulter de ce 
fonds; la coopération du sol n'est plus gratuite, 
comme la chaleur du soleil ou la forcé du vent | 
elle devient pour ceux qui entreprennent la 
production, une dépense, et pour les proprié-
taires du sol, un profit; de méme que le prix 
du travail (qui est une dépense pour les entre-
preneurs et par suite pour ceux qui achétent 
les produits) est un profit pour ceux qui four-
nissent le travail. 
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Lorsque nous avons étudié le phénoméne de CHAP. xvm. 
la production, messieurs, ñous avons cherché ^o^aaTu4 
á savoir comment une vale^ir quelconque, une riches&e-
portion de richesse, resulte de l'action du fonds 
de terre (I)J maintenant nous allons chercher 
les causes qui déterminent la quotiíé de cette 
valeur produite; car c'est elle qui forme la part 
que le prppriétaire foncier cst en éíat de récla-
mer s cela nous montrera de plus jusqu'a quel 
point i l peut passer pour producteur dans la 
machine sociale ( 2 ) . 
( 1 ) J'ai cherché á établir cette vérité qui a été vive-
ment contestée, dans le l iv . 11, chap. 2 , tome 11, 
page I O de cet ouvrage. 
(2) Si la valeur produite est une richesse produite , 
et si une portion de la valeur des produits agricoles est 
due áux trayailleurs, une autre portion aux capitaux 
applique's á l'agriculture , et une troisiéme portion au 
fonds de ierre, le fonds de terre est producteur pour 
une part de la richesse agricole. C'est le propriétaire 
du fonds qui fait son profit de cette portion de richesse 
produite; etje le considere comme producteur, parce 
qu'il est le représentant de son instrument; de méme 
que je considere les industrieux comme producteurs 
jusqu'a la concurrence des profits qu$ leur procure 
leur travail. C'est une fiction, si l'on veut, que d'ássi-
miler le travail de la terre au travail de l'homme, et 
d'attribuer au propriétaire la coopération due á l'ms-
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"vK PARTIEÍ Le service que nous avons nommé 5<?mbe 
^ ¡ ^ u r a n " J ^ 0 ^ ^ ? celui que peut rendre un fonds de 
du foníde teri:e? n'est pas uniquement celui qui résüite 
leEre' de sa forcé vegetati ve ¡ Une mine renfermant 
de la Jbouille^ da sel ou des métaux, rend un 
service par les produits qu'on en tire journelle-
ment > et auxquels les* besoins des hommes 
donnent une certaine valeur. Une partie de 
cette valeur est produite par les services de 
Dont «ne pan Findustrie et des capitaux. Celle qui lésiilte de 
cst réclamée - ." . 
par son la terre cst réclamée par son propnétaire au 
propriélaire. 
méme titre que le produit des sucs végétaux 
que fournit un champ. Un terrain nu, mais 
propre á batir , donne un produit á &a fnaniére : 
i l procure un emplacemení qui a un usage, 
et peut rendre un service aux hommes en leur 
fournissaní le local d'une habitation. C'est un 
service foncier, II n'est pas le rúeme, mais i l est 
du mémegenre que celui que rentl un autre 
terrain en raison de sa forcé vegetative. II sa-
tisfait un besoin tout comme le produit d!un 
cbamp; i l est demandé, i l est vendu, i l est 
consommé ( i) . ) -
trument qu'il fournit, Inais c'est une fiction indique'e 
par l'analogie et qui éclaircit bien des idees. -
( i ) Le service que rend un terrain qui porte une 
maison, quand son propnétaire ne consommé pas l u i -
clier eií raison 
e sa rarele 
relalive. 
A C E U X QUI L E S FONT VALOIR. 5^3 
Ce service, de méme que tout autre ser vice, C H A P . X V I I I . 
de méme que tout autre objet utile á l'homme, ¿ f * ^ ^ 
est payé d'autant plus cher qu'il est plus de- clti 
mandé et moins oíFert. En chaqué cantón i l est 
d?autant pies demandé, que ce cantón est plus; 
populeux et plus productif; car c'est alors que 
Fon a le plus grand besoin des produits de la 
terre, et qu'eu méme temps chaqüe personne 
a plus de moyens pour les acheter. L'étendue 
et la fertilké des terres déterminent, dans le 
méme cantón, la quantiíé des services qu'elles 
peuvént rendre. 
Des circonstances naturellés qui rendent cer-
tains terrains propres á des productions d'une 
espéce partículiére, sont des avantages voulus 
par la nature et du méme genre que la fertilité 
des terres, du méme génre que leur appropfia-
tion, avantages dont profitent les propriétaires, 
iiaéme cette utilité en habitaat lá maison, est repré-
senté par le'loyer qu'il en tire ; et ce loyer se cdmpbse 
de déúx sortes de revenu i 1 ° le profit ou loyer du 
lermín;- ®0 le profit ou inte'rét du capital appelé mai-
son. he service rendu par l 'un et par l'autre dans le 
courant d'une année , est payé par le loyer de cette 
raéme année; et íl est consommé, car i l ne peut se ven-
dré de nóuveau. Le loyer de f année suivante est le 
prix dlun no aveáu service rendu Fannee qui suit, par 
ie méíne terráin et la méme maison. 
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v ^ P A R T t E . sans faire tort aux non propriétaires q i i i peu-
vent tirel* parti de leurs travaux sur un terrain 
qui ne leur appartient pas, et quí n'én íiré-
raient rien s'ii n'appartenait á personne ( i ) ; 
mais i l ne s'ensuit pas qüe le revenu d'un bon 
terrain, comparé avec son prix d'achat, soit 
supérieur au produit d'un mauvais. La valeur 
vénale d'un terrain s'éléve en proporüon .de ia 
valeur vénale du produit qu'il rapporte i mais 
ce n'est pas relativement á la valeur vénale du 
fonds que nous considérons ici les profits d'une 
terre, mais relativement á son étendue. Celles 
qui rapportent trois ou quatre cents francs de 
revenu net pour chaqué arpent , commé cer-
tains coteaux renommés de la Bourgogne, peu-
vent fort bien ne rendre que quatre pour cent 
de leur prix d'achat ( 2 ) . 
(1) yqyez letome I I , pages 7 et suivantes. 
(2) D'aprés des renseignemens pris ea Bourgogne ^ 
les ^ignobles des pvemiers crus se vendent 18,000 francs 
á 20,000 francs riiectare. Un 110ctare produit 34^ l i -
tres. La piéce de vin , e'gale á 228 Kt-i'es , se tend , sur 
lie , 700 francs , cu 1049 francs les 342 litres. On eva-
lué les fraisde culture et les inipóts á 389 francs, qui dé-
duits duprix du v i n , laissent de revenu net 660 francs ; 
c'est-á-dire, en supposant que le terrain coúte 18,000 
francs, 3 francs 67 centimes pour cent de revenu. En 
1824 > le fameux Clos-Vougeot, contenant 46 liectares, 
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Quelquefois un propriétaire doit á des cir- cnííVt XV,IN 
constances purement fortuites un accroissement 
considérable de revenu. Le besoin indispen-
sable qu'on éprouve d'un terrain pour un emploi 
spécial, d'une carriére, d'une mine, tournent 
au profit du propriétaire foncier, s'il a le talent 
ou le bonheur de saisir l'occasion favorable ( i ) . 
Bien des gens paresseux, pour se dispenser de 
prendre les soins soutenus que réclament les 
travaux industriéis quels qu'ils soient, reposent 
leur imaginalion sur des cas extraordinaires oü 
en raison de circonstances extrémemént défavorableS , 
ne fut vendu que sur le pied de 12,000 francs l'hectare; 
mais l'acque'reur eut á payer sans doute en sus les droits 
de mutation et d'autres frais. 
(1) « On nous a fait remarquer la demeure d'un 
« M . I I . ."'„•., qui e'tait, i l y a quelques années, pauvre 
« curé de campagne, et qui jouit actuellement d'un 
« revenu annuel de 75,000 livres sterling, par la dé-
« couverte d'une mine de cuivre fort riche dans l'ile 
« d'Anglesey. Ce curé se trouvait propriétaire d'un 
« charap stérile que lord TJ... voulait joindre á ses 
« possessions dans le voisinage. On était convenu du 
« prix , une fort petite somme; et le lord et le curé 
« devaient se rencontrer á certain jour nommé pour 
« conclure. Le lord manqua au rendez-vous; le curé 
« se fácha et ne voulut plus revoir le lord. A quelque 
« temps la mine fut découverte dans ce méme cbamp.« 
(Simond, Voyage en Angleterre, lome I , page 3i6 . ) 
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v PARTIE . la fortune vient sans étre provoquée, oíi elle est 
du moins provoquée avéc peu dé soins et de 
talens. Ce sont d'heureux hasards dont i l serait 
insensé de ne pas profitep, mais sur lesquels i l 
est peu prudent de compter. 
LA demande La demande des services fonciers n'est pas 
du «oncoars , - . 1 , • • • • , 
des tenes neeessairernent bornee, puisque les consomma-
moins Ijornée '• t i f i i ' • 
que iu í f re . tcurs d un lieu quelconque peuvent devenir 
plus nombreux et plus richesj tandis que l'ojp-
fre des mémes services, au contraire, l'est né-
cessairement par l'étendue des terres cultiva-
bles du cantón ( i ) . 
I I semble au premier abord que l'oíTre que 
Fon peut faire des produits des fonds de terre, 
n'est point bornée aussi long-temps qü'il existe 
un coin de terre encoré inculto sur notre globe; 
car enfin, si la demande du produit des terres 
continúe á croitre quand la Beauce est entiére-
mentcultivée, i l y a encoré des terres dans le 
( i ) Pour compréndre ees de'monstratioñs, i l ne faut 
pas perdre dé vue que les services fonciers lie sont pas 
ceux que rendent les cultivateurs, inais les services que 
le terrain lui-méme rend á la production, en sa qualité 
d'instrument de la production. J'ai montré ailleurs 
que les instrumenS des travailleurs (c'est-á-dire les 
capitaux et les terres ) concourent á la production des 
valeúrs. ' 
A CEUX QUI LES P O N T V A L O I R . úS'] 
fierry qoi ne le sont pas, et qui péuvent sub- C H A P . X Y I I I . 
venir á cette demande; et quand le Berry sera 
aussi bien cultivé qu'il peut Fétre, i l y aura 
encoré des terres capables de donner de nou-
veaux produits en Afrique, en Tartarie , et 
ail leurs. . 
Ricn n'est plus vrai; mais nous ne devons L'éioignement 
pas oubíier que les produits de la terre ont t í e ^ v f u t 
d'autant plus de frais de production á suppor- ála ste'rilile'" 
ter, qu'ils viennent de plus loin. Quelque facile 
et peu chére que soit la culture du ble dans une 
contrée étrangére, quand méme on obtiendrait 
pour rien le concours du sol, les seuls frais de 
transport et de commerce peuvent porter le 
prix du blé á un taux que nos consommateurs 
ne peuvent plus atteindre. L'éioignement équi-
vaut á la stérilité. 11 en est ainsi quelquefois 
méme de certains produits territoriaux de notre 
propre pays, mais cultivés dans des cantons de 
difficile accés : si pour les tirer de leur cantón 
on est obligé á des dépenses qui en portent le 
prix au-dessus de ce qu'ils coúíent hors de la, % 
ils n'en sortent pas; on est obligé de les con- : 
sommer sur place. Les terres d'un tel cantón 
n'entrent point en concurrence avec les autres 
terres du pays; elles sont, relativement a rofFre 
et á la demande qu'on peut faire de leurs pro-
duits, comme si elles n'existaient pas : á plus 
iv . I 7 
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vc PARTIE . forte raison les terrés inculíes qui se Irpuvettl 
au Monomotapk. 
E I ú p r o x i - Vous ioyez que les propriétaires de eíiaque 
r n i t é é q ü i v a u t _ • ' , * . 
aunmonopoie. localilé onfc une prime, un avantage sur les 
propriétaires des autres loGálilés. Si je suis 
possesseur d'un terrain dans un cantón oü i l y 
a peu de consommateurs ét de mauvaises Com-
munications, le loyer que j'en tirerai sera peu 
de chosé. Si l'on retid ttavteable Une riviére 
ou Un canal, et qu'ils passétit tout pires de 
itititl terraib , je tirerai de Celüi-ci tin loyer 
plüá cbñsidéráblé. Si Fon báíit une ville dañs 
les énviróns , le loyer1 s'améliorera éncore. Si la 
ville, dans ses agrandisseniens, embrasse mcin 
terrain i i l vaudra bien daVántage; éoú loyer et 
sa valetil* vénale s'éléveront en proportion. 11 y 
avait darís les étivii'ons de París et de Londres 
des tfeí'raiíis c|ui íife valáietit áutfefois que ce 
que ¥aíént les térres eiiltivables datiS le voisi-
nage d'iitie graride ville, el qui s'éíant, tróuvés 
énveloppés daris les agratidisseméns de ees villes 
ctílbssalé'á, oritacquls une valeur énoi^me et creé 
d'lmmettses íbirturíes ( i ) . ; 
( i ) Quatre cents toises de terrain (un carre' de vingt 
loises de cote' ) , rué dé lá Cbaussée-d'Ántih, á Páris , 
vendués én 1768 moyennánt une rente de 5oo francs, 
doiitient'aujÓurd'Iiui 26,600 fíráriés de revenu , et tínt 
•'I-' V I ' '• • • ' ,rrz ' -
A C E U X Q U I L E S F O N T V A L O I E . zBc) 
Les propriétaires fonciers se sont aisément CHAP. x v n r . 
persuades que les avantages qu'ils tirent des Si.les. 
y . p r o p n e l a i r e s 
circonstances locales, sont des avantap-es nafu- sont (onde'sá 
^ CT " i t i - t A r e c l a m e r 
reís qu'on n'a pas plus le droit de leur enlever Sé&L 
que la fécondité de leur sol; mais le droit ^Tonf*" 
qu'ont les autres propriétaires de proíiter de 
tous les avantages qui résulíent des progrés de 
la sóciéte, le droit qu'ont les consommateurs 
de jouir de tous les perfectionnemens de l'art 
de produire, sont des droits non moins sacres. 
Des chemins vicinaux, de bonnes routfes, des 
canaux navigables, en ouvrant aux produits de 
la ierre des débouchés peu dispendieux, rap-
prochent pour ainsi diré Ies biens-fonds des 
circonstances qui leur sont favorables; ils ten-
den t á détruire le monopole des terrains avan-
tageusement places, et améliorent la condition 
des consommateurs, c 'est-á-dire du grand 
nombre. Les frais de transport sont des frais de 
production, des difficultés; or tout ce qui tend 
á les modérer, est un progrés ( i ) . 
été adjugées, en iSaS, pour 518 , 000 francs, sans les 
frais. Beaucoup de terrains compris dans l'enceinte des 
anciens boulevards, et qui ne se vendaient autrefois 
que sur le pied des tenes labourables, se vendent 
maintenant 3ooo francs la toise carree, ce cpii porte 
l'arpent au prix de 3 7 0 , 0 0 0 francs. 
(1) Cela ne conduit point á l'abolition du droit de 
DES PROFITS QUE RENDENT LES T E R R E S 
V^PARTÍE . Elles furent done contraires á la prosperilé 
du pays ees pétitions que présentérenl au par-
lement les habitans des comtós voisins de Lon-
dres, lorsqu'il fut question d'ouvrir des grandes 
routes jusqu'aux provinces éloignées de la capí-
tale, a in qu'on n'accordát pas eette facilité á 
des provinces oü la main-d'oeuvre étant moins 
cliére, pourrait leur faire concurrence dans 
la vente de leurs prodnits agricoles ( i ) . Ces 
pétitions étaient précisément du méme genre 
que celles qui , á diíFérentes époques et dans 
diíFérens pays, ont été présentées eontre l ' i n -
troduction des machines et des aulres moyens 
expéditifs. Ces moyens, de méme que tous les 
perfeetionnémens, nuisent incontestablement á 
certains monopoles; mais, au total, sont favo-
rables á la richesse nationale (2), et méme , en 
défmitive, á la prospérité des industrieux eux-
propriéte , qüi est umnonopole reconnu par la sociéte 
dans rintérét de la sociéte. Car si le droit de propriété 
e'tait aboli, le produit des terres serait encoré plus 
cher. ( f oyez plus baut. ) 
(1) Smith, l iv. I , chap. n . 
( 2 ) Cette ve'rite' n'a été démontrée qme dépuis que la 
nature des riehesses a été bien connue, et qu'on a su 
que le bon marebé des produits équivaut á Faccroisse-
mentdu revenu. Vojez le cbap. 4 de cette Ve partie , 
et surtout les pages 83 et suivantes du présent volume. 
conlre les 
progres du 
commerce. 
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mémes qu¡ , dans Forigine, ont souííert de leur CHAP. XVHI 
introduction ( i ) . 
La méme observation peul étre faite relati- Et 
vement aux diíBcultés que les grands proprié-
taires de terre opposent encoré en Angleterre á 
la liberté dn commerce des grains. Lesprogrés 
qu'a faits la navigadon, l'excelience de la ma-
rine anglaise et le bon marché de la culture en 
certaines contrées, telles que l 'ükraine, ont 
permis de produire en Angleterre, par la voie 
du commerce, des grains á meilleur compte 
qu'on ne peut les produire sur les terres de 
l'Angleterre elle-méme. On s'oppose á un per-
fectionnemént de rindustrie e tá la richesse des 
Anglais, en opposant des prohibitions ou'des 
droits qui équivalent á des prohibitions, á la 
libre circulation des grains. Je ne discute point 
ici les raisons politiques qui ponrraient balancer 
les avantages éConomiques de l'importátión. II 
se peut qu'il soit plus expédient pour un páysde 
payer le blé plus cher et de le produire sur son 
territoire, quoique je sois tente de croire, avee 
Ricardo, qu'on n'en manque jamáis lorsqu'on 
peut le payer , et qu'on ne peut jamáis payer 
(1) ^qyez le chap. 18 de la Ire partie de cet ouvrage; 
JJu service des machines dan$ les arts. 
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Ye PARtiE. plus facilement que lorsque ron acheté aii 
meilleur marché ( i ) . 
sikk De ce que les propriétaires fonciers sont plus 
pr<fonc;orl3rcí> dépendans des circoastances du pays oü ils se 
meritent des , „ • « • j ' i . i 
droits traiivent, et de ce qu ns ne peuverií , comme 
pohuques. ^pji^jgtgg et Jes travailleiirs iíidüstrieux ? 
eínporter leur instmmént, et. aller, au besoiiij, 
chercher des circoiistances plüs favorables, on 
a conclu qu'ils élaient, plus qiie ees derniers, 
attachés á la prospérité de leur pays, et méri-
taient d'en étre consultés comme ses véritables 
organes. J'ái deja eu occasioa de voüs faire voir 
que la faculté de changer de patrie en donne 
rarement lé désir. Au surplus, la question n'esí 
pas tout entiére la* dedans. Nul doule que les 
propriétaires fonciers lie veMÍUent la prospérité 
du pays ; mais i l faut sav^ir comment ils l'en-
tendent. Lorsqu'ils sont peu écjiairés, ils s'ima-
ginent que la prospérité du pays tient unique-
ment á sa tpanquillité; et dans les discussibns 
politiques, on les voit prendre paríi pour Fau-
( i ) Voyé-z la brochure d-e Hicardo, ixititulée : A n 
Essay on the influence of a low pnce of com on ihe 
profits of stock, sJiowing the inexpediencj of restric— 
tioñs on importation. Lon'don, 1815 , pages 28 et sui-
vantes. 
A CEUX QUI LES FOKT VALOIK. 263 • 
lorilé ccmtre les aniis des íiberlés publiques, CHAP. x v m . 
lis devraient savoir que les mauvaises mesures 
de l'autorité sont souvent la plus désastreuse 
des circonslances; qü'en preuaíit la défenke 
A'um adrainistratioii iacapable. ou perderse, 
ioin d'écarter les íroubles intesíins, ou les rend 
queiquefois inevitables que reselavage, J'iguo-
raíice- .la superstition, i'iiiégaie dislribution 
deda ju s t i ce , et les priviléges, f ea Í retaídaat 
Jes progrés de Fespéce l i u m a i n e , sont pontruires 
au^ intéréts des propriétaines fonciers dont ieí» 
revenus sont proportionnés á ees progrés. Le 
pouvoir arbitraire n'est pas. un gage de drán-
quillité, et les iróubles sont moins á Gramdre 
á Pkiladelpbie qu?á iConstantinopie. 
Les prineipes exposés dans ce c ha pitre (sefli- cuadue pays 
seut, je croisj pour expliquer les proíits ties pKfonclm 
propriétaáres fonciers dans tous les pays. Par- Tou'tel tes1' 
íout ou les iostitutions sacíales, n on-t pas été précédemes. 
mauvaises aupoint de contrarier efficacement 
le développement de l'industrie; partout oú les 
"hommes ont été asséz intelligeñs .et ássez labo-
rieux pour se faire lin revenu de ieür travail; 
partout oü lis ont élé assez écouomes poui 
augmenter leurs capitaux, leur nombre s'est 
raultiplié assez .non - seulement pour .consomé" 
mer tout le produit des terres, mais pour en 
264- DES PTIOFITS QUE RENDENT LES TEBRES 
•ve PARTÍS, éiever le prix de maniere á procurer un revene 
á leurs possesseurs. La borne de ce prix, et 
par conséquent la borne du revenu des terres , 
s'est trouvée dans son élévation méme. A me-
sure qu'un produit hausse , une partie de ses 
consommateurs se désistent de leur demande, 
et le prix s'arréte au point oii l'ofFre et la de-
mande des produits se balancent mutuelle-
ment; d'oü résultei pour les profits des fonds 
de terre > un taux courant qui ne subit dés-
lors que des fíuctuations accidentelles et peu 
considerables. 
Tous les taux divers résultans de ees diverses 
suppositions, se íronvent réalisés, non^séiile-
ment dans les différens pays que nous connais-
sons, maisdans Ies différentes provinces de pres-
que tousíles pays. I I n'est peut- étre pas une 
contrée de quelque étendue, qui n'ait des terres 
en friche. Par quelle raison ? Parce que ees ter-
res sont assez ingrates (r ) , ouassez mal situées, 
( i ) Qn verra plus tard que les gros impóts , en aug-
mentant les frais de production , e'quivalent á une 
difficulte' naturelle que ne peuvent pas toujours sur-
monter les progres de Fart agricole et le travail opi -
niátre des producteurs. De la bien des terrains en friehe 
dans des pays qui pourraient étre plus généralement 
productifs et populeux. 
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non-seulement pour que leur produit ne foür- CHAP. xvm. 
nisse aucun profit á lelir propriétaire, mais 
pour qu'il ne suffise pas méme pour payer les 
peines et les avances de ceux qui voudraient 
les cúltiver. 
En tout pays i l y a des ierres que leurs pro-
priétaires seuls peuvent faire vabir et dont 
aucun fermier rie voudrait oíFrir un loyer. Par 
quelle raison ? Parce que leur produit peut 
bien payer lá peine et les avances,j mais ne 
peut rien payer poür le profit du sol. 
En tout pays i l y a des Ierres qui iie rappor^ 
teht á: leuri propriétaire ( aurdela des profits du 
cultiváleur) que ^o sous par arpent. La Solo-
grie: est dansdeeüCasK ^ar-quelle raison? Parce 
que dans ees cantons la demande des produits 
territoriaux , réduite par la rareté et la misére 
des babitans, comme aussi par la difficulté des 
Communications, ne suffit pas pour payer des 
frais de culture qu'augmente la stérilité du 
sol ( i) . 
( i ) Arthur Young croit la Sologne susceptible de 
donner de trés-bons profits fonciers, si Fon y changeait 
complétement le systéme de culture et si on lu i fesait 
produire des fourrages et des bestiaux , qu i , á défaut 
de bonnes routes et de canaux, se transportent eux-
memes aux lieux de consommation. 
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vc P A R T I D Eníin nous avoos des Ierres dont le service ? 
mdépendammeiit de tous les profits des trayail-
leursí et des capitaux qni les mettent en. va-
leur, rapportent annuellement, pour 1© seul 
service que rend le terrain, 20, 5o, 5oo francs 
par hectare j parce que te prix courant que les 
consommateurs peuvent mettre á leurs produits, 
excede d'autant les autres frais de production. 
En me résumant, je crois que les revenus du 
propriélaire foncier, soit qu'il cultive lui-méme 
son terrain, soit qii ' i i «éde a wn fermier les 
profits qu'on en peüt lirer , sont d'autant plus 
cónsidérables, que ce terrain ©st rendu plus 
fertile et qtie les consommateurs a portée des^  
qnels i l est situé, sont plus nombrenx «t plus 
í riches. 
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C H A P I T R E X Í X . 
Frofits des améliorations ajoutées á un fonds de terre. 
DANS tcmt ce que je vous ai dit, messieurs, 
sur le pouvoir productif des fonds de ierre et 
sur la valeur que leur action peut aveir , je 
n'ai entendu parler que du pouvoir et de Tae-
tion du sdl par lui-méme, eo écartant tout 
ce que peuvent y ajouter les améliorations qui 
s'y trouvent presque toujours répaodues. 
Ces améliorations sont d'une infinité de sortes, Toutes ies 
et embrassen t tout ce qti'un propriétaire inte'l- sont des 
a* i Í. , » » - , A , portions de 
iigent et econome execute pour accroitre lé capiúux. 
produit de son bien. Tantót ce sont des fossés 
et des haies qui empéclient les devastatíons; O H 
bien des murs qui ferment le dos et portent 
des espaliers; tantót ce sont des maisons pour 
loger les gens de la ferme, des étables qui 
conservent les bestiaux et leur fumier, des ber-
geries favorables á raugmentation des trou-
peaiix i tantót ce sont des chemins et des ponís 
qui fácil i tent le transport des engrais ou la 
rentrée des récoltes ; tantót des canaux de des-
séchement qui cbangent des marais en prai-
^68 P R O F i T S D E S AMÉLIORATIONS 
PARTIÓ ries, ou des rigoles d'arrosemens qui méíamor-
phosent une friche aride en champs cultivés. 
Ton tes ees choses sont des capitaux, des valeurs 
soustraites á une consoramation improductiva 
pour étre consacrées á une consommation pro-
fitable. 
En effet, le bois qui forme la charpente de 
cette grange ne pouvait-ii pas chauffer des 
appartemens de luxe? On Fa soustrait á cette 
consommation improductive et Ton en a fait 
une consommation profitable , lorsqu'on en a 
construit un comble. Le salaire des ouvriers 
qui on t exécuté ees travaux, ou qui ont creusé 
un fossé d'écoulemení, ne pouvait-il pas payer 
des domestiques ?( sans autre résultat que la 
jouis^ance de leurs maitres? On a^  transformé 
ces salaires en une améliorationí dont le pro -^
duit se renouvelle chaqué année. Voilá ce que 
Ton appelle avoir transformé des éeonomies en 
un capital ( i ) . 
(s) G'est une pr^uye de plus que le capital est un 
instrument productif par l u i - m é m e et qu'il ajoute 
re'ellement aux prodüits de la terre et de rindustrie. 
J^ en fais la remarque parce que plusieurs écrivains an-
glais nient encoré que le capital produise des valeurs 
par lui-merae; ils prétendent que ce qu'il y a de pro-
ductif dans les améliorations ? est uniquement le résul-
AJOUTEES A CN FONDS DE TEHRE* 2 . 6 9 
Je vous ferai remarquer en outre, messieurs, CHAP. X I X . 
que cette vaieur capitale que nous apneions en Du resté l^es 
, , . . 7 r r parfagent le 
ce moment ameliorations du fonds, par cela sortdelaterre-
méme qu'elle est de création humaine, est des-
tructible comme tous les capitaux; elle peutse 
consommer pour le divertissement du proprié-
taire, ou par son incurie, ou bien par accident. 
On pcut vendré les matériaux d'une grange et 
jouir du produit; on peut la laisser incendier 
par négligence; on peut laisser combler avec le 
íemps un fossé de desséchement. Tout capital, 
méme celui qui a été transformé en améliora-
tions fonciéres, est consommable; c'est une 
valeur tirée du néant comme celle de tous les 
tat du travail qu'on y a employé. I I est bien évident au* 
contiaire que le re'sultat du travail employc aux amé-
liorations, est la valeur de ramelioration elle-meme, la 
valeur additiouelle qui en est résultée pour le bien-
fonds ; et que la rente additionnelle qui en sort cliaque 
année , est une autre valeur, une valeur nouvelle pro-
duite par cette partie du fonds. Ici l'on a objecté que 
le profit de ramelioration n'est que la restitution de 
l'entretien qu'exige cette partie du fonds. Autant vau-
drait de diré que le loyer qu'un propriétaire re^oit 
d'une maison d'habitation, n'est autre chose, que la res-
titution des frais d'entretien qu'il fait pour cette mai-
son. L'entretien est une déduction á faire sur le mon-
tant de ce profit, mais le proBt est réel, et le plus 
souvent excede, beaucoup les frais d'entretien. 
270 PEOUTS DES AMÉLIORATIONS 
ve P A R T I E , produhs , ct qui peut y rentrer. C'est, je crois? 
le seul caractére qui éíablisse une différence 
entre le fonds de terre et le fonds capital fixé 
en améliorations sur la terre. Dn reste, l'un 
commeTautre donnent desproduits annuels; ils 
se louent ensemble; ils se vendent ensemble; 
et, dans l'usage ordinaire, ils sont perpétuel-
lement confondus. Un fermier ne sait pas, dans 
bien des cas, qu'il paie l'intérét d'un capital 
en méme temps que le loyer d'une fermej ce 
qui néanmoins est incontestable ( i ) , 
p ^ q u e poim H J a trés-peu de fonds de terre oü ne se 
de'"sTní""11' trouve incorporée absolument aucune valeur 
améiioraiions. ^ p j ^ ^ Dans presque tous, les propriétaires, 
anciennement ou récemment, ont fait quelque 
dépense pour défricber leur fonds et pour en 
améliorer le produit. I I y a cependant, dit-on , 
des páturages dans les Alpes, des dunes dans le 
Wiltshire, des foréts dans plusieurs parties de 
VEurope, qui renden t un profit á leurs proprié-
taires sans qu'ils y aient jamáis dépensé un sou : 
c'est alors le pouvoir du sol qui constitue seul 
leur revenu. 
Une forét est J'observe en passant, que lorsqu'une íbrct 
uncapuai. ^ en C0llpe ^ g i ^ ^ ¿e maniere á repro-
( i ) Sans cette considération j'atirais rangé le profit 
des améliorations du fonds, avee le profit des capitánx. 
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duire tous les ans une valeur égale á celle du CHAP. X I X . 
bois coupé, ce n'est pas seulement un profit 
annuel qu'on en tire; on lui ote en outre une 
espéce de valeur capitale. I I faut considérer 
une forét ou un pare rempli de grands arbres 
comme Un bien-fonds sur lequel on a laissé 
accumuler un produit annuel, qui est le bois. 
Lorsqu'ón achéte un tel terrain , on adiete á la 
fois le terrain et le capital accumulé qui le 
couvre. Si , aprés cet achat, on dispóse, en 
coupaní les arbres , de la partie de ce fonds qui 
était un capital, on n'en tire plus que le service 
et le profit annuel que peut rendre un fonds de 
terre dépouillé. 
On demande á cette occasion, si , quand on Uneminepeut 
est possesseur d'une mine, telle, par exemple, ' T Z e í t 
qu'une mine de houille, on dissipe, en l'exploi- capilal' 
tant, une partie du fonds : cela n'est pas dou-
teux. La rente d'une mine est comme une rente 
viagére; si l'on ne replace pas annuellement 
une portion de la rente viagére, i l arrive une 
époque oü i l ne reste plus ni rente ni fonds. I I 
est vrai que la vie d'une mine de houille un 
peu puissante, est bien longue; elle dure plu-
sieurs siécles; ce qui rapproche singuliérement 
la rente qu'on en tire, d'une rente perpétuelle. 
La vie de l'homme est si précaire et si courte, 
qu'il peut, sans se (romper beaucoup, regarder 
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PARTIE . comrae éternel tout ce qui a la chance d'une 
Nulle longue durée. Ne regardez-vous pas comnie 
vr7temeiu!st perpétuelle la propriété d'un bien-fonds, soit 
entre vos mains, soit entre cellos de vos heri-í 
tiers? Cependant i l est indubitable qu'une fois 
ou l'autre ce bien leur sera arraehé, deviendra 
| ieut-étre un désert. íl n'est pas un coin de 
terre dans les environs de rantique Thébes, ou 
de Memphis, ou de Palmyre, qui ne fút une 
propriété précieuse. Qui pourrait nous diré oü 
sont les propriétaires actuéis de ees prOpriétés 
perpétuelles? 
Dans bien des cas les bonificátions fonciéres 
rapportent un revenu fort supérieur á celui 
du capital qu'on y consacre. On peut les com-
parer á ees machines qui mettent «n jeu une 
forcé naturelle qui , sans elíes, aurait été per-
due. Mais, qu'on y prenne garde, i l faut que ce 
soit une forcé naturelle appropriée, une forcé 
a^ fonTrend naturelle qui jouisse du monopole que donne 
améliorations la propriété; car une forcé naturelle qui ne se 
profitabies. fofo^ payer, qui est également á la disposi-
tion de quiconque veut s'en servir, fournit un 
concours dont la plus large concurrence em-
péche qu'on ne puisse se prévaloir. L'homme 
qui achéte une machine á vapeur ne saurait se 
faire rembourser le poids de l'atmosphére dont 
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i l fait usage, car tout autre homme en dispose CHAP. X I X . 
gratuitementaussibienquelui.il ne parvien-
dra á se faire rembourser que l'intérét de sa 
machine et du combustible qu'il faut consom-
mer pour la faire marcher. 
Le privilége dont jouit le propriétaire rend AmeT.ora.ia^ 
les améliorations fonciéres trés-proíitables lors- surPrenante3 
qu'elles sont judicieusement faites, et que les 
besoins croissant d'une société progressive en 
portent les produits á leur plus haute valeur. 
On m'a cité un bien appartenant á M. Moline, 
dans le département du Gard, et qui aété payé, 
en 1767, 65oo francs, ce qui annonce qu'á cette 
époque i l rapportait au plus SaS francs par an. 
Or ce méme bien, aprés avoir été convenable-
ment cultivé en vignes, a rapporté, en 1817, 
cinquante ans plus tard, i 5o , ooo francs. Faites 
les corrections nécessaires pour réduire l'argent 
de 1817 á sa valeur de 1767; pour réduire une 
récolte probabíement fort bonne, á une récolte 
ordinaire; supposez un trés-fort capital répan-
du sur cette propriété; quand ce serait un ca-
pital d'un million rapportant 5o mille francs 
paran, vous auriez encoré un prodigieux ac-
croissement dans le proíit ohtenu des qualités 
inherentes á ce fonds de terre lui-méme. 
Lorsque M. Fellemberg íit l'acquisilion de la 
ierre d'Oífwill en Suisse, oüilétablitune célébre 
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PARTIE . écolé d'agriculture, elle ne rapportait, dit-on, 
que 3oo muids de ble, tandis que sur le méme 
/terrain on en recueille actuellement 3ooo, 
c'est-á-dire dix fois autant. II est diííicile de 
croire qu'il ait répandu sur ce fonds un capital 
égal á dix fois son prix d'achat : si son produit 
a decuplé, i l faut done qu'indépendamraent de 
l'intérét de ses avances, M. Fellemberg ait 
accru le profit réel résultant des facultés du 
sol. ; c , , , ' ' 
Je ne cite des exemples d'améliorations sur-
prenantes qu'avec une sorte de méfiance, et je 
désire que ceux qui m'écoutent ou me lisent 
remplacent , dans cette occasion, les exemples 
que je leur propose, par tout autre qui serait 
plus propre á faire naítre en eux Une convic-
tion contraire ou plus complete. Mon ambition 
est de faire connaitre la nature des données et le 
sens dans lequel elles agissent: du reste, i l faut 
savoir observer parsoi-méme, et tirer des con-
clusions que puisse avouer la science, c'est-á-
dire la connaissance de la nature des choses. 
11 eonvient de Quelque séduisans que soient les projets 
se livrer aux 1, »T r • i 1 . 1 
améliorations d améliorations íoncieres, ce n est qu avec une 
extréme prudence qu'il convient de s'y livrer: 
Ies connaissances agricoles ne suíFisent pas; 
chaqué localité a pquf ainsi diré des conditions 
qui lui sont particuliéres, et qu'il faut connaitre 
avec reserve. 
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pour réussir. L'expérience acquise dans un lieu CHAP. X I X . 
ne sert pas toujours dans un autre. Le climat, 
les qu al i tés du terrain, les ressources environ-
nantesne se ressemblent jamáis complétement; 
el beaucoup de personnes trés-intelligentes ont 
épronvé de grands mécomptes lorsqu'elles ont 
entrepris de fertiliser des districts impro-
ductifs. On ne connait son ven t les diflicultés 
que lorsqu'on est aux prises avec elles, et lors-
qu'il n'est plus temps de reculer. 
Les plus judicieuses ameliorations agricoles Les mauvaiseS 
- . i i - i u 7 iuslilulions sont perdues dans les neux ou Ion nest pas perdemies 
. - , . . . •, „ ame'lioralionSi 
secón de par les institutions sociales. Souvent 
elies ne sont pas encoré mvires , comme sur les 
bords du Missouri; d'autres fois elles se sont 
dépravées, comme en Italie. 
Lisez dans M. de Sismondi ( i ) la description 
qu'il fait de la campagne de Home, autrefois si 
florissante, et vous apprendrez quels ravages 
peut causer une mauvaise législation. 
(( Ce territoire de Rorae, d i t - i l , si riche et , Éiat 
deplorable de 
(f si fertile, oü cinq arpens nourrissaient une Ja,campagne 
'. oc Home. 
« famille et fournissaient un soldat, oü la v i -
(( gne, l'olivier, le figuier s'entremélaient aüx 
« champs, et permettaient de renouveier trois 
( i ) jSouvcaux Principes, etc., l iv. I I I , cliap. I ' I . 
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« ritoire a vu disparaitre peu á peu les mai-
« sons isolées, les villages, la population tout 
« entiere, lesciótures, les vignes, les oliviers, 
« et tous les produks qui demandaient Fatten-
« tion con ti nu el le, et surtout Faffectioo de 
u l'liomme. » Et quelles causes assigoe M. de 
Sismondi á des efFets si deplorables? La mau-
vaise administration des états romains, raais 
surtout les lois qui établissent les substitutions 
et les grandes propriétés. 
Effet mortei Je n'ai point á cxaminer si, en point de droit, 
des , • 1 
substitutions. on a le pouvoir de disposer d'un bien quand on 
ne sera plus, en faveur d'un étre qui n'existe 
point encoré; je n'ai point á traiter non plus 
de ce droit sous le rapport de son influence 
politique; mais quant á ses effets économiques, 
ils sont detestables. . 
« Les dé ten ten rs du sol, dit M. de Sismondi 
« dans un autre ouvrage, ne se considerant 
ce que comme des usufruitiers, ontlaissé depé-
« rir un fonds qui n'était pas á eux. Leur for-
« tune ne se trouvant plus en proportion avec 
« Vétendue de leurs domaines, un état de gene, 
« plutót qu'un état d'aisance, est devenu héré-
« ditaire avec les grandes propriétés. » 
lis ont emprunié á usure, parce que le pré-
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teur se trouve sans recours á la mort du déhi- CHAP. X I X . 
, teur. It i i l íC !; uí JÍÍUI. u j iió. y, 
« Coname on ne peut exercer aucune iodus-. 
« trie sans un capital quéleonque, comme i l 
« en faut pour le moindre apprenüssage^ la 
w plupart des cadets, exclus en Italie de toute 
« profession utile, vivent dans une constánte 
« dépendance et une constante oisiveté; ils 
« sont admis á la table de Tainé, ce qui leup 
« donne rhabitude de la bassesse cpmme de la 
<( fainéantise, L'ainé §eúl se marie; et comme 
« i l líiisse autant d'enfans que son pére , les 
« quatre cinquiémes de la nation sont condam-r 
« nés á n'avoir aucune propriete; auGun i-ntérét 
* « dans la vie, et á ne contribuer en ríen á la 
« prospérité du pays. Une classe d'oisifs aussi 
« nómbrense doit nécessairement influer sur le 
« développement de tous les vices ( i ) . » 
Ajoutons á ees observations d'un historien op in ión 
judicieux, celles d'Adam Smith, sur les substi- ^ ' " ¿ " u 1 1 
tutions et sur le droit d'ainesse. ' dainesse. 
« De cette maniere / dit Smith, de grandes 
(f étendües de ierres incultes, se sont trOuvées 
w reunios dans les mains de quelques familles, 
« et la possibilité que ees ierres fussent jamáis 
(1) Histoire des Rdpubliques d'ítalie, tome X V I , 
page 441. : • 
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« précautions imaginables. Or i l arrive rare-
« ment qu'un grand propriétaire soit un grand 
« féseur d'améliorations. Dans les temps de 
i( désordres qui donnérent naissance á ees ins-
<t titütions barbares, un grand propriétaire 
« n'était occupé que du soin de défendre et du 
« désir d'agrandir son domáine aux dépens de 
« ses voisiüs. Lorsque des lois plus stables lui 
« lai ssérent le loisir nécessaire pour me tire ses 
u ierres en valeur , i l n'eut souvent pas les 
« gouts ej: presqüe jamáis les qUalités qu'exige 
« un semblable dessein. La dépense de sa mai-
« son absorbant et presqüe toüjours surpassant 
« son févenu, oü aurait-il pris un capital pour 
« un semblable emploi ? Pour mettre une terré 
« en valeur avec profit, i l faut, comme pour 
« touteá les entreprises industrielles, la plus 
« grande attention sur les plus petits gaíns} 
« attention dont un liomme né avec une grande 
<< fortune, ést rarement capable. Sa position le 
« dispose plutot á s'occuper de quelque déco-
<< ration qui flatte sa fantaisie ou sa vanité, 
« qu'a spéculer sur des profits dont i l pense 
t( n'avoir pas besoin. L'élégance de sa parure^ 
« de ses appartemens, de son équipage, voilá 
k les objets auxquels^ dés son enfance > i l est 
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w de semblables habitudes donnent á ses idees, 
« le dirige encoré lorsqu'il vient á s'occuper 
« d'améliorer ses terres..... I I y a encoré au-
« jourd'hui , dans cbacun des royaumes unis , 
« de ees grandes terres qui sont restées dans la 
« méme famille, sans iuterruption , depuis l'a-
« narchie féodale : i l ne faut que comparer 
« l'état actuel de ees domaines , avec les pos-
« sessions des petits propriétaires des environs, 
« pour se convaincre, sans autre argumenta-
« tion, que les propriétés étendues sont peu 
« favorables aus progrés de la culture (i). » 
En somme, on peut diré que Tinégalité des 
partages et les droits attribués á la primogéni-
ture, condamnent les aínés á ne rien faire, 
parce qu'ils ont trop, et les cadets á ne rien 
faire non plus, parce qu'ils manquentde capi-
taux; sans compter que dans bien des lieux, 
des préjugés de caste, les y convient déjá les 
uns et les autres. 
( i ) Richesse des nations, l iv . I I I , chap. 2 . Depuis 
que Smith a écrit ce passage, les habitudes fcodales 
ont bien change' en Ecosse. L'administration anglaise 
introduite dans ce pays, et les Communications qu'on y 
a perfectionnées, ont beaucoup accru le produit des 
terres ; mais le peuple des iles britanniques en general 
a beaucoup á souffrir de l'agglome'ration des propriétés. 
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vePARTÍE . Au reste, les droits de primogéniture sont 
beaucoup moins dangeréux depuis que les na-
tions devenues plus opulentes, la majeure 
partie de leurs richesses s'est trouvée eomposée 
de biens mobiliers; et i l est trés-heureux que 
ees biens ne puissent étre assujettis aux substi-
tutions, et qu'ils écbappent aux lois injustes 
qui veulent réserver des avantages á une partie 
des enfans, au préjudice des autres. 
OPINION RELATIVE AU PROFIT , ETC. zbl 
CHAP1TRE X X . 
B'une opinión relative auprofitdes fonds de terre. 
JE crois avoir prouvé dans la premiére et la Dodrine 
• . , . 1 1 1 expérimenlale 
troisieme partie de cet ouvrage, que la valeur sureepoim. 
echangeable des choses s'éléve en proportion 
du besoin qu'on en a, suivant l'état donné de 
chaqué société ( i ) , sans dépasser pour l'ordi-
naire les frais de production de chaqué produit. 
J'ai montré comment ees frais servent á indem- ^ , 
niser chacun des producteurs de sa coopération 
dans la production; et pour rendre cette coo-
pération plus sensible, j 'ai représente l'homme 
industrieux comme produisant au moyen de ses 
facultés personnelles, le capitalislc au moyen 
de son instrument qui est un capital, le pro-
priétaire foncier au moyen du sien qui est un 
fonds de terre ( 2 ) . Quand i l s'est agi d'évaluer 
(1) G'est la valeur reconnue des choses, explique'e 
par toutes ses proprie'tés , et telle que je Tai caracte'-
risée dans les chap. 2 et 3 du l iv . Ier de cet ouvrage, 
dont i l est ici question. 
(2) Le capital d'une entreprise rurale appartient o í -
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producteur, j ' a i cru pouvoir le faire d'aprés le 
profit que chacun d'eux réussit á se faire paye? 
sur la valeur produite; car i l est á presumer que 
Fimportance de son concours, est proportionnee 
aux frais que Fon consent á faire pour se le 
procurer. 
Tclíe est, reía ti ve ment au sujet de ce cha* 
pitre, la doctrine professée dans le cours de 
ceí ouvrage. Elle découle de celle d'Adam 
Smith, et peut seule, je crois, conduire á des 
íésultats applicables et pratiques, 
Quelques écrivains anglais, maréhaní á la 
suite de David Ricardo (1) , mais dont i l n'est 
pás permis de méconnaitre les serviees et les 
talens, 0111 cru que Smith n'avait pas assigné 
les véritables causes du profit foocier (2); qu'il 
n'avait pas trouvé les lois qui déterminent son 
dlnairement en partie aa fermier, et en partie au ^ro— 
priétaire, qui retirent chacun une parí des profits qui 
en résultent. 
(1) J'ai suivi Fusage adopté en France, de supprímer 
le titre de monsieur, devant les noms que recomraande 
suffisarament un grand me'rite, ou une grande ce'lé-
brite' ; surtout en parlant des hommes qui survivent a 
leur de'cés. 
( 2 ) En anglais ren/; mais le mot anglais rent signifie 
le loyer qu'un fermier paie á son propriétaire, et i l 
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montant , et qu'il n'avait pas connu de quelle C U A K X X . 
maniere i l est aíFecté par les progrés de ia 
société. Je m'arréterai un inslant sur leur doc-
trine á cet égard; mais regardant cette doctrine 
comme une puré abstraction qui n'explique 
pas les faits réels, et manque par conséquent 
d'utilité, je me bornerai á retracer les princi-
paux argumens sur lesquels elle s'appuie, et je 
les prendrai dáns des notes que M. Macculloeli 
a joints a la derniére édition d'Adam Smith, 
oü je crois qu'ils sont réduits á leurs moindres 
termes* 
M . Macculloch croit que l'inég^alité des f i ' aiS Doctrine 
j ' i ' • • 4 • . •• i • • i i' S abstraile snr 
de prOduction que coulent les produits aé-m lemémesujci. 
Ierre est la principale cause et la mesure du 
profit foncier ( i ) . I I se fonde sur ce qu'un mau-
vais terrain coúte plus á eultiver qu'un bon, et 
qu'il faut nécessairement cultiver le mauvais 
pour avoir la quantité de produit, de ble par 
exemple, dont la sociétéa besoin. 
D'abord on n'entrevoit pas bien comment 
une différence est une cause réelle, efficiente. 
Et de plus, qui ne voit que les produits agricoles L e L i é e s i d a n s 
estavoué que ce loyer représente le profit dú au fbmls 
dé terre, déduction faite des frais de culture et du 
profit du capital. ~ 
( i ) Tome IV , page 106» ' 
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queTomauTre P^ us ^ de moins que tout autre prodüitf qu'il 
produu. n>e8t auGUn pr0(juit de l'iiumaine industrie qui, 
relativement á ses frais de production, ne soit 
précisément dans le méme cas? Les produits 
du commerce coútent plus lorsqu'ils viennent 
de plus loin; est-ce la raison pour laquelle on 
gagne plus sur ceux qui n'ont pas tant de che-
min á pareourir? Si les producteurs qui sont 
tout proches ne snffisent pas aux besoins de la 
société, le prix du produit demandé s'éléve, et 
suííit dés-lors pour payer les frais de production 
de celui qu'on est obligé d'amener de plus loin. 
Quand un manufacturier parvient á jouir d'un 
avantage partieulier, comme d'une situadon 
plus favorable, i l gagne plus que celui qui est 
forcé de faire plus de frais de production. Tout 
dépend de Tétendue de la demande. C'est si bien 
la la cause qui fait monter le prix du blé, que 
M . Macculloch lui-méme dit en propres termes 
que la valeur du blé tend a monter par I ' A Ü G -
MENTATION DE LA. DEMANDE qui résulte de Faug-
mentation de la population (page io5). 
LVtenduede N'est-ce pas convenir que le prix qui fournit 
foitíe^ixde un profit au propriétaire foncier, provient de 
P^duits. rétendue de la demande ( i ) ? ]N'est--ce pas con-
( i ) L'étendue déla demande veut diré la quantité 
en convieBt. 
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venir de ce qui est éíabli dans Adam Smith et CHAP. X X . 
dans mes ouvrages? Quelle découverte nouvelle 
y a-t-U lá dedans? Peut-on diré avee raison que 
les mauvaises ierres d'un cantón sont la cause 
pour laquelle les bonnes donnent un profit? 
Est-on foiidé á proclamer en conséquence qu'on 
a trouvé la véritable raison pourquoi les terres 
donnent une rente, un ferraage, un profit 
foncier ? 
David Ricardo convient de méme que c'est Ricardo 
raugmentation de la population, c'est-a-dire 
de la somme des besoins, qui éléve assez le prix 
du blé pour qu'un fermier trouve son compte 
á payer un fermage (i). II en conclut que « le 
« blé a une valeur, non par la raison qu'on est 
« obligé de payer un ferraage, mais qu'on paie 
« un fermage, parce que le blé a de la valeur. » 
C'est aussi le cas de tous les produits, quels 
qu'ils soiení. Au prix oü les besoins de la société 
portent une aune de drap, ce produit a une 
valeur suffisante pour indemniser tous ses pro-
ducteurs: ceux-ci ne sont pas payés, parce 
d'un certain produit qu'on demande á acque'rir á un 
prix donne'. Au prix de i8 francs l'hectolitre, on de-
mande, en telendroit, un certain nombre d'hectolitres 
de blé : voilá l'étendue de la demande. 
if) Principies ofpolitícal economj-, ch. 2 . 
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tion; car les frais de production ne donneraient 
aucune valeur au produít, si le produp;, par 
son utilité, n'avait été rendu désirable. 
(( Quand méme, poursuit Ricardo, les pro-
« priétaires abandonneraient la tolalité de leurs 
« fermages, le prix du blé ne baissefait pas. » 
Je le crois bien, puisque c'est Fétendue du be-
poin qui est la cause premiére de la valeur, et 
que l'abandon que feráient les propriétaires, 
¡ne diminuerait en ríen rétendue du besoin. 
L e fermago Ricardo veut prouYer, contrairementa Smitb, 
f;LPdum que le fermage, ou profit foncier, n'est point 
une partie constitutive du prix des denrées: 
raais ce qu'il dit ne le prouve pas. Si dans un 
bectolitre de 18 francs i l y a 5 francs pour le 
propriétaire, les 5 francs sont bien une partie 
constitutive du prix, quoique ees 3 francs fus-
sent payés á un autre, dans le cas ou le proprié-
taire n'en ferait pas son profit, , 
Au surplus, Adam Smitb avait dit long-temps 
avant David Ricardo, que le fermage est Veffet 
et non la cause de la valeur da blé. (Liv. í , 
chan. 2..} I I est vrai qu'il dit en méme temps 
EFrcur r / , » , n i 
ae smiii.. qU'ii n'ell est pas de meme des prohts du tra-
vail et du capital, qui sont la cause du prix et 
n'en sont pas l'effet. Je crois que, dans ce der-
nier cas, Smitb est. lui-méme dans Ferréur; ce 
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sont , de m é m e que pour le b l é , les besoins de CHAP, SX. 
l a société q u i font le p r i x des produi ts quels 
qu ' i ls soient, et q u i permettent á un ent repre-
neur de payer les profits du t rava i l et d u cap i -
t a l , et quelquefois m é m e u n profi t pour l e 
monopole, quahd le monopole est nécéssa i re 
pour que le p rodu i t soit c r é é , comme c'est le 
cas relativement aux produits de la terre (a;). 
M . Maccul loch c r o i t que le pr incipe s ü r l e - Le proSt 
que l i l fonde le profi t foncier, différe de ce lu i ^"profif aa 
q u i fonde les avantages d 'un monopole,- i l con-* mo"opole' 
v ien t que le p r o p r i é t a i r e du t é r r a i n q u i p rodu i t 
le tokay, j o u i t d 'un monopole; i l convient que 
son bénéf ice n'a de borne que celle q u i l u í est 
ass ignée par le p r i x auquel la demande porte 
son produi t . Mais i l est permis de ne vo i r a u -
(1) Voilá la raison pourquoi j ' a i commeñcé ce 
Cours complet par établir nettement en quoi consistent 
les besoins de la société. Ce qu'il y a de vrai dans la 
proposition de Smith , c'est que le prix ne pcut pas 
descendre au-dessous des frais de production, quand 
les besoins de la société ne suffisent pas pour l'élever 
j u sque - l á ; mais des frais ne sont pas une caiíse : ce 
sont des empéchemens. C'est ce que n'a pas corapris le 
tradueteur anglais de mon Traite d'Économie po l i t i -
que, gui me reproche toujours de ne pasfaire mehtion 
parmi les causes du prix , 0/ the difficulties qf altain-
ment. 
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le p r o p r i é t a i r e d'une terre á .b lé et celui dont 
j o u i t le p r o p r i é t a i r e du vignoble de T o k a y , si 
ce n'est que ce lu i -c i a beaucoup moins de c o n -
currens . Quand le p r o p r i é t a i r e est en mesure 
de s ' á p p r o p r i e r le profit q u i r é su l t e de l 'action 
d u sol, i l exerce une espéce de monopole. Quand 
i l ne re t i re de son fonds de terre r i en de plus 
que le salaire de son t rava i l et l ' i n t é r é t de ses 
capi taux, son monopole ne l u i rend r ien , et 
c'est le consommateur q u i p ro í i t e de l 'action 
product ivo d u sol. 
Autre formule L e m é m e au teu r , s'apercevant sans doute d u 
«le la doctrine i-'-,, -. . . . , , . -i 
abstraiie. n d i c u l e qu i l peut y avoir a assigner les m a u -
vaises ierres comme la cause qu i fait que les 
bonnes donnent d u p r o í i t , ne voi t l á - d e d a n s 
qu 'une petite chicane ( a p e t t j c a v i l ) , t i i l 
exprime la m é m e idée par cette autre fo rmule : 
sur le capital tout entier employé á r a g r i c u l -
t u r e , i l y a une por t ion q u i ne donne aucun 
prof i t foncier (page I I 3 ) , et c'est la que se 
t rouve le v é r i t a b l e fondement du profi t fon-
cier ( r e n t ) . Mais cette nomel le formule est 
susceptible de la m é m e objection. Est-ce qu'une 
dbsence de profi t dans u n cas peut é t r e une 
cause de profi t dans u n aut re? 
M. Maitims a H f<iut rendre á M . Maltbus la justice de d i r é 
senli ledéfaui a senti Je ¿ t f .^ ¿Q doc t r ine , é l qu'Ü 
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a prec isé son op in ión dans une r é p o n s e consi- CHAP. XX. 
g n é e dans une e n q u é t e parlementaire. Sur la ¿¿¿SS 
question qu'on l u i adressai t pour savoir si la 
mise en cu l ture de nouvelles ierres, n ' é l é v e r a i t 
pas le loyer des anciennes, i l a r é p o n d u : « L e 
(( r e n c h é r i s s e m e n t des produits comparat ive-
« ment avec les frais de p roduc t ion , q u i est la 
« cause de l ' é léva t ion d u fermage, a i i eu d'a-
« b o r d , et ensuite v ient la cu l ture des m a u -
« valses torres; raais ce n'est pas la cu l ture des 
« mauvaises terres q u i fait r e n c h é r i r les fe r -
« mages : telle est la doctrine que j ' a i é t ab í i e 
(Í dans mes é c r i t s , et c'est, j e crois, la v é r i t a b l e : 
« d'autres en ont soutenu une autre ( i ) . » 
Ce que je viens de d i r é me parait suffisant 
pour jus t i f ier mon op in ión sur la t h é ó r i e de la 
rente ( t h e o r j o f r e n t ) , q u i n'a i n t r o d u i t a u -
cune v é r i t é nouvelle dans la science de l ' é c o n o -
mie po l i t ique , et q u i n 'explique aucun p h é n o -
m é n e que n 'expl iquent plus naturel lement les 
vér i t és déjá é tab l ies . Je m'abstiendrai d'une 
plus longue discussion á ce sujet, pour ne pas 
encouri r davantage le reproche qu'on a fait á 
cellos q u i ont eu l i eu j u s q u ' i c i , d'avoir é té p r o -
digieusement ennuyeuses, et d 'avoir d é g o ú t é 
(1) Th i rd repon on emigradon from the united 
Kingdom, page 821. . 
iv. X9 
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\C PARTIE. beaucoup de gens d'une é í u d e si al(rayanle 
par ses applications et par son i n í l u e n c e sur le 
sort de l ' h u m a n i t é . Q u i peut calculer , par 
exemple, les immenses conséquences de ce p r i n -
cipe si clairement é t ab l i depuis Adam S m i t h , 
et m a i n t e ñ a n t adop t é par tous les juges c o m -
p é t e n s , que c h a q u é na t i on , c h a q u é i n d i v i d u , 
sont directement in téressés á la p r o s p é r i t é de 
tous les autres , et que les jalousies ne proce-
den t que d'ignorance (1) ? Quel bien n'est pas 
des t inée á produi re la preuve qu'une baisse 
dans la valeur des p rodu i t s , é q u i v a u t á une 
augmentat ion positive de l a richesse na t i o -
nale (2)? 
(1) Voyez le chap. 1 de la IIIe partie. vol. I I , 
page 280. 
(2) Foyez le vol. IT, page 343. 
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Bes terres louées et des fermages. 
LE profi t qu 'un fonds de terre peut r e n d r e , 
permet á u n p r o p r i é t a i r e d'en t i r e r u n l o y e r , 
s ' i l ne j uge pas á propos de le faire valoir l u i -
m é m e . Ce loyer s'appelle u n f e r i n a g e , et le 
locataire u n f e r m i e r ( i ) . Le fermier est u n 
entrepreneur d ' industr ie agr icole , q u i prend á 
son compte les chances et les risques de la c u l -
tu re , et q u i paie au p r o p r i é t a i r e l'usage de son 
instrumenta de m é m e que tou t autre en t re -
(i) Quelques auteurs qui ont écrit d'aprés ies^e'cono-
mistes anglais, nomment le fermage du nom de rente, 
de Tangíais rent; c'est substituer á un mot francais qui 
est clair et expressif, un autre mot qui a un autre sens 
dans notre langue. Une rente fonciére, en franjáis , 
loin d'étre le revenu d'un bien-fonds , signifie au con-
traire une annui té , une charge hypothéquée sur le 
bien-fonds, et due par le propriétaire. Selon le pre-
cepte de Yoltaire , on ne doit adopteí un mot e'tranger 
que lorsqu'il nous manque , et qu'il est impossible de 
se méprendre sur sa signification. 
Nature 
ilú fermage. 
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Lo mol de 
loyer a une 
significalion 
Yaleurs 
capitales 
méle'es aux 
valeurs 
fonciérea. 
Le fermage 
lend á se 
rapproclier 
«lu profit 
l'oncier. 
preneur paie , sous le nom d ' i n í é r é t , Fusage 
d ' i m cap i ta l , q u i est i m mst rument aussi. 
Quand le fonds q u i est l o u é , sert á l'exercice 
d'une industr ie q u i n'est pas V a g r i c u l t u r e , 
comme lorsqu'on loue des prairies pour faire 
b lanch i r les toiles, lorsqu'on loue une m a n u -
facture , une usine, ou simplement une maison 
d 'hab i ta t ion , le profi t qu'en t i re le p r o p r i é -
t a i r e , conserve le nom de l o j e r . L e nom ne 
met aucune différence dans la chose. C'est t o u -
jours le ser vice que peut rendre u n fonds i m -
mobi l ie r dont le p r o p r i é t a i r e , par u n m a r c h é 
á fo r fa i t , cede á un locataire tout le profi t ou 
l ' a g r é m e n t que la chose est capable de rendre 
pendant u n espace de temps fixé. 
I I est for t rare que sur u n fonds de terre l o u é , 
i l n y a i t pas quelques valeurs capitales r é p a n -
dues pour en faci l i ter l ' exp lo i t a t i on , depuis 
une simple c l ó t u r e j u s q u ' á des constructions 
dispendieuses. L e loyer q u i en resul te , en est 
d'autant plus f o r t ; et cet accroissement de 
loyer est, sans en porter le n o m , u n v é r i t a b l e 
i n t é r é t que paie le locataire ou le fermier . 
Nous avons v u , dans les p r é c é d e n s chapitres, 
quelles sont les circonstances q u i inf luent sur 
le profit que rend u n fonds de te r re . Ce p r o f i t , 
quel q u ' i l soi t , est le t a ü x dont le fermage tend 
p e r p é t u e l í e m e n t á se rapprocher. Si le fermier 
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s'apercoit que le loyer q u ' i l paie , excede ce CHAP. x x i . 
taux , i l aura so in , au prochain renouvellement 
de b a i l , d'en demander la reduc t ion ; car , si 
ap rés q u ' i l a p a y é tous les t ravaux nécessa i res 
á l ' e n í r e p r i s e , les siens compr i s , la terre ne 
l u i rapporte pas de quoi s'acquitter envers son 
p r o p r i é t a i r e , i l est obl igé de payer en part ie 
c e l u i - c i de ses propres deniers. D ' u n autre 
cóté si le fe rá iage ne s 'éléve pas au niveau d u 
profi t que le fonds de ierre peut rappor te r , a u 
prochain renouvellement de ba i l u n concur-
rent du fermier peut en offr ir davantage • saris 
renoncer pour cela aux profits q u ' i l est en d ro i t 
d'attendre de ses.capitaux et de son t r a v a i l ; e t 
l ' i n í é r é t personnel sollicitera le p r o p r i é t a i r e d u 
fonds , de p r é f é r e r ce nouvel entrepreneur. 
I I resulte de cette nature des dioses que c'esí Lo prop.wiaire 
le p r o p r i é t a i r e q u i j o u i t de toutes les circons- elt 
lances durables q u i se t rouvent é t r e favorables des conditians; 
á. sa t e r r e , de m é m e que de tous les perfect ion-
nemens agricoles q u i s ' i n í rodu i sen t dans son 
c a n t ó n ; car les circonstances favorables q u i sur-
viennent , comme Fonverture d'une ron te ou 
d'un canal, augmentent le p a r t í qu 'on peut t i re r 
des produits de la terre ; et les concurrens q u i 
se p r é s e n t e n t pour r a í f e r m e r , sachant q u ' i k 
en t i r e ron t u n plus grand par t i , porten t l e u r s 
offres plus haut . I I en est de m é m e des per-. 
\TC PAUTIE. 
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l i espnt 
¿le routine 
inexcusaLlo 
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fectiorniemens que le í e m p s a m é n e dans F a r l 
agFicole, comme, par exemple ? de la cu l ture 
des plantes fou r ragé res pendan t les a n n é e s de 
repos. U n fermier q u i voudra faire usage de 
«íette nouvelle sonree de p r o d u i í s , é t a n t en 
é í a t de t í r e r plus de p a r t í d ' i i n c h a m p , est en 
é í a t d'en offr ir u n mei i leur fermage, et d^obte-
n i r la p r é f é r e n c e sur u n fermier moins indus -
t r i eux . Mais en m é m e temps comme i l ne sau-
r a í t douter q u ' á mesure q u ' i l t i re ra u n mei i l eur 
p a r t í de la terre ? on augmenlera le p r i x d u 
b a í l , ib est peu e m p r e s s é á faire des essaisdoot 
les risques sont pour l u í et les succés pour son 
p r o p r i é t a i r e . On p o u r r a í t a t t r ibuer á c e í t e 
cause la r é p u g n a n c e que les fermiers m o n t r e n í 
en g é n é r a l pou r les nouveautes, si le d é f a ü t 
de l u m i é r e s et la paresse d'esprit ne suffisaient 
pas pour expliquer ie pencliant de la p lupar t 
des hommes á suivre les sentiers de la rou t ine . 
On voi t que les p r o p r i é t a i r e s sont plus i n í é -
ressés que les fermiers , aux a m é i i o r a t i o n s so-
ciales quelles qu'elles soient ; et ceux q u i pas-
sent mollement l eu r Tie dans une v i l l e ou dans 
une ma í son de plaisanee, en touchant n o n -
chalamment á c h a q u é terme, l 'argent que l eu r 
apportent leurs fermiers ; ceux q u i ne v i si te n t 
j a m á i s leurs terres , q u i ne s ' i n q u i é t e n t n u l l e -
ment des p r o g r é s de l 'ar t agricole; q u i ne 
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provoquenL aucune de ees grandes entreprises eiup. x x i . 
d ' i r r iga t ions , de manufactures, de routes et 
de canaux, q u i doivcnt accroitre les produi ts 
de leurs terres , suivent une rout ine plus h o n -
teuse e n c o r é , et plus p r é j u d i c i a b l e i í leurs 
vrais i n t é r é t s , que celles auxquelles ils repro-
chent aux gens de la campagne de rester atta~ 
ches. / 
S i , u n peu plus t ó t ou u n peu plus t a r d , le Le propriétaire 
. . . 1 victime des 
p r o p r i é t a i r e fai t son p ro í i t des circonstances circonsunces 
* 1 4 • de'favorables» 
favorables aux prol i ls du fonds de t e r re , c'est 
aussi l u i q u i , t ó t ou t a r d , est v ic t ime des 
circonstances contraires aux biens-fonds. Si le 
service de l a terre procure au fermier tous les 
ans u n peu moins de prof i ts , i l ne manquera 
g u é r e de d iminue r son offre á c h a q u é r enou -
vellement de b a i l ; et n u l eoncurrent ne peut 
en offr ir plus que l u i , á moins d ' é t r e en perte 
comme l u i . 
Tel le est la marche commune des dioses et Influence cíes 
, , . . , 11 . . coutumes sur 
le point ou elles a rnven t toujours avec le temps, íes fermages. 
a p r é s de lentes oscillations. Cependant des mo-
tifs d ' ü n autre genre inf luent aussi sur le p r i x 
des baux. Les habitudes s o n t s o u v e í i t , du moins 
pour u n temps, plus fortes que les i n t é r é t s . 
Bes gens q u i ont é té é levés pour é t r e fermiers 
veulent F é t r e toujoi i rs , dussent leurs travaux 
DES TERRES LOUÉES 
v PARTÍK. l eur é t r e moins profitables que dans une autre 
c a r r i é r e : ils restent dans le m é m e é t a t , dans 
le m é m e c a n t ó n , dans la m é m e ferme, quoique 
les profits y soient t ombés au-dessous du taux 
c o m m ú n des pro í i t s i n d u s t r i é i s dans le pays. 
D ' u n autre c ó t é , i l y a des p r o p r i é t a i r e s qu i ? 
pour o b é i r á des affections personnelles, ou bien 
á un usage constant dans leur cas te, cont inuent 
á louer leurs terres aux m é m e s fermiers , pres-
qu'au m é m e p r i x , quoique les circonstances 
aient subi de fort grands dbangemens. Q u e l -
quefois i l y aurai t pour eux des dangers á faire 
violenee a ü x habi tudes, quoiqu 'on fút r i g o u -
iiaLíiuaes m i s e m e n t en dro i t de le* faire. C'est ce q u i a 
long-íomps laissé subsister, presque j u s q u ' á nos jou r s , dans 
co Écoíe!en les montagnes d 'Éeosse , J © m é m e modede loea-
%íím¡ q u i é ta i t en usage dans le temps d é l a plus 
p u r é féodal i té . Lorsque les g r a n d & p r o p r i é t a i r e s 
ne t rouvaient de s ú r e t é que dans le nombre et 
i 'a í fect ion de leurs vassaux, q u i íes servaient 
contre les entreprises des autres seigneurs, et 
m é m e d u r o i , i l l eu r impor ta i t de gagner les 
affections de ees cu l t iva teurs , et de les m u l t i -
p ü e r : de lá des loyers t rés-rmodérés . V u l ' é í e t i -
due des terres , peu de revenus en sor ía ien t , ' 
mais les terres nourrissaient de nombreux d é -
fenseurs et des partisans dévoués . Cependant 
peu á peu F a u t o r i t é d u gouvernement de la 
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(irande-Bretagne s'est t r o u v é e plus c o n í i r m é e ; CHAP. XXK 
on a pu la faire respecter jusqu'au m i l i e u des 
montagnes les plus r ecu l ée s de FÉcosse . Les 
seigneurs, d é s - l o r s , n 'ont plus eu besoin de 
leurs vassaux pour d é f e n d r e leurs domaines: 
iís ont h a b i t é les capitales plus que leurs terres; 
et ils ont é té plus ja loux de grossir leurs reve-
nus que de m u l l i p l i e r leurs cliens. Leurs be-
soins devenus plus c o ú t e u x , ils ont c h e r c h é a 
porter leurs baux á leur v é r i í a b l e valeur. Avan t 
la tentative malheureuse d u p r é t e n d a n t , en 
1745, la chose e ú t é t é d i í ñc i í e . U n seigneur 
q u i eút, o té xme ferme á la famil le q u i s'en 
eroyait en possession par une longue jouissance, 
aura i t passé pour un ty ran devoré d'une av id i t é 
i n t o l é r a b l e . 
Cependant i l n 'y avait pas d'autres moyens cban^ment 
d ' é t e n d r e á ees cantons les p r o g r é s r é c e n s de survenu dans 
Í > 1, . 1 .• . 1 , le memo pays. a g n c u l t u r e , et de t i r e r p a r t í de tous les p o u -
voirs du sol. Les baux ont é té d o n n é s g radue l -
lement á ceux q u i en ont offert u n plus fort 
loyer ; et ils n 'ont p u en offr i r u n plus for t loyer 
sans é p a r g n e r sur les frais de c u l t u r e , sans e m -
ployer les nouveaux p r o c é d é s et Ies machines 
e x p é d i t i v e s , sans m u l t i p l i e r les troupeaux q u i 
conviennent pr incipalement aux pays de m o n -
tagnes, mais q u i oceupent peu de cult ivateurs : 
en u n m o t , les produits de ees cantons se sont 
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vfi PARTiE. accrus, mais lis ont n o u r r i moins d'habitans sur 
le sol m é m e , et plus d'habitans hors de ees 
m é m e s d i s t r i é i s . Une populat ion de cult ivateurs 
armes, ayant peu d'occupation et des besoins 
b o r n é s , s'est t r o u v é e par deg rés t r ans fo rmée en 
une populat ion d'ouvriers q u i a r e m p l i les d i s -
tricts manufacturiers. Les. p r o p r i é t a i r e s ont t i r é 
des revenus plus cons idé rab les de leurs d o m a i -
n é s ; des entrepreneurs de manufactures se sont 
c r e é des revenus e n t i é r e m e n t nouveaux. Des 
v i l l e s , comme Glasgow, ont v u quadrupler le 
nombre de leurs habitansj desvil lages, comme 
P á i s l e y , sont devenus des villes importantes. Je 
n'examine poin t si ees changemens é t a i e n t ou 
non d é s i r a b l e s ; mais j e dois remarquer que la 
populat ion totale et la richesse de l 'Écosse se 
sont c o n s i d é r a b l e m e n t accrus. A u surplus , u n 
t e l changement é t a i t i n é v i t a b l e ; i l é t a i t la con-
s é q u e n c e nécessa i r e d u p r o g r é s de r ag r i cu l t u r e 
e í de la paix i n t é r i e u r e ; et s i , sous eertains 
rapports , on peut regretter la dispar i t ion de 
quelques habitudes patriarcales , d 'un autre 
co lé c'est b ien quelque chose que d ' é t r e d é b a r -
rassé de ees guerres de t r i b u á t r i b u , de sei-
gneur á seigneur, et des excés , souvent des 
hor renrs , dont elles é t a i e n t a c c o m p a g n é e s á 
l 'a ífreuse é p o q u e que Ton appelle le bon vieux 
temps. 
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C'est ainsi que dans tomes les pa r t í e s policées CHAP. xxr. 
de l 'Europe les baux sont eraduellement D a r - , Te,u'ance, 
* u í des tncenrs de 
venus, ou parv iendront , á l eu r e n t i é r e valeur, l'EuroPe-
c'est-á-dire á la valeur des pro í i t s que le fonds 
de ierre peut donner dans c h a q u é loca l i t é ; et 
par les prollís du fonds de Ierre? j e r á p e t e quftí 
faut eutendre ce q u ' i l reste de pro í i t lorsque le 
t rava i l des industr ieux de tous grades est p a y é 
au latix g é n é r a l d u c a n t ó n , et lorsque les i n t é -
r é t s des capitaux mobiies employés dans la 
¡neme explo i ta t ion , sont é g a l e m e n t p a y é s . 
Je suis m é m e t e n t é de croire que les fermiers/ 
Les familles 
j i . . . „ - , des ferroiers 
dans la concurrence q u lis se lon t les uns aux peu 
r i • , , , ' dispendieuses. 
autres, reduisent au taux le plus bas íes proí i t s 
qu' i ls se reservent pour leur indus t r ie . I I y a 
í o u j o u r s plusieurs concurrens pou r c h a q u é 
ferme. Les familles de fermiers sont fécondes 
en enfans, parce qu'on é léve a i s é m e n t les e n -
fans dans les fermes. L a n o u r r i t u r e y c o u í e 
peu ; c a r o n F y t ient d é l a p r e m i é r e m a i n , avant 
que son p r i x a i t é té a u g m e n t é par les frais de 
t ranspor t , par les impóts ser les consomma-
tions, etc. Les v é t e m e n s de la famille n*entrai-
nent pas non plus dans de grandes d é p e n s e s ; 
on en f i l e , on en lisse une part ie autour d u 
foyer domestique, dans les saisons de l ' a n n é e 
ct aux heures oü i l n ' es í pas possibíe de t r a -
varller au dehors. Ce q u i rend , d'ordinalre? 
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V'PAHTIE. les v é t e m e n s dispendieux, ce son t les usages 
de la société q u i obligent de les entretenir 
propres et frais tous les jours de l ' a n n é e . Les 
familles des fermiers , posées cá et l á sur la 
surface d'une p rov ince , ne sortent de leurs 
fermes que dans certains jours de f é t e , et m é -
nagent long-temps leurs habits. 
Les fermes ont E n m é m e temps que les enfans coutent peu 
»les occupations -i i p 
jjourtousies dans les í e r m e s , lis commencent de bonne heure 
ages et pour ( .. • t - m 
lesdeuxsexes. a y rendre des services. Les fermes ont des 
occupations pour tous les ages, pour toutes les 
c a p a c i t é s , et pour les deux sexes. Fau t - i l s ' é -
tonner que les enfans s'y m u l t i p l i e n t ! O r , á 
mesure qu ' i ls grandissent, leurs parens veulent 
les é t a b l i r , c ' e s t - á - d i r e l eur t rouver d'autres 
fermes. I I y a done toujours de nouveaux de-
mandeurs pour les biens á affermer; et comme, 
dans cbaque c a n t ó n anciennement c u l t i v é , la 
q u a n t i t é des biens a affermer demeure la m é m e , 
FoíFre des fermes á donner , reste toujours en; 
a r r i é r e de la demande. Les p r o p r i é t a i r e s exer-
cent envers Ies fermiers une sorte de monopole; 
et vous savez q u ' i l est dans la nature de l 'bomme 
de se p r é v a l o i r de tous les pr iv i léges q u ' i l t i en t 
de la nature des dioses ou des inst i tut ions. 
importance Dans ce cas - c i on trouve des p r iv i l éges de 
aUril)aée par i i? • 
rusage aux plus d une sorte, puisque par tout on a a t t r i b u é 
propriélaues 1 . 
fonciers. des avantages soeiaux á la p r o p r i é t é des terres». 
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Je ne parle pas des pr iv i léges p é c u n i a i r e s a t ta- CHAP. xxr. 
ches en certains pays á la possession des ierres 
nobles ; mais de la p r é p o n d é r a n c e q u i nait de 
l'exercice de c e r t a í n e s fonctions, comme celles 
d ' é l e c t e u r s et de d e p u t é s , ou d 'administrateurs, 
ou de juges , p r é p o n d é r a n c e q u i , dans le m a r -
c h é qu 'un p r o p r i é t a i r e passe avec u n fe rmie r , 
donne au premier u n cer ta in avantage pour 
st ipuler les clauses q u i l u i sont avantageuses, 
ou pour faire d é c i d e r en sa faveur les litiges 
auxquelles elles peuvent donner l i e u . Nous 
avons e n c o r é plusieurs provinces oü les fe r -
miers nomment servilement le p r o p r i é t a i r e k u r 
m a í t r e . 
« On ne peut assez s ' é t o r m e r , d i t u n s rand iissontaans 
« p r o p r i é t a i r e toncier , M . de T r a c y , dans ses ^ préteurs 
« É l é m e n s d ' idéo logie { i ) , que tous les h o m - arSent 
« mes , et p a r t i c u l i é r e m e n t Ies agronomes, ne 
« par lent des grands p r o p r i é t a i r e s de torres 
« qu'avec u n amour et u n respect v ra iment 
« supers t i t ieux; qu'ils les regardent comme 
« les colonnes de l ' é t a t , l ' á m e de la s o c i é t é , 
« les peres nourrieiers de Fagr icu l tu re ; t a n -
« dis que le plus souvent, ils prodiguent l ' h o r -
« r eu r et le m é p r i s aux p r é t e u r s d'argent q u i 
« font exactement le me me service qu 'eux. U n 
(i) Tome I V , page 200. 
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VO PARTÍE. « gros béné í i c i e r q u i vient de loucr sa f e r m e 
(t exorbi tamment c h e r , se c ro i t u n homme 
« t r é s - h a b i l e , e t , q u i p í o s est, t r é s - u l i l e : i i 
« n'a pas le moindre doute sur sa scrupuleuse 
« p r o b i í é ; et i l ne s'apercoit pas q u ' i i fai t 
« exactement comme l 'usur ie r le plus á p r e 
« q u ' i l condamne sans hés i t a t i on et saus pitié. 
« P e u t - é l r e m é m e son fermier q u ' i l r u i n e , ne 
« volt pas cette pa r f a i í e s imil i tudes tant les 
« hommes sont dupes des m o í s ! » 
Dans rimérét de la m ó r a l e p u b l i q u e , la 
cons idé r a t i on ne devrait é t r e a cco rdée qu 'au 
m é r i t e persono el . 
Peu de Teiles sont les raisons q u i font que, bors des 
fortunes faites , • . í 
pardes cas extiaordinaires et s ine ju l ié rement heureux , 
1c r n i i c rs• 
on ne v o i t g u é r e de fortunes faites dans la pro-
fession de fermier . Les familles de fermier ne 
font que de petites économies á l 'aide de beau-
coup de privat ions et d'un genre de vie assez 
grossier, assez g é n é r a l e m e n t d é p o u r v u des 
jouissances dé l ica tes que se procurent les e n -
trepreneurs d'une classe equivalente dans les 
autres industries. J'ai v u Ies plus grosses fermes 
de F ranee; la maison d 'babitat ion n 'avait a 
l ' e x t é r i e u r n i cour propre ? n i j a r d í n bien t e n í i , 
n i treil lage embell i d'une couleur é g a y a n í e . 
Peu de meubles; aucun q u i a p p r o c h á t de ceux 
des vi lies pour la matiere et pour le goú t j 
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au l i eu de ees papiers frais q u i d é c o r e n t nos CHAP. xxr. 
appartemens, j e n'apercevais dans le logement 
d u m a í t r e et de sa f a m i l l e , que des murs ñ u s , 
ou c o u v e r í s d'une boisér ie e n f u m é e , d'une 
vie i l le tapisserie, ou de ees images que le bou 
g o ú t et le bon sens repoussent é g a í e m e n t . 
A u surplus cet é t a t d ' incivi l isa t ion d é p e n d Lem-infório-
1 * rilé tientáleutf 
p e u t - é t r e e n c o r é plus des habitudes e ross ié res déiaut de 
1 * u civilisalion. 
des gens de la campagne en g é n é r a l , que de la 
posit ion p r é c a i r e et s u b o r d o n n é e d u fermier . 
Nous avoos v u que lorsque les usages d 'un 
peuple l u i rendent nécessa i r e la satisfaction de 
certains besoins, les bénéfices de la cíasse q u i 
les é p r o u v e , s 'é lévent naturel lement assez pour 
que ees besoins soient satisfaits ( i ) . Quand la 
Franco sera plus civi l isée dans les classes i n f é -
rieures de l a s o c i é t é , quand Finstruct ion y sera 
plus r é p a n d u e et l ' influence du p r é t r e moins 
g rande , la classe des fermiers se rapprochera 
davantage de celle qu'on appelle , p e u t - é t r e á 
t o r t , des gens comme i l f a u t (2) . 
(1) Vojez les pages laS et i 5 6 de ce volume. 
(2) I I est fácheux que la langue franyaise ne puisse 
pas exprimer cette idee, sans employer une expression 
insultante. I I est incontestable qu'on remarque une 
fort grande diffe'rence entre les personnes qui ont regu 
de l'éducation et celles qui en ont eté privées. Le mal 
VE PARTIE. 
Le fermage 
Jevrait 
comprentlre 
uno prime 
d'assurance. 
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Alors p e u t - é t r e le taux commun des ferma-
ges comprendra une espéce de garant ie , de 
p r ime d'assurance, que le p r o p r i é t a i r e doit i n -
dubitablement au fermier pour le m e t í r e á 
couvert des risques que son m a r c h é l u i fait 
cour i r de la par t des fléaux naturels , comme la 
g ré l e et la ge lée , ou de la part des fléaux h u -
mains , (jomme l a g u e r r e , les r é q u i s i t i o n s et 
les impó t s dont nos lois polit iques ne l u i don-
nent presque aucun moyen de se p r é s e r v e r . Si 
le fermage n'est pas reg lé d ' ap ré s les risques de 
ce gen r e , si la p r é p o n d á r a n c e du p r o p r i é t a i r e 
est á cet é g a r d plus forte que F é q u i t é , qu 'a r -
r i v e - t - i l ? Ces fléaux retombent n é a n m o i n s 
sur l u i , mais d'une maniere moins r é g u l i é r e et 
m o i n s é q u i t a b l e . I I n'est pas u n p r o p r i é t a i r e qu i 
ne sache combien sont f r équen le s les remises 
q u ' i l faut faire á ses fermiers , et combien est 
incer ta in le revenu q u i semble é í r e le plus 
solide de tous. 
est d'enavoiv e'te privé, mais non d'exprimer une diffé-
rence xnalheureusement trop re'elle. Aux Etats-Unis 
cette diffe'rence est á peine sensible, parce que l'instruc-
tion y est plus géne'ralement répandue. 
• SIXIÉME; PARTIE. 
B U N O M B R E . E T D E L A : C O N D l T I O N 
D E S H O M M E S . ; 
C H A P I T R E P R E M I E R . . 
Du principe de la population. 
A&RÉS ayoir c h e r c h é á vous expliquer com* 
inent sont produits les biens q u i servent á Ten-
t re t ien de la s o c i é t é , et suivant quelles propor-
tions ils s'y d i s t r ibuen t , j e vais observer avec 
vous, messieurs, les eííets q u i en r é s u l t e n t 
r e l a t i v e m e n í au nombre et á la condi t ion des 
hommes. 
.Apprenpns d'abord • á quelles causes nous Du principe de 
devons a t t r ibuer la mu l t i p l i ca t i on des é t r e s a roruaUon• 
hurnams. Ces causes, quelles qu'elles soient , 
nous les appellerons íe p r inc ipe , Torigine de la 
populat ion. Nous chercherons ensuite comment 
cé t t e populat ion humaine se m a i n t i e n t , se 
m u i t i p l i e et d é c r o i t ; enfin nous verrons en 
quoi elle peut é t r e r e g a r d é e comme miserable 
ou prospere. , 
IV. 20 
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vi« PAKTIE. Relat ivement á ce dernier p o i n t , une e x p l i -
IlquesSiionadücl ca t ión est nécessa i r e q u i p r é v i e n d r a bien des 
m^íuireriTur chicanes. Les hommes sont heureux ou m a í -
de miomme. }ieureux ? sclon qu'ils jouissent de certains 
b iens , ou selon qu ' i ls en sont prives. Mais ees 
biens ne sont pas tous du domaine de l ' é c o n o -
mie po l i t ique . E l l e n ' e n s e i g n e á l 'homme n i les 
moyens de conserver sa s an t é , que l ' h y g i é n e et 
Fart de g u é r i r ne peuvent e u x - m é m e s l u i p r o -
curer qu 'en p a r t i e ; n i les moyens de se c o n c i -
l i e r l 'estime et raffection de ses s e m b l a b í e s , 
que l ' é t u d e de r i i o m m e moral peut seule nous 
Taire connaitre. L 'homme que rongent des de-
sirs q u ' i l ne peut satisfaire, ou l ' envie , ou la 
ba ine ; celui que poursuivent des terreUrs reli-» 
gieuses, peuvent, j u s q u ' á u n ce r ta inpo in t , é t r e 
p r é s e r v é s de ees maux par la philosophie. L a 
pol i t ique e x p e r i m é n t a l e peut enseiguer aux 
' hommes en société comment ils obtiennent l a 
s é c u r i t é et le l i b r e d é v e l o p p e m e n t de leurs 
facultes; mais pour j o u i r de ees biens que les 
liommes ne peuvent atteindre que par le pe r -
fectionnement de leur intelligence et de leurs 
habi tudes , i l faut qu'i ls puissent exister, et 
m é m e qu'ils puissent exister avec u n cer tain 
d e g r é d'aisance. O r , ce poin t fondamental est 
ce lu i que se propose r é c o n o m i e po l i t ique ; et 
lorsque je parle de nations miserables ou pros-
PE LA POI'OLATÍON. Soy 
peres, je ne considere que les conditions au CUMM. 
moyen desquelles elles peuvent ex í s te r avec le 
d e g r é d'aisance dont une grande société est 
susceptible, laissant á ceux q u i cu l t ivent d 'au-
tres connaissances, le soin de chercher íes con-
dit ions au moyen desquelles Thomme peut 
parvenir á l 'ent ier d é v e l o p p e m e n t de son el re . 
Je reviens aux conditions nécessa i res á l 'exis-
tence de l 'homme en soc ié té . 
Je ne sais si Ton parviendra j a m á i s k cara o té- Lv^nie viene 
riser le pr inc ipe de vie autrement que par ses 
effets. Nous savons qn 'un é t r e est v ivant par la 
maniere dont i l se comporte; du resle nous ne 
pouvons, soit dans les an ira aux , soit dans les 
plantes, assigner aucune autre diíFérence entre 
la matiere vivante et la m a t i é r e morte e,t i n o r -
ganique. , 
Nous savons é g a í e m e n t qu'une foule d 'acci- N o u s n c ^ n s 
dens, et finalement la v é t u s t é , font passer per- FuommS. 
p é t u e l l e m e n t les é t r e s organisés de l 'é ta t de vie 
á l ' é ta t de m o r t , sans qu'aucun exemple d u 
contraire se soit j a m á i s o í í e r t á nous, c 'est-á-dire 
sans qu'aucune por t ion de m a t i é r e ai t j a m á i s 
passé de l ' é ta t inorganique á l ' é ta t o r g a n i s é , 
autrement qu'en suivant les lois é tabl ies de la 
g é n é r a t i o n et de la n u t r i t i o n , q u i ne sont que 
des faits dont la cause nous é c h a p p e . Des espéces 
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vi*PARTIE. en t i é r e s d 'animaiix et de plantes, q n i ont été 
vivantes une fois, n'existent plus á l ' é ta t de vie : 
nous n 'en retrouvons les vestiges que dans des 
d é b r i s fossiles; et nous ne concevons aucune 
possibi l i íe que ees espéces pussent se renouveler, 
sans u n acte par t icu l ie r de la volonté d i v i n e , 
sans une influence surnaturelle dont nous n 'a -
vons po in t d'exemple a v é r é . Suivant l 'ordre de 
la na tu re , tel qu ' i l se mani fes té á nous, i l serait 
rigoureusement possible que t a n t ó t une e s p é c e , 
t a n t ó t une au t re , passá t de l ' é ta t de vie á Fé l a t 
de m o r t , j ü s q u ' á ce que la terre e n l i é r e ne 
cont ia t plus u n seul él re vivan t. Nous ne p o u -
vons, dans ce cas, concevoir la possibi l i íe q u ' i l 
en rev in t j a m á i s . 
Pn'cauiíons Mais la uature a pris les plus fortes p r é -
prises par la . , 
nanre contie c a u ü o n s pour prevenir 1 aneantissement des 
ranéatilissc- i T A • » 1 
mentdes especes. Les eties vivans eprouvent un besoin 
constant de se n o u r r i r , c ' es t -á -d i re d'absorber 
et d'assimiler á e u x - m é m e s des m a t i é r e s mortes 
et inorganiques, et en m é m e temps ils eprou-
vent á u n certain age le besoin de reprodu i re-
des é t res sembíobles á eux, q u i , grandissant á 
leur tour par la n o u r r i t u r e , tendent constam-
ment , aussi bien que leurs parens, á é í e n d r e le 
cercle de la m a t i é r e o rgan i sée et r empi re de la 
vie sur la mor t . 
Queiie cstia Ma,is de ton tes les p r é c a u l i o n s prises par la 
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nature pour conserver les e s p é c e s , celie sur CHAP.I. 
laquolle elle parait avoir le plus c o m p t é est plUdc15ace 
l ' ex t rén ie profusión des germes ; tellement que i,ie'caulions-
quelle que soit la q u a n t i t é q u i s'en perde avant 
d ' é c l o r e , quelle que soit la destruction des 
indiv idus a p r é s qu'i ls sont éc los , destruction 
dont ensuite elle parai t s ' i nqu ié t e r assez p e u , i l 
en cchappe í o u j o u r s u n assez grand nop ib re , 
nou-seulement pour conserver r e s p é c e , mais 
pour la m u l t i p l i e r au point d'envahir le globe 
si on la laissait faire ( i ) , ü n p iéd de pavot porte 
jusqu'a tren te-de ux mi l le graines, q u i peuvent 
donner naissance á autant de pieds de pavots. 
U n orme doone j u s q u ' á cent mi l l e semeuces par 
a n n é e . On a c o m p t é 342,000 oeufs dans nne 
carpe. U n auleur i t a l i e n , Gregorio Fontana, a 
ca lculé que si tous les germes d'un pied de 
jusquiame é t a i e n t replantes, i l ne leur faudrai t 
que quatre ans pour couvr i r la to ía l i tá de la 
( i ) Le mépris que moníre la nature pour la consei?-
vation des individus qu'elle laisse perir par myriades 
avant le ternas , semble s'accorder mal avec le soin 
qu'elle a voulu que les méres prissent de leur proge'ni-
ture. Mais qui ne voit que rinsouciance des méres 
u'aurait pas exposé les individus seulement,mais 
l'espece? car elle eút esposé la totalité des individus á 
périr avant l'áge oú ils peuvent pourvoir cux-xnéines a 
leur cense iva tiou et á leur reproduction. 
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vi1"' PÁKTIE. Ierre habi table , et q u ' ü ne faudrait pas plus 
de dix ans á une paire de harengs pour que 
l eu r pos té r i t é r é m p l í t F O c é a n , q ü a n d m é m e 
FOcéan c ó u v r i r a i t touíie la Ie r re . 
^u'-tuméüt Qu'est-ee done q ü i manque atix é t r e s o rga-
' ' é t K a ^ n'lsés P0lir m u l t i p l i e r á ce point? L'espace e l 
Faliment. L a d i í l icu l té n'est j a m á i s pour eux 
de se mul l ip l i e rv mais de se procurer les moyens 
de subsister* Ü n nombre i n f i n i de germes t o m -
bent é n .des endró i s s oü ils íie peuvent prendre 
aueun d é t e l o p p e m e n t . P a r m i ceux q u i par--
viennent á Fé ta t de v i e , la p lupar t ne grandis-
sent pus mais i l y en a toujours assez pour 
absorber en t r é s - p e u de temps tous les moyens 
de v ivre q u i peuveitt leur é t r e offerts. 
ílupo2ibíeion L 'espéce humaine subit á cet é g a r d les lois 
fiamaLt* ^ T é B ^ s e n t ^a « a t u r e o r g a n i s é e . Si nous écar^ 
tons toutes les causes q u i bornent Faccroisse-
ment de notre e s p é c e , nous trouverons q u ' u n 
homrae et une feffime mar i é s auss i tó t qu ' i ls sont 
nub i l e s , peuvent a i s é m e n t donner naissance á 
douze enfans tout au moins. On a v u des femmes 
en produire j u s q u ' á trente ( i ) . Or douze enfans 
q u i nai t raient pour remplacer le p é r e e t l a mere, 
s e x t u p l e r a i é n t le genre humain á c h a q u é g é n é -
(f) Une dame de ma éonnaissanee a eu trente 
enfans. 
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r a t í o n si chacun d'eux parvenait á l 'áge de se CHAP. I . 
reprodui re . 
L ' e x p é r i e n c e , á l a v é r i t é , nous apprend que E i k peut 
l a m o i t i é environ des é t res humains pé r i s sen t tnP26 aÜs?les 
avant l 'áge de 20 ans; mais en m é m é temps que 
ceux q u i atteignent cet age ont une^probab i l i t é 
de vie moyenne de 26 ans. E l l e nous apprend 
en m é m e temps que les deux sexes naissent á 
peu p r é s en m é m e nombre (1) . On voi t par la 
que si c h a q u é couple ne peut pas é l eve r douze » 
eurfans en é t a t de se reprodu i re , i l en peut éle^-
ver six q u i sont capables de peupler autant que 
le premier couple l 'a fait l u i - m é m e . D 'oü r o n 
peut conclure que , s ' i l n 'y avait aucun a u í r e 
obstacle á cette m u l t i p l i c a t i o n , la popula l ion 
d 'un pays quelconque t r i p l e r a i t au bout de 26 
ans. Une nat ion de 3o mil l ions d ' á m e s , comme 
la n ó t r e , en aurai t alors 90 mil l ions : 26 ans 
plus ta rd elle aurai t trois ibis ce nombre OLÍ 
270 mil l ions d ' ámes . A u bout de trois i b i s 26 / 
ans, dans 78 ans, elle en aura i t 810 m i l l i o n s . 
E n í i n , u n siécle á peine r é v o l u , la France con-
t iendrai t 2 mi l l iards /¡oo mi l l ions d'habitans 
(1) Le nombre des naissances masculines est aux 
féminines comme 21 est á 20, et, dans certainscas, 
comme 16 est á i 5 . La vie des hommes plus áventu-
reuse que celle des feimnes, rétablit I -equilibre. 
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v r PARTIE. ( beaucoup plus que Fon n'en compte mainte-
n a n l sur la surface e n t i é r e du g lobe ) . 
Cette puissance procreatride s'est man i f e s t ée 
toutes les fois que la m u l t i p l i e a t í o n de Fespéce 
humaine n'a pas é té c o n t r a r i é e par les cireons-
tancesj e t , sans par ler de la propagation des 
H é b r e u x en É g y p t e , q u i ap ré s y etre e n t r é s au 
nombre de 70 , en sor t i rent , assure-t-oni, qualre 
s i é c l e s p l u s tard 7 au nombre de plus de 6 0 b , o o ó 
ihommés en é t a t de por ter les armes, non compris 
les l é v i t e s , nous avons dés exemples analogues 
non moins frappans dans les temps plus mo-
dernes. Feijoo r a p p o r í e q ü ' u n i iomme et quatre 
femmes, ayant é c h a p p é á un naufrage en i 5 g o , 
a b o r d é ^ e h t á l ' i le des Pins , p r é s de M a d á g a s c a r , 
et q ü ' á y a n t t r o ü v é . d a n s cette l ie une q u a n t i t é 
d ' exce l l éns f r u i í s , ils m u l t i p l i é r e n t au poin t 
qu' i ls é t a i e n t envi ro i i 12 mi l l e lorsque íes H p l -
landais les d é c o u y r i r e n t , 
Muiiipiicatioa Mais robservatioii l á plus concillante sur.ce 
Kiau-üms, p o i n t , parce qu elle est plus moderne, qu'elle 
est faite sur une plus grande é c h e l l e , et qu'elle 
est mieux con s ta té e, c'est celle que nous offrent 
Jes É t a t s - ü n i s d ' A m é r i q u e . M . W a r d e n , qu i a 
r é u n i avec diligence et exactitude tontee q u i a 
rapport á cette r é p u b l i q u e , nous fait yo i r que 
sa populat ion a toujours d o u b l é dans c h a q u é 
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•période de a i ans ( i ) , E n m é m e temps on a la CHAP, I . 
cer l i tude que les é m i g r a n s q u i viennent des 
autres parties du monde , quoique nombreux , 
n 'ont que t r é s - p e u de par t á ée t t e augmenta-
t i o n . Les é m i g r a n s q u i d é b a r q u e n t , sont obl igés 
de se. faire enregis t rer ; o n estime l é u r nombre 
á 4ooa , a n n é e communej par c o n s é q u e n t on 
peut é y a l u é r á 84,000 ceux q u i sont arr iVés 
dans les v i n g t - une d e r n i é r e s a n n é e s : o r , dans 
ce í espace de temps, la p o p ü l a t i o n des ÉtatSr-
ü n i s s 'ést accrue de plus de 5 mil l ions de per-
sonnes. Vous vpyez que c'est á peine la soixan^ 
tiémC partie de Faccroissement. S ' i l ' n 'y aya i í 
eu aucune é r a i g r a ü o n , I k p o p ü l a t i o n des Etats*-
ü n í s aurai t d o ú b l é en v i n g t - m i ans et quatre 
ou c inq mois , au l i eu de v ing t run ans. 
Dans nos:mh&h éfats de l 'EuroBe l'accroisse- La muitipu. 
. . . . . 1 . catión des 
ment ést p r e s q u é insensible, compare á c e l u i - *«>mmes pe» 
m •« • sensible en 
la . On h 'y est cependant pas plúb i n d i í í e r é n t EuroPe' 
pour sa t i s ía i re au vceu die la nature . 
Seraient- ce les guerres, les é p i d é m i e s , les 
famines q u i r é d u i r a i e n t p e r p é t u e l l e m e n t le 
nombre de Jeurs habitans? Mais avec une pu l s -
sance proliíiq.ue. pareille á celle dont nous avons 
v u que r i i o m m e est d o u é , les ravages causes 
(í) Descrjptioa des États-Unis, tome;T, page 104. 
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vif pARTiE. par ees fléaux passagers, se trouveraient repa-
res en peu de temps. 
borneáis u '^es §íuerres ^e Napo león ont é t é longues, 
popuiation. imprudentes et m e u r t r i é r e s ; i l a i n t r o d u i t 
T inhumaine pra t ique de faire b i v o ü a q u e r les 
a r m é e s , c ' e s t - á - d i r e de les faire reposer sans 
lentes dans toutes les saisons et sous tous les 
c l imats j i l a poussé jusqu 'au scandale le m é p r i s 
de la vie des hommes; i l a levé j u s q u ' á 5oo m i l l e 
recrues par a n n é e : eh b i e n , en s ü p p o s a n t que 
sur ce nombre d'hommes i l n 'en ait pas é c h a p p é 
u n seul aux meur t res , aux fatigues, a ü x p r i v a -
tions de la gue r r e , si le pouvoir peuplant est , 
comme nous venons de le v o i r , de 3o mi l l ions 
de personnes nubiles en v ingt -s ix a n n é e s , i l en 
peut produi re 1200 mi l l e par a n n é e ; et ees 
guerres cruelles í i ' a u r a i e n t d i r a i n u é u n pare i l 
accroissement, que d 'un q u a r t l a p r e m i é r e a n -
n é e , de moins d 'un quar t la seconde; tellement 
qu 'une guerre de vingt-deux ans, ho r r ib l emen t 
destruct ive, n ' aura i t pas e m p é c h é la popu la -
t ion de la France d ' excéder á la paix 53 mi l l ions 
d'habitans I i l y a done une autre cause plus 
puissante que la guerre q u i met des bornes á 
rexlension pSssible de la popula t ion. 
Seraient-ce les maladies contagieuses q u i la 
bornent? L a peste heureusement est t rop rare 
dans nos c l imats , elle ravage c h a q u é fois une 
Ni Ies 
maladies. 
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é t e n d u e de pays I rop bornee, pour main ten i r l a CHAP. I . 
popula t ion dans les l imi tes o ü nous la voyons: 
celle de Marsei l le , en 1720, causa, d i t - o n , l a 
m o r t de 5o m i l l e personnes. Admettons que ce 
nombre n ' a i t pas é té exagé ré par TeíFroi ; a d -
mettons que ce fléau ne soit t o m b é sur aucune 
des personnes q u i auraient s u c c o m b é en v e r t u 
des causes accidentelles q u i font p é r i r l a m o i t i é 
des hommes avant l ' áge de p u b e r t é , ses ravages 
n 'auraient eu d 'autre effet que de r é d u i r e á 
115o m i l l e á m e s au l i eu de 1200 m i l l e Faccrois-
sement que nous avons v u qu'une nat ion comme 
la n ó t r e peut prendre c h a q u é a n n é e . O r , une 
semblable r é d u c t i o n a u r a i t , au bout de peu 
d ' a n n é e s , é t é insensible dans l'accroissement 
de populat ion que la marche de la nature p r o -
curera i t á la France. 
Une peste plus g e n é r a l e et plus t e r r ib le fu t 
celle q u i se manifesta dans la majeure par t ie 
de l 'Europe vers l'annee 1348, et q u i enleva, 
disent les historiens d u temps, le quar t des 
habitans de la France. Admettons cette p ropor -
t ion probablement t r é s - e x a g é r é e , et q u ' i l est 
impossible de v é r i í i e r , et voyons si c'est cette 
cause q u i a i n ñ u é sur la popula t ion actuelle de 
la France. On ne sait pas le nombre d'habitans 
qu'el le renfermait á cette é p o q u e ; mais , d ' a p r é s 
des raisons q u i t iendraient i c i t rop de place, i l 
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vi« PARTIE. jCst^ inipossihle de porter ce nombre a plus de 
xa m i l í i o n s , dont ia peste enleva 3 mil l ions . I I 
;j]esla done neuf mi l l ions d ' h a b i í a n s ap rés la 
.cessalion de ce fléaji; et d ' a p r é s la l o i d'accí 'ois-
j jement , v i n g t - s i x plus t a r d , c ' e s t - á - d i r e en 
,1,374 , ces pen^ mi l l ions t r ip l é s se seraient éle-^-
vés á 27 m i l l i o n s , et cette peste a í í r euse n'au-r 
r a i t pas e m p é c h é la populat ion sur q u i elle avait 
exe rcé ses ravages, de, doubler en moins de 
vingt^quatre ans. 
^ Cette m é m e con tag ión e ú t - e l l e é t é plus t e r -
r i b l e e n c o r é , n ' e ú t - e l l e r e spec t é que deux 
personnes nubi les , la populat ion de la Franee, 
en suivant la l o i naturel le de Taugmenta t ion , 
serait e n c o r é de plus de deux mi í i i a rds de per-
sonnes. Vousvoyez quelle 'est F ineíBcaci té de 
la peste pour main ten i r le genre h u m a i n dans 
les bornes oü nous le voyons. 
Des é p i d é m i e s moins graves, telles que la 
v a r i ó l e , ou p e t i t e - v é r o l e , les fiévres perni-r 
cieuses, seraient, á plus forte raison , impuis-? 
santes pour borner le nombre du genrC humain. , 
I l ' a i l l eu r s elles sont comprises dans les causes 
quelconques q u i d iminuen t de moi l i é le nom-t 
bre des personnes q u i parviennent a l 'áge nu-^ 
bi le et q u i bori ient á 26 ans í e u r vie c o m m u n e ; 
causes dont par c o n s é q u e n t nous n'avons pas 
nég l igé r inf luence . 
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Nous pouvons faire les n iémes observations' CHAP. i . 
sur les famines q u i désolent de í emps en temps Nilesfamincs-
les nalions. Quel que soit le nombre d'hommes 
qu'ellcs moissonnent, íes a n n é e s q u i s u i v e n í 
c h a q ü e Taraine, se raí en t plus que suffisanies 
pour remplacer et ponr m u l l i p l i e r la pojDula-^ 
t ion des é t a t s . Supposons qu'une famine fassé 
p é r i r les IÚOO mi l l e personnes que nous avons 
v u que la population francaise pourra i t pro-^ 
dui re c h a q u é a n n é e ?- admettons qu ' e í l e enléve? 
le doub i é de ce nombre ; certes ce serait une 
famine affreuse que celle q u i caUserait la m o r í 
de plus de deux mil l ions dé personnes; cepen-^ 
dant elle ne retarderait que de deux ans f i é -
croissement nature l de la popula t ion; et comme 
r e x p é r i e n c e nous apprehd qu'on n ' é p r o ü v e pas 
dé famines, et surtout de famines aussi s evé res^ 
une fois en dix ans, i l y aurai t toujoufs h u i t 
a n n é e s sur d í x , oü Faccroissement de la p o p u -
la t ion devrait suivre la lo i i n d i q u é e . 
Si ce que je vous dis est v r a i de ees trois 
énorme's fléaux de la guerre ? de la peste, et 
de la famine, ce sera v ra i á plus forte raison 
des causes moins puissantes á r é d u i r e le n o m -
bre des hommes. — Des ép idémies passagéres 
et peu dangereuses, des guerres courtes et peu 
a c h a r n é e s , des c h e r t é s m o d é r é e s dans les sub-
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vic PARTIE. sistances, ne eontrar ieront que faiblement 
l'essor de la popula t ion. 
Cependant cet essor est constamment conte-
n u , puisque dans les é ta t s les plus florissans, l a 
popula t ion que , n i les grands , n i les moindres 
f léaux ne sauraient comprimer , est p e r p é t u e l -
lement r e n f e r m é e dans des l imites beaucoup 
plus é t ro i t e s , q u i se resserrent, ou s'etendent, 
mais qu'elle ne f ranchi t p o i n t ; o r , quelles sont 
ees l imi tes ? Par q u i sont - elles posees ? 
Ma;s íes 11 est é v i d e u t , messieurs , que la cause q u i 
^ u E ? re t ien t les populations dans les l imites o ü nous 
les voyons, ou d u moins q u i les condamne á 
t m accroissement toujours de plus en plus l e n t , 
est la borne de leurs moyens d'existence. L a 
tendance des hommes á se reproduire et leurs 
moyens de se mul t ip l i fe r , sont pour ainsi d i r é 
i n f i n i s , mais leurs moyens de subsister sont 
f i n i s , et i l est incontestable qu 'on ne saurait 
exister p a r - d e l á . 
T e l est en effet le pr inc ipe fondamental de 
toute cons idé r a t i on sur l a populat ion ( i ) . Les 
( i ) Ce principe a été reconnu de prescpie tous les 
•publicistes dequelque reputatio». « Tout individu, dit 
« Steuart (Tome I , page 208 de l'e'd. aug.), á natu-
« rellement le de'sir de se reproduire. Un peuple ne 
« peut pas plus s'empéclier de peupler qu'un arbre de 
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developpemens q u i suivent vous en fou rn i ron t CHAP. I . 
l a preuve. 
« pousser. Mais pour vivre i l faut se nourrir; et comrae 
« tout accroissement a un terme , c'est la que la popu-
« lation s'arréte.... C'est une maladie politique ac-
« compagne'e de beaucoup de miséres . . . . J'avoue que 
« je ne connais point de remedes á ce mal. » 
Herrenswand s'exprime en ees termes: « La procréa-
« tion de Tespéce humaine parait étre sans bornps; sa 
« nourriture au cÓhtraire a des limites. Tant que la 
« procréation n'a pas atteint les limites de la nourri-
« ture, l'espéce humaine est susceptible de mul t ip l i -
«i catión. » ( Discours sur la population.) 
M . Malthus a confirmé, par de savantes reÉhercbes , 
les mémes principes, qui n'ont e'té conteste's jet vive-
ment attaque's que depuis qu'ils ont e'té mis hors de 
doute^ ce qui n'étonnera au surplus que les personnes 
qui conriaissent peu le cceur bumain. 
\TLE PARTIE. 
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C H A P Í T R E I I . 
Des: moyens d'existence -des- hómines-. 1 
CES moyens d'exister , senle borne des popu-
la t ions , ; en quoi consistent-ils ? Telle est la 
(¡líestion q u ' a m é n e n t les conclusions d u p f é c é -
dent chapi tre . L a splution n'est pas exempte 
de d i í E c u l í é s ; elle a c o n s é q u e m m e n t d o n n é 
naissanee á des objections fáciles á resondre d u 
m ó m e n t qu 'on a une vue complete d u su jet . 
En f [ u c L e s moyens d'existence d ' i ine populat ion 
us"mty l , sont tóu tes les dioses , sans except ion, capáb leé 
de satisfaire á ses besoins : cette p ropos i í ion se 
prouve d ' e l l e - m é m e . Or les besoins de Tbomme 
varicnt su i van t les climats et suivant les h a b i -
I udes con trac té es , soit dans la nat ion tou t 
en ti e re , soit dans certaines classes en p a r t i -
ei i l ier . 
Dans les climats septentrionaux, le v é t e m e n t 
et le con ver t sont aussi indispensables pour 
exister que l a nou r r i t u r e . Dans les pays c i v i l i -
sés , on ne pour ra i t pas vivre de viande c r u e , 
rom me font certains peuples. Dans les classes 
instruites de la soc i é t é , et pa rmi ce que l 'on 
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appelie les gens bien eleves, u n homme c o n - CHAP. n. 
d a m n é á se vé í i r de haillons et á se n o u r r i r de 
la soupe des goujats, serait un homme m o r t . 
O r , ce que nous voyons ainsi i nd i spensab l é á 
la vie dans les divers pays et dans les diverses 
classes de c h a q u é pays, voilá ce que j ' appel ie 
les moyens d'exister de la populat ion. C'est en 
propor t ion de la q u a n t i t á de ces divers moyens 
d'exister, dont chacune des classes de la nat ion 
peut disposer, que cette classe se m a i n t i e n t , 
s'augmente, ou se r é d u i t . Lorsque dans une 
classe quelconque de la s o c i é t é , les moyens 
d'exister viennent a a u g m e n t e r l e s causes 
naturelles q u i tendent á m u l t i p í i é r progressi-
vement les hommes , en m u l t i p l i e n t le nombre 
jusqu 'au point d'absorber les moyens de cette 
classe; et quand ces moyens s ' é t enden t pour la 
ma jo r i t é des classes, et enco ré mieux quand ils 
s ' é t e n d e n t pour toutes les classes, la populat ion 
du pays va croissant. 
De ces deux propositions incontestables> F u ñ e La popuiatio* 
que la population a u n e tendance á s ' accro í t re h l L f e ^ l l r 
progressivement, l 'autre qu'elle ne peut pas 
dépasse r les moyens d'exister, on peut done 
d é d u i r e cette t ro i s i éme proposit ion : c'est que 
la population. d 'un pays n'est j a m á i s bornee que 
par ses produi ts . L a product ion est la mesure 
de la popu la t ion , moyennant les explications 
iv . 21 
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vic PARTIE. qwe j e vous ai données relat ivement á la nature 
des besoins. C'est ainsi que sur. la m é m e quan-
t i t é de product ion q u i a l i eu en Ang le t e r r e , 
i l v ivra plus de Chinois que d'Anglais , par la 
raison qu'avec les habitudes de la nat ion c h i -
noise en g é n é r a l , elle peut v ivre de moins que 
la nat ion anglaise. 
Uspeuvent Yous remarquerez, messieurs, que je vous 
étre evalúes , , . t r i i 
pariasomme parle de p r ó d u i t s en general et non de certains 
des valeurs , . 1. i i i » T 
•pwduítes. pix)duits en pa r t i cu l i e r , comme d u ble. Je ne 
vous ai pas d i t une nation est d 'autant plus 
n ó m b r e m e qu'elle produi t plus de b l é pour se 
n o u r r i r r ce q u i se t rouvera i t d é m e n t i par l ' cx-
p é r i e n c e ; car , sur une lieue carree en Pologne, 
i l pousse b i en plus de b lé qu'e,n l lo l laude j et 
cependant une lieue c a r r é e en Pologne n o u r r i t 
moins d'habitans qu'une lieue c a r r é e en H o l -
lande. Pourquoi? Parce que cette surface en 
Ho l l ande , bien qu'elle produise moins de b l é , 
donne au total plus de produi ts . L a valeur de 
ce qu'elle p rodu i t sert á acheter ce qu'el le ne 
p rodu i t pas. Ce n'est done pas t e l ou tel p rodu i t 
en par t icu l ie r q u i favorise la popula t ion , mais 
bien la product ion en g é n é r a l ( i ) . 
( i ) On verra dans un des cliapitres suivans, quelle in-
íluence spe'ciale les denrées alimentaires exercent sur 
la production genérale, et par cela méme sur la popu-
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On me demandera comment la product ion CHAP. H . 
eo general suífit pour satisfaire aux besoins 
var iés des di íFérentes classes d'habitans ? Si c'est 
le ble dont le besoin se fait le plus sent i r , c o m -
ment une product ion de toiie y pourvoira-t-elle, 
sa valeur íu t -e l l e s u p é r i e u r e ? 
Messieurs, dans le cours habi tuel des dioses Lanature tles 
les besoins d'une populat ion d o n n é e sont assez p j ^ , se 
bien connus des producteurs ; ils sont t r é s - conwinS'aux 
in téressés á les connai t re , de m é m e que les 
cbangemens qu'on peut p r é v o i r . I I ne l eu r con-
v ien t pas de p rocure r , de fabriquer les choses 
dont personne n 'aura besoin, n i m é m e de faire 
en grande q u a n t i t é des choses qu 'on ne pour ra 
consommer qu'en pedte q u a n t i t é . Le p r i x de 
c h a q u é ob je t , comparativement avec ses f r a k 
de p r o d u c t i o n , aver t i t toujours de la nature des 
objets dont le besoin se fait le plus sentir . Si le 
p r i x d'une aune de toi íe rembourse les frais de 
sa p roduc t ion , et si le p r i x d 'un boisseau de b lé 
ne rembourse pas les frais de la sienne, on fera 
de la toile et non d u b l é . Ce serait fo l ie , m a l g r é 
cette ind ica t ion , de p r é t e n d r e que la société a 
plus besoin de b l é que de toi le . Le p r i x de 
c h a q u é p r o d u i t , comparativement avec ses frais 
lation ; et cette vue nouvelle est de nature á rapprocLer 
bien des opinions qui paraissent opposées. 
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VI^PARTIE. de p r o d ü c t i o n , es t r ;pour Ies producteurs , le 
mei i l eur de tous les encouragemens pour p r o -
duires de p r é f é r e o c e ce qu i est plus u t i l e ; car 
les profiís d'tine product ioo s 'é lévent d'autanfc 
p lus , que le p r i x de la marchandise est plus 
g r a n d , c o m p a r é avec les frais indispensables 
pour la p rodui re . 
on produiidu Mais les frais de p r o d ü c t i o n ne se comparent 
Lié en semant i • i • •! 
du jin. pas seolement de p rodu i t á p rodu i t > lis se com-
parent aussi dans les différeníes manieres de 
procurer le m é m e p rodu i t . I I y a deux m a -
nieres de. produi re du ble en Hol lande; Tune 
est de le semer dans un champ, á cote du con-
sommateur , l 'autre est de le faire ven i r de 
Dantzig ou d'ailleurs. Le producteur compare 
les; frais de p r o d ü c t i o n de c h a q u é man ie re , et 
se decide en faveur de la moins coú t euse . S i , au 
p r i x oü est le b lé q u i vient de Dan tz ig , u n 
arpent s emé en b l é en r a p p o r í e , frais d é d u i t s , 
pour 6o francs, et que le m é m e arpent , s emé 
en l i n , rapporte du l i n pour 90 francs, i l s é -
mera en l i n ; et au l i en de quatre quin taux de 
b l é , plus ou moins , q u ' i l aurai t recueillis sur 
son arpent , le m é m e arpent l i l i en r a p p o r í e r a 
s ix; car , avec 90 francs, le cul t ivateur de l i n 
a c h é í e r a six quin taux du b lé que le commerce 
fait venir de Dantzig . Vous voyez que lorsque 
nous voulons connaitre les rapports de la p r o -
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duct ion ávec ía popula t ion , nous nous é g a r e - CHAI u. 
rions si nous nous occupions de la n a t u r é des 
p rodu i t s ; c'est l 'affaire de la populat ion el le- , 
m é m e : la facilité des é c h a n g e s fait q ü ' e l l e peut 
ne songer á autre chose q u ' á gagner, pu isque la 
v a í e u r produi te procure la chose dont le besoin 
se fait le plus vivernent sentir . Nous pouvons 
done, relativement á u n peuple tout en t i e r , ne 
nous oceuper que de la somme des p rodu i t s ; et 
nous r é p é t e r o n s qu'en tou t pays le nombre des 
habitans s 'éléve autant que le permet la p r o -
duct ion totale du pays, et ne va j a m á i s a u - d e l á . 
Rapprochant ensuite cette vé r i t é de Melles ta population 
q u i ont precede, nous ajouterons que les m a l -
heurs a c c i d e n t é i s , les í l é aux q u i retranchent 
du nombre des vivans des portions quelconques 
de l ' h u m a n i t é , ou q u i e m p é c h e n t les liommes 
de n a í t r e , quand ce n'est pas le dé fau t de p ro -
du i t s , ne font que retarder le moment oú la 
populat ion at te int la l i m i t e de la product ion ,• 
mais que par la raison que la forcé p r o c r é a t r i c e 
est plus que sufí isante pour at teindre cette l i -
mite , elle l 'a t te int toujours. 
Remarquez, messieurs, que cette proposi-
l ion , la population s 'éléve toujours en raison de 
la cjuanti té des produi is d u é q u i v a u t á 
celle-ci : l a population s 'éléve toujours en r a i -
son des revenus d u pays. 
atteint 
toujours la 
limite des 
produits. 
Ou des 
revenus. 
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c'est la éjUcmtilé de produits obtenue en éc l i ange 
dés services p rodüc t i f s de tous les producteurs. 
C'est ce que j e vous ai r i g o u r e ü s e m e n t p r o u v é 
au cdmmencement de la q u a t r i é m e part ie de 
ce Cours. I)ans F u ñ e et Fautre p ropos i t ion , 
c'est t oü jou r s la quantité de prúdaits, sous deux 
ñoiris di íFérens. 
" "Et quand je vou$ ai d i t que la product ion se 
conforme toaturellemeet aux besoins, qu 'a i - je 
en tendu , sií ion que pour exister du mieux q u ' i l 
p e u t / cbacuri emploie son revenu ' atix'cboses 
• ; q u i sati^font le mieux á e s ' b e s o i n s ? C'est ainsi 
•que ñ o u s arrivons? p a r i a ' v o i e de ' l a d é m o n s -
lratioo? aux vé r i t é s les ^ lus vulgai res , et que 
nous m a r c b ó n s e o í o u r é s par les faits; mais c'est 
lou joúrs en les o b s e r v a ñ t , c'est en les e x p l i -
quan t , en remarquant d 'oü ils viennent et o ü 
ils terident. 
Dans ce c a í c u l , i l ne faut pas m é m e dé fa lque r 
ce'tté pór í ioU des re venus qu 'on é c o n o m l s e j car 
ce qu 'on économise augnaen íe les capi taux, et 
les capitaux se consoffiment r e p r o d u e t i v e m e n í ^ 
c 'es t -á-d i re nourrissent des producteurs. 
Lecapüai Lorsqu'on mange son c a p i t a l , on en vi í , et 
x qudquefols au l a popuiat ion n'en est pas pour le moment a l t é -
ree; mais coinme u n capital c o n s o m m é ne t ra -
vail le plus á la p r o d u c t i o n , les produi ts de 
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Fa imée suivante d i m i o u e n t , á moins qu'bñ ne CHÁP. I I . 
r a c h é t e par nne plus l iabi le indus t r i e , ce I j ü e 
f o n gagne (le moins stir ses capitaux. L a pos* 
s ibi l i té dé transformer ü n p rodu i t en u n a ü -
tre par le moyen des éc l ian 'ges , laisse á une 
populat ion ^ quand s u r v i e n n é n t des temps de 
d i s e í t e , la ressource de cOYisommer en den-
r é e s , une por t ion d u mobi l ie r q i i ' on s 'é íá i t 
fo rmé k des époques plus favoraMes. On r é ~ 
trouve alors et Fon applique! á sa n o u r r i t u r e , 
des valeurs qu 'on avait a c c u m u l é e s pour u n 
autre usa.o-e. 
G'est une ressource que n'a po in t i | r f peuple 
t rop indigent . U i r í n d o u qüi ne posséde qü 'úne 
bu t te en ierre et q u i n'est v é í u que d'^ine 
cotonnade de q u e l q u é s sousf ne supporte pas 
Jes a n n é e s r i g o ü r e u s e s i tandis qu'en J l o l i a n é e , 
pendan t í a disette de 1812, les pauvres g e m ^ u i 
posséda ten t tous des moules á faire deá gk í l f í e s , 
t r o u v é r e n t qiielque s ó ü l a g e m e n t daiiS ce w-Su-^  
ble et dautres d u m é m e ge í i r e . Le p e u p l é de 
i fol íar íde é l a n t b ien v é t i i , p o u v á i t r é s t e r "un 
au, deux ans, sans ac^eter d ' b a b í t s , d é l inge > 
de bas, de chapeaux. L á porípon de sespr'ofils, 
a p p l i q u é e ordinairement á l ^ e n t r e t i e n de toutes 
ees dioses, p u t é t r e e m p l o y é e á'éFes alimens. 
Dans une clásse un peu plus r e l evéé dü^iTíérne 
pays, on coiisomma jusqu a des maisonál On 
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leurs p r o p r i é t a i r e s v e n d á i e n t p iéce á p iéce pour 
v ivre . C 'é ta ien t des p r i v a t í o n s et des pertes; 
mais dans ees cas - l a i l vaut mieux supporter 
des pertes, que de p é r i r . C'est d é j á u n bonheur 
que d'avoir quelque chose á perdre . 
Maihcurs L 'absence de tou t moyen d'exister, ne pou-^ 
accompagnant » ' v 
íesréductions vant s u p p l é e r á ríen, quand la fécondi té de 
de popuiafion. 1 1 - ' i 
l 'e^péce m u l t i p l i e les etres humains a u - d e l á de 
ce terrae , i ls y sont r a m e n é s par des destruc-
tjons. violentes j destruetions q u i pour u n é t r e 
dont les sensations sont si dé l ica tes et si e x á l -
teos , au physique et au m o r a l , deviennent de 
for t g ra r íds malheurs . Q u i peut songer sans 
f r é m i r aux angoisses de la faim é p r o u v é e s par 
nos semMables ? au d é p é r i s s e m e n t d'une famille 
indigente ? a des enfans q u i faute de v é t e m e n s , 
fauUi> de p r o p r e t é , faute de m é d i c a m e n s ou 
d e y c ^ l e u r , succombent sous les yeux de leurs 
parens ? aux infortunos que la m o r t p r é m a t u r é e 
d 'un p é r e , d'une m e r e , d 'un f r é r e , d 'un ñ l s , 
laisse d é p o u r v u s de secours ? Ces douleurs du 
corps et de F á m e seraient b ien plus f r é q u e n t e s 
e n c o r é , sans la p r é v o y a n c e , la prudence de 
l 'homme. Sev,!! entre tous les é t r e s v ivans , i l 
p r é v o i t les .«ui tes d'une mul t ip l i ca t ion inconsi-r 
d é r é ^ ^ e sa f a m i l l e ; i l y met d'avance des b o r -
nes q u i sauvent á l ' h u m a n i t é une par t ie des 
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ni aux q u i chez des é t res deja pourvus de vie CHAP. ir. 
et de s e n í i m e n t , accompagnent les destructions 
tardives. C'est par les effets de cette p r é v o y a n c e , 
que nous voyons en g é n é r a l les familles beau-
coup moins nombreuses qü 'e l les ne seraient si 
Fon s'abandonnait sans retenue aux impulsions 
de la nature, C'est elle q u i r end les mariages 
d'autant plus rares que la populat ion devient 
plus n ó m b r e n s e . 
E n 1760 la populat ion de l 'Angleterre avec 
le pays de Galles, é ta i t seulement de 6,736,000 
ames, et l 'on y contracta 57,848 mariages; ce 
q u i fait u n mariage sur 116 personnes.. On sait 
que la populat ion de l ' A n g l é t e r r e a constam-
ment a u g m é n t é depuis cette é p o q u e , et qu'en 
1821 elle é t a i t , non compris l ' É c o s s e , selon 
M . James Cle land , de 12 mi l l ions d'habitans. 
Aussi les mariages o n t - i l s constamment d i m i -
n u é depuis. E n 1770, i l n 'y en avai tp lus q u ' u n 
sur. . 118 habitans. 
f^n i 7 8 o , u n s u r . . i 2 5 di to . 
E n 1 8 2 1 , u n sur. . i 3 4 ¿/¿'ío (1 ) . 
CeMe reserve, f r u i í de la prudenee> p r é v i e n t 
des maux in f in i s , et proport ionne plus que 
toule autre cause, l a populat ion des é ta ts á ' 
(1) Maeculloch : Notes sur Adam Smith, tome I V , 
1.43. í , ; a á m \ i ífí '. t ' . 
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e o m m a n d é e par les moyens d'existenee de cha-
q u é fami l le , ce sont t oü jou r s en déf iui t ive les 
moyens d'existenee q u i bornent l a popuia t ion . 
Dans ce q u i p r é c é d e , on a p u r e m a r q ü e r 
que íes obstacles que rencontre Faccroissement 
na ture l de la popu ia t ion , sont de deux sortes. 
Les uns F e m p é c h e n t de dépasse r les bornes 
que l u i assigne l a product ion : on peut les 
appeler obstacles p r éven t í f s . C'est ainsi que les 
grandes familles se m u l t i p l i e n t peu ; leurs r e -
venus é t a n t presque t o u j o ü r s i n f é r i e u r s á leurs 
besoins. D ' u n autre cóté q u a n á F i m p r é v o y a n c e 
o u F e r r é u r , ou des encouragemens mal enteu-
dus de la p a r t d u gouvernement , favorisent u n 
d é v e l o p p e m e n t de popuiat ion s u p é r i e u r á l a 
p r o d u c t i o n , elle est v i o l e m m e n í r a m e n é e á son 
taux nécessadre . Te l le est la grande m o r t a l i t é 
q u i se man i f e s t é dans les classes indigentes et 
dans les h ó p i t a u x ; tristes moyens par lesquels 
la nature des dioses, t o ü j o u r s obé ie , m a n i -
festé son pduvoir . Les obstacles de ce dernier 
genre, peüVen t é t r e appe lés restr ict ifs , 6u sup~ 
pressifs. 
Confirmalion 
des principes 
précédens. 
Quelques éc r iva ins ont a l t r i b u é la popuiat ion 
presque stationnaire que Fon remarque chez 
de vieilles nations^ non á Fé t a t aunuel de l é u r 
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product i o n , mais á cette m u l t k u d e d'accidens, CHAP. U . 
de maladies, de cr imes , et á la co r rup t ion q u i 
r é g n e n t p a r m i les populations nombreuses, et 
ils ont n i é ce pouvoir de Fliomme de repro-
d i l i ré son semblable en nombre s u p é r i e u r aux 
moyens q i i ' i l a d ' ex i s í e r . I I n'est pas besoin ^ 
disent-i ls , de la guerre et de la famine ponr 
r é d u i r e les populations. Eiles sont toujours 
tel lement r é d u i t e s par íes m a ü x de tbns genres, 
ordinaires et ex t raord ina i res , q u i assaillent 
r h o m m e en s o c i é í é , que c'est á grand'peme 
q u ' i l peut ma in ten i r son nombre . 
Ges éc r i¥a in s ne t i en n en t n u l compte des pro- Lesprogris de 
gres que fa i t , m é m e dans les pays anciennement imCnf ceu" 
c iv i l i sés , la populat ion du moment que la p r o - productlon 
duct ion augmente. 
E n second l i e u , si le pouvoir g é n é r a t e u r 
pouvait á peine entre teñ i r . l es populations, com-
ment r éuss i r a i t - i l si p romplemen t , m é m e dans 
les vieilles soc ié tés , á r é t á b l i r les populations 
moissonnées par les grands í l e a u x ? 
E n 1709 et 171 o , i l y eut en Prusse une peste PM» 
t e r r i b l e , puisqu'elle enleva u n tieí-s de la popu-
la t ion d u pays. U n auteur a l lemand, c i té par 
M a l t h u s , et q u i se nomme Sussmilch, ayant 
conse rvé des tables t r é s - e x a c t e s d u nombre des 
mariages, des naissances et des décés en Prusse, 
depuis 1692 jusqu 'en l y S ; , a p u nous faire 
.« cu 
Prusse. 
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é p i d é m i e sur la populat ion : ils sont cur ieux. 
On pouvait s'attendre q u e , dans l ' année q u i 
su iv i t la peste, les deux tiers des personoes 
qu'elle avait laissées subsister, du ren t avoir 
raoins d'enfans que la populat ion tout e n t i é r e 
n'en avait eu p r é c é d e m m e n t ; po in t du tou t . 
L ' a n n é e q u i avait p r é c é d é celle de la peste, i l y 
avait e u , en nombre r o n d , 26 mi l l e naissances, 
et l ' a nné e q u i su iv i t l a peste i l y en eut m i l l e . 
Mariages plus On sé ra i t t e n t é de s'imaginer d u moins que 
nombreux i 
aprés la peste, dans la profonde tristesse , dans le d é c o u r a g e -
ment que du t causer ce fiéau, et lorsque c h a q u é 
famil le avait ses per tes á d é p l o r e r , on du t avoir 
peu de gout pour le mariage ; on se t r o m p e r a i í . 
E n 1708 ( a n n é e q u i preceda la peste) i l y avait 
e u , en nombre r o n d , 6000 mariages. E n 1711 
( a n n é e q u i suivi t la peste) , combien supposez-
vous q u ' i l y en eut? 12 ,000! Et remarquez que 
ees 12,000 nouveaux mariages ne durent con-
t r i b u e r que faiblement aux 3 2,000 naissances 
q u i eurent l i e n la m é m e a n n é e , quelque bonne 
volon té q ü ' o n y .mít. 
Do méme que E n m é m e temps, une fois la con t ag ión t e r -
les naissances. . , 1 r i i » < \ i r -
minee, le nombre des deces tomba de 10,000 
q u ' i l é ta i t auparavant, á 10,000; car , sur une 
populat ion r é d ü i t e aux deux t ie rs , la mor t ne 
pu t pas exercer le m é m e ravage; de sorte que 
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le rapport entre les naissances et Ies d é c é s , CHAI», n. 
auss i tó t ap ré s le f l éau , fut de 52o naissances 
pour 100 décés • p ropor t ion q u i excede íes p ro -
g r é s des pays les plus florissans, comme les 
É t a t s - U n i s . 
Le nombre des mariages, á la ver i t é , déc l ina 
ensuite, soit parce que toutes les personnes en 
é t a t decontracter ce l i e n , s etaient m a r i é e s des 
les premieres a n n é e s , et q u ' i l ne se presenta 
pour les su i van tes que celles q u i parvenaient 
successivement a la n u b i l i t é , soit parce q u ' á 
mesure que la population approchait de n o u -
veau de la l imi t e des moyens d 'exis íence que 
pouvait o í l r i r la product ion du pays, les m é m e s 
stimulans n'existaient plus pour travail ler aussi , 
activement á r é p a r e r les p e r í e s q u ' u n fiéau 
destructeur avait occas ionées . 
Geci n'est point u n effet par t icu l ie r á une ivstc 
certaine é p o q u e ou á un certain pays. I I y avait "Londres-
eu une peste aíFreuse á Londres en 1666; e t , si 
Fon en croi t les éc r iva ins d u temps, i l n 'y pa -
ra i s sa í t plus quinze ou v ingt ans plus ta rd . 
Messance a p r o u v é q u ' a p r é s la peste de Pesie 
Marsei l le , en 1720, les mariages fu ren t , en aMa,bUllle' 
Proven ce , bien plus féconds qu'auparavant. 
L ' a b b é d ' E x p i l l y a t r o u v é Ies m é m e s r e s u l t á i s . 
Les famines q u i ravagent f r é q u e m m e n t l ' I n -
doustan, et q u i vont j u s q u ' á d é t r u i r e u n tiers 
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v r PAUTIE. de la popu la t ion , comrne celle de 1770, n ' e in -
p é c h e u t poin t ees con t r ées d ' é t r e au nombre des 
plus populeuses du monde. E n ü n les c o n v u l -
sions de l a na tu re , les é r u p t i o n s volcaniques, 
les tremblernens de t e r r e , quand ils n 'ont pas 
a l t e r é les sonrces de la reproduct ion des valeurs, 
n 'ont j a m á i s o p e r é sur la population qu 'un effet 
purement passager. R í e n ne saurait e m p é c h e r 
l a race humaine, comme toutesles autres espéces 
o r g a n i s é e s , de remonter b i e n l ó t au point que 
l u í assignent, en c h a q u é l i e u , ses moyens 
d'exister, p a r m i lesquels la poss ib i l i té d'avoir 
des al imens, soit par Fagr icu l tu re , soit par le 
commerce, joue le p r inc ipa l role . 
M^MIUÍUS ^ a I^ l lPar t ^es publicistes, quoique divises 
sur beaucoup d'autres points , s'accordent sur le 
r é s u l t a t dont je viens de vous donner les preuves 
par le raisonnement a p p u y é de l ' e x p é r i e n c e ; 
mais M . Mal thus est celui qu i l'a mis dans tout 
sonjour . I I fáu t á cet é g a r d sejoindre au t é m o i -
gnage que l u i rend M . D u m o n t , á q u i nous 
devons la publ ica t ion des OEuvres de J é r é m i e 
Bentham. M . D u m o n t d i t que dans le l i v r e de 
Malthus ce n'est pas ie pr incipe q u i est nouveau, 
« c'est d'avoir fai t de ce pr inc ipe une appl ica-
« ca t ión r a i s o n n é e et c o n s é q u e n t e , d'en avoir 
(( t i r é la solution de plusieurs p r o b l é m e s h is lo-
« r iques, d'avoir parcouru l 'Europe ce pr inc ipe 
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« á la m a i í i , et d 'avoir m o n t r é qu'on ne saurait CHAP rr. 
« l u t t e r centre l u i sans produire de grands d é -
« rangemens dans l 'ordre social ( i ) . » 
^j) Beatham, Théorie des Peines et des Recom-
penses, tome IT, page 3o5. J'avais eu le bonheur de 
me rencontrer avec M . Maltlms sur les conséquences 
importantes de ce principe, dans la premiére édition de 
«ion Traite' d'Economie politique qui fut publíée á peu 
prés dans le temps qu'il donna la premiére édition de 
son Essai sur la population : mais je ne conside'rais le 
sujet qu'accessoirement, et j 'en ai fait deux chapitres ; 
tandis que Malthus l'a traite comme son objet prin-
cipal, et en a fait trois volumes , oú i l se livre á des v 
recberclies étendues et concluantes. 
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Objections éleve'es contre le principe de la population. 
La terre est MALGRE les ratsons qu'on a dé croire que 
l 0 Í n d e 1 * • , ! „ • 
manqueraux tous les etres organises, i homme compns , ont 
suLsistances. i • i • i i n 
á m u l t i p h e r l eur espéce une tendance fort su -
p é r i e u r e aux moyens qu ' i ls ont de r e n t r e t e n i r , 
ce pr inc ipe a é té vivement c o n t e s t é . Personnc 
n'a p r é t e n d u , comme vous le pensez b i e n , que 
des hommes pussent subsister lá oü ils ne t r o u -
veraient point de subsistances; mais on a d i t 
que le genre humain n ' é t a i t j a m á i s a r r i v é au 
poin t de consommer toutes les subsistances que 
la terre peut p rodui re , S'il ne demande q u ' á se 
m u l t i p l i e r , a-t-on d i t , la populat ion aurai t d ú 
se r é p a n d r e par tout oü elle pouvait se n o u r r i r ; 
et une i m m e n s i t é de rég ions fért i les et d é p e u -
plées auraient d ú se couvr i r d'habitans. 
Mais eiie n'est Cctte objection ua i t d'une vue i n c o m p l é t e de 
c^diüonde ia la product ion . Pour que la product ion agricole 
productiüu. . - i , • , i 
ait l ieu , i l í a u t a la vente des terres suscep-
tibles de c u l t u r e ; mais les terres cultivables ne 
suffisent pas : i l í a u t en outre une industr ie 
agr icole , et des capitaux pour subvenir aux 
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avances que r é d a m e la cu l tu re . E t pour que CHAP. üu 
l ' indus t r ie agricole puisse se d é v e l o p p e r , pour 
que les capitaux puissent é t r e a c c u m u l é s et mis 
en ceuvre, i l faut des inst i tut ions protectrices. 
Pourquoi la Chine compte-t-elle deux á trois AUtreS 
mi l l e habitans par l ieue carree, tandis que la n ^ í S L 
presqu'ile de Malaca , s i tuée sous u n c l imat 
non moins beau et avec u n te r r i to i re non moins 
f e r t i l e , est peu p e u p l é e ? G'est p a r e é que les 
Malais í b n t un m é t i e r de brigands , de forbans; 
que l ' e spéce de gouvernement 011 p l u t ó t d'anar^ 
chie qu ' i ls p r é f é r e n t , n ' é t a n t nul lement propre 
á r a c c u i ñ u l a t i o n des p r o p r i é t é s et á la m u l t i -
p l ica t ion des p rodu i t s , une populat ion n ó m -
brense ne saurait y subsister. L e d é f a u t d ' ins t i -
tutiorts y met des bornes au d é v e l o p p e m e n t dé 
l ' industr ie et notamment á ce lu i d e T i n d u s t r i é 
agr icole ; de la le dé fau t de product ion et de 
popula t ion . I I n'en est pas moins vra i que , par 
quelque cause que le dé fau t de product ion ai t 
l i e u , c'est le dé fau t de product ion q u i met des 
bornes á la popula t ion. E t qu 'on ne s'imagine 
pas que la product ion et la populat ion q u i en 
est la su i te , soient bornees seulement dans les 
c o n t r é e s oü l'absence d 'un g o ü v e r n e m e n t re~ 
gu l ie r i n t e r d i t Faccumulation des capitaux et 
toute grande entreprise indust r ie l le . L ' U k r a i n e , 
province dont on van te la f e r t i l i t é , estsoumise 
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á beaucoup p r é s , toute la populat ion qu'elle 
pour ra i t n o u r r i r . Les inst i tut ions íeodales n 'y 
permettent pas U D bou a m é n a g e m e n t des t e r -
res j et des pays dont les inst i tut ions sont beau-
coup plus favorábles a la product ion que celles 
qu 'on observe en U k r a i n e , sont n é a n m o i n s 
e u x - m é m e s bien é lo ignés d'admettre tout le 
d é v e l o p p e n i e n t dont ils seraient susceptibles. 
tecotnLusiibie Nous avons v u que la poss ibi l i té des é c b a n g e s 
ne'cessaire a la 6 1 , • i • ÍIP 
producUo». rend a peu p ré s i n d i í i é r e n t e la nature des p r o -
d u i t s , et que tous les genres de product ion d é y e -
loppent é g a l e m e n t la population , pourvu qu ' i l s 
soient productifs de valeur . Tous les genres 
d ' industr ie sont done des é l é m e n s de popula-
t i o n . Mais d'autres cons idé ra t i ons nous appren-
nent que le combustible est indispensable au 
d é v e l o p p e m e n t de toute espéce d ' industr ie j que 
les foréts s ' épu i sen t plus rapidement qu'elles 
ne se r é p a r e n t , et que la bou i í l e seule peut 
suffire au d é v e l o p p e m e n t d'une vaste indust r ie . 
Or , la nature a p l acé les dépó t s de houi l le á de 
grandes distances les uns des autres; et le 
transport de ce combustible en eleve le p r i x et 
en i n t e rd i t l 'emploi dans les l i eux oíi de pu i s -
sans moyens de communica t ion , et p a r t i c u l i é r e -
ment des canaux artif iciéis de nav iga t ion , n'en 
rendent pas l ' á p p o r t facile. A i n s i , í 'aute n o n -
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seulement de c a p í t a u x , mais de l ' a r t , de Fac-
í i v i t é , de la p e r s e v é r a n c e q u i f o n t q u ' o n r éus s i t 
dans les canaux de navigation , et aussi en r a i -
son de l 'espri t de fiscalité de r a d m i n i s t r a t i o n , 
q u i n u i t á leur s u c c é s , l eu r nsage est b o r n e ; 
c e l u i de la houi l le Test egalement,vle8 produits 
de Tindustr ie ne se m u l t i p l i e n t pas comme ils 
le devraient , et la p o p u l a t í o n de certaines c o n -
t r é e s ne prend pas raccroissement dont elle 
serait susceptible , seulement parce q u ' i l ne s'y 
é t a b l i t pas des canaux de navigat ion. Le dé fau t 
de Communications peu coú teuses e m p é c h e 
qu 'on ne fasse usage de h o u i l l e ; le d é f a u t de 
h o u i l l e e m p é c h e le d é v e l o p p e m e n t des arts 
nécessa i res á r ag r i cu l tu re j l ' imperfect ion des 
uns et des autres entra ve la p r o d u c t i o n , et c'est 
e n c o r é la product ion q u i met des bornes á la 
popula t ion . 
E n soumettant c h a q u é pays et c h a q u é loca-
l i té de tous les pays á des é p r e u v e s d u m é m e 
genre , on s'expliquera a i s é m e n t comment l a 
majeure part ie de la terre habitable n'a poin t 
une populat ion analogue á sa f e r t i l i t é , n i en 
general , á ses moyens naturels. Dans une peu-
plade quelconque nous pouvons supposer q u ' i l 
se trouve toujours quelques hommes q u i , pour 
v iv re á l'aise et se reposer sur leurs vieux j o u r s , 
seraient assez disposés á cu l t iver u n coin de 
CHAP. ttr. 
De bonnes 
inslitutions 
nécessaires á la 
production. 
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a é lever d'abord une cabane, puis une maison, 
á m u l t i p l i e r des bé tes á la ine , des bé t e s á cer-
nes, et finalement á faire u n bon é t a b l i s s e m e n t 
d 'agricul ture : ceux-la seraient imites par d 'au-
t res , et peu á peu tout le pays se I rouvera i t 
cu l t i vé et p e u p l é , comme cela se prat ique au 
K e n t u c k y . Mais dans la p lupar t des c o n t r é e s de 
la te r re , ce lui q u i commencerait u n dé f r i c l i e -
ment p a r e i l , auss i tó t q u ' i l aurai t amassé u n 
sac de b le , auss i tó t q u ' i l aura i t e levé deux 
moutons , serait p i l lé par les gens de saf t r ibu 
oü d'nne autre t r i b u , ou par son propre g o u -
vernement , et j a m á i s i l ne parviendra i t á faire 
• les accumulations nécessa i res pour composer 
u n é t a b l i s s e m e n t agricole. 
Les arts et r i ndus t r i e é t a n t peu déve loppés 
ebez les anciens, ils é t a i e n t , plus souvent que 
nous, pous sé s , par le besoin de n o u r r i t u r e , á 
s e d é c l a r e r l a g u e r r e ( i ) . Ce fléau, dans ce cas, 
n ' é t a i t qu 'un ins t rument de d é s a s t r e , dont le 
dé fau t de product ion é ta i t la cause p r i m i t i v e . 
( i ) « La faim le veut, la faim cruelle et irresistible, 
« cette source de tant de maux pour les mortels. C'est 
« par elle que s'e'quipent des flottes qui , affrontant la 
« rage d'Amphitrite, portent la guerre aux rives éloi-
« gne'es. » HOMBRE : Odyssée, chantja7. 
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I)e nos j o u r s , ce mo t i f est rarement ce q u i d é - CUAP. ni . 
termine une i n v a s i ó n ; mais la population est 
r a m e n é e au nombre que pent n o u r r i r la p r o -
d u c t i o n , par d'autres moyens q u i ne sont pas 
foujours a c c o m p a g n é s de maux aussi r e d o u -
tables que ceux q u i accompagnent les guerres. 
Les principes suffisent de m é m e pour e x p l i - -Régim^ 
quer comment , avec des circonstances en appa- ^ 1 ^ ™ * , 
rence dé favo rab l e s , l a populat ion peut s'accroi- laP0PttlatiOK 
t re . Pourquoi n'a-t-elle pas dec l i né pendant la 
r é v o l u t i o n francaise, é p o q u e oíi la France a 
perdu ses colonies, son commerce e x t é r i e u r , et 
c o n s o m m é une é n o r m e q u a n ü t é d'hommes ? 
C'est parce que les productions i n t é r i e u r e s , 
q u i sont de beaucoup les plus importantes , ont 
é t é favorisées par la l i b e r t é d m d u s t r i e et par 
l ' ac t iv i té que Feffervescence populaire a d é v e -
l o p p é e . Les classes oisives se sont é lo ignées ( i ) ; 
les classes laborieuses ont fai t de nouveaux 
efforls; orí a p rodu i t davaniage; et les pertes 
( i ) On verra, quand je traiterai de la consommation, 
cj[ue si les e'migrations de nobles et de prétres peuvent 
nuire á certaines consommations , elles ne diminuent 
pas la consommation totale. Quand les oisifs s'eloignent 
et que les producteurs restent, si la consommation 
stérile diminue , la consommation productive aug-
mente , et les accumulations ou accroissemens de capi-
taux. se multiplicnt. 
VI" PARTIE. 
Oij'ectipn 
de M. de 
Sism.onili.. 
B E S OBJEGTIONS 
d'hommes ont p u c o ú t e r des larmes k F h u m a -
n i t é , mais n 'ont j a m á i s p u absorber les accrois-
semens dont toutes les populations sont suscep-
tibles lorsque la product ion est favor isée . Si ees 
accroissemens n 'ont pas e té plus rapides sous le 
gouvernement de la convention et sous celui de 
Fempereur, ee n'est pas á cause des consom-
mations d'hommes quron peut justement l eu r 
reproeher , c'est par la faute des mauvaises lois 
et de la mauvaise adminis t ra t ion (1 ) . 
M . de S ismondi , pour p r o u v e r , en con t ra -
diet ion ávee M . M a l t h u s , que ce n'est pas la 
borne des moyens d'existence, q u i borne la 
popu la t i on , d i t que les grandes famil les , les 
famitles les7plus opulentes, et q u i ne manquen l 
de r i e n , d i m i n u e n t et s ' é t e ignen t p e u t - é t r e plus 
f r é q u e m m e n t que les autres. « Les M o n t m o -
u rency, d i t - i l , n 'ont j a m á i s m a n q u é de p a i n ; 
a l eur m u l t i p l i c a t i o n , selon le sys téme de 
« M . M a l t h u s , n'a j a m á i s d u é t r e a r r é t é e par 
« d é f a u t de subsistances; l eur nombre aurai t 
« done d ú doubler lous les vingt-c inq ans. A ce 
(0 ü n e administration n'est pas bonne seulement 
parce qu'elle fait payer rigoureusement de gros impóts 
et maintient le bon ordre; i l íaut de plus qu'iine nation 
se trouve indemnise'e des sacrifices de tous genres qu'on 
lui impose : autrement on la volé. 
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« compte , et en supposant que le premier CHAP. ni. 
« Montmorency á i t vécu en Tan I O O O , dés Tan 
« 1600 ses descendans auraient d ú se trouver 
<( au nombre de 16,777,216. L a Franee, á cette 
« é p o q u e , ne comptai t pas tant d'habitans. 
« L e u r mu l t i p l i c a t i o i i cont inuant toujours de 
« m é m e , l 'univers entier ne contiendrai t plus 
« au jourd 'hui que des Montmorency | car l eu r 
« nombre , en 1800, se serait é levé á plus de 
i< deux m i l l i a r d s ! » 
M . de Sismondi confond i c i les moyens d'exis- Pourquoi íes 
•, i • o ' 1 1 * » Montmorency 
ter avec les subsistances, ¡Si les subsistances sont, ne couvrent 
, , 1 1 1 ' Pas toute I 3 
pour la p lupa r t des nommes, la por t ion essen- terre. 
í ie l le de leurs moyens d'exister, elles ne sont , 
pour une famille i l lus t re q u i a toujours o c c u p é 
des postes importans á la cour et dans les a r m é e s , 
qu 'un objet de dépense secondaire. I I ne faut á 
une famille d 'ouvriers , pour subsister, que d u 
p a i n , de la soupe, quelques v é t e m e n s et u n 
ab r i : i l faut de plus a u n e famil le nob le , des 
terres á partager entre tous les enfans, des 
pensions ou des places dont le nombre est bor-^ 
n é , des mariages qu 'on appelle con venables, 
c 'est-á-dire oü le personnel du conjoint est une 
cons idé ra l ion secondaire, et oü le ranff et la 
fortune sont de r igueur . C'est la crainte de ne 
pas r éus s i r á pourvoir ainsi une n ó m b r e n s e 
famil le , q u i impose cette reserve, soit pour con-
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yjñWMam.. traeter des mariages, soit pour en user, q u i 
borne plus efficacement que toute autre cause 
le nombre des enfans. L a continence , q u i dans 
les faniüles borne le nombre des enfans, agit 
avec d'autant plus de f o r c é , que les familles 
craignent plus de d é c h o i r de leur rang dans la 
soc ié té . U n pauvre ouvr ier d i t : M o n enfant 
gaguera sa v ie par son t r a v a i l , comme son p é r e . 
Mais u n nob le , q u i regarde le t rava i l comme 
une h o n t e , ne voudra poin t y exposer ses 
descendans. Si les Montmorency n 'ont j a m á i s 
m a n q u é de moyens d'exister, c'est p r é c i s é m e n t 
parce qu' i ls se sont peu m u l t i p l i é s . Ma i s , en 
m é m e temps, comme ees inoyens d'exister, pour 
ies grandes familles , sont beaucoup plus rares, 
et d'une acquis i t ion plus difficile que la soupe 
et la cabane q u i suffisent au pauvre , ce sont , 
a p r é s t o u t , les grandes familles q u i se p e r p é -
tuen t le moins. Auss i , lorsqu'on cro i t ne p o u -
vo i r se passer de noblesse (chose dont les É t a t s -
Unis se passent fort b i e n ) , on est toujours 
ob l igé de la recruter par des anoblis et par 
des alllances r o t u r i é r e s . 
Maux évitei M . de Sismondi en conclut que le p r inc ipa l 
prévoyance. obslacle á la mu l t i p l i ca t i ou des hommes est 
dans la vo lon té des hommes e u x - m é m e s . C'est 
ce qu'on ne l u i dispute pas, p o u r v u q u ' i l con -
vienne que cette volonté l eur v ient d u défau t 
CONTRE L E P R I N C I P E , E T C . 
de moyens d'exister, ou seulement de la crainte CHAP. nu 
d'en manquer ; et alors ce sera toujours la 
borne des moyens d'exister, q u i marquera la 
l i m i t e de la mul t ip l i ca t ion . Ce sera cette borne 
q u i a r r é t e r a les plus prudens ; ce sera contre 
cette borne que viendront se briser les fous q u i 
courent dans la c a r r i é r e de la vie sans regarder 
devant eux, Nous sommes exposés , nous autres 
hommes , á beaucoup de maux par cette p r é -
voyance q u i nous r end malheureux de la crainte 
d u m a l ; mais , d'un autre c ó t é , la m é m e p r é -
Yoyance nous preserve souvent des facheuses 
e x t r é m i t é s oü une mul t ip l i ca t ion i ncons idé r ée 
p rec ip i te , dans les autres e s p é c e s , une m u l t i -
lude de c r é a t u r e s vivantes. 
V r PAHTIE. 
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C 1 I A P I T R E I V . 
Influence de la production alimentaire sur la 
population. 
J E VOUS ai d i t , messieups, que la facil i té des 
é c h a n g e s accommode í ' espéce des produits aux 
besoins de la societe j mais dans les cas o ü 
celte facil i té ne se rencontre pas , ou devient 
o n é r e u s e , i l n 'esl plus permis de faire abstrae-
t ion de I 'espéce des produi ts . 
Lebesoiniie P a r m i les besoins des hommes, la n o u r r i -
nourriture le ^ 
plus imperieux tu re est celui q u i se fait sentir le plus un ive r -
de tous. 1 1 
sel lement, le plus constammentj et ap ré s avoir 
é té satisfait , c'est celui q u i se renouvelle le 
plus tó t . Quoiqu 'une pel i te maitresse fasse plus 
de d é p e n s e pour sa toilette que pour sa t a b l e , 
et que chez les gens r i ches , le logement , les 
ameublemens, les habits et les plais i rs , c o ú t e n t 
beaucoup; cependant quand on prend les p e u -
ples en masse, on trouve q u ' i l se c o n s o m m é 
pour une plus grande valeur de d e n r é e s a l i -
mentaires, que de toutes les autres ensemble. 
On ne peut disconvenir non plus que le besoin 
de n o u r r i t u r e est de tous le plus i m p é r i e u x et 
celui q u i souffre le moins de remise; ce q u i 
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é tab l i t pour les d e n r é e s alimentaires une de- CHÁP. iv. 
mande plus constante, plus soutenue que pour 
loutes les autres. 
D ' u n autre co te , les moyens qu 'on a pour 
m u l t i p l i e r les d e n r é e s a l imenta i res , ont des 
bornes qu 'on at te int plus tót que celles q u i 
existent pour les autres p r o d u í t s . Sur u n t e r r i -
toire comme celui de la France , on fabr ique-
ra i t facilement des étoffes pour vé t i r cent m i l -
lions d'habitans. I I n'est pas sur qu'on p ú t , 
m a l g r é tous les perfectionnemens imaginables 
de Tagr i cu l tu re , y fabriquer des alimens suffi-
sans pour une si n ó m b r e n s e p o p u l a t í o n . I I est 
v r a i q u ' á mesure qu'elles r e n c h é r i s s e n t , les 
d e n r é e s alimentaires peuvent supporter de plus 
gros frais de t r anspor t , et le commerce trouve 
alors son compte á les amener de plus l o i n . 
Mais remarquez que les d e n r é e s alimentaires 
sont lourdes et encombrantes ,* les frais de l e u r 
t ranspor t , d u moment que le transport devient 
d i f f i c i l e , en é l éven t le p r k au-dessus des fa -
cultes de la grande masse d u peuple. 
On a p r é t e n d u que j u s q u ' á ce que la terre L a queslior% 
e n t i é r e fu t cu l t i vée comme u n j a r d i n , elle « u b a & S 
pouvai t l o u r n i r des subsistances a une p o p u - 'emotipii* 
i . i » , > • • • . , . n que leup 
la t ion exuberante; mais on n a pas fait a t ten- productk^. 
l i o n que le p r i x auquel on peut a c q u é r i r les 
subsistances, n 'és t pas une cons idéra t ion de 
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T Í | PAimE. moindre importarice que l 'a l iment l u i - m é m e , 
S'il faut sacr i í ie r deux j o u r n é e s de t r a v a i l , ou 
la valeur de deux j o u r n é e s de t m v a i l , pour 
amener la n o u r r i t u r e d 'un homme pendanl u n 
j o u r seulement, i l esl impossible qu'on a i t 
recours á cet al iment j car i l ne soutiendrait 
rexistence que pendant la mo i t i é d u temps 
i iécessaire pour se le procurer . 
Voi lá pourquoi les hommes q u i t rava i l l en t 
pour v i v r e , ne peuvent vivre quand les subsisr-
^ lances sont c h é r e s ; une c h e r t é u n peu grande 
é q u i v a u t á une famine m e u r t r i é r e . On d i t que 
le t ranspon m a r i t i m e peut amener le b l é de 
í o r t l o i n avec peu de frais j mais cette assertioa 
vague ne suffit pas : i l s'aglt i c i de p r é c i s e r le 
montant de ees frais. Le transport mar i t ime 
n'est pas la seule d é p e n s e de ce commerce. 11 
í'aut amener le b lé d u l i eu de la réco l te au l i eu 
de Fembarquement , et du por t d'arrivage á 
Tendro i t de la consommalion. U y a des cba r -
gemens et des d é c h a r g e m e n s , des commissions, 
des assurances á payer ; et le l o u t porte le b l é 
des c o n t r é e s les plus f é c o n d e s , á u n p r i x i n a -
bordable pour la classe laborieuse. 
Forcé Je sais que certains perfectionnemens mexa^-
équivaieniea ñ i q u e s equivaleut a une product ion a l imentaire . 
On assure par exemple que dans la Grrande-
Bretagne se t rouvent quinze mi l le machines á 
da blé 
CHAP. I f i 
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Vapeur en activité, de la forcé moyenne de 
25 chevaux. Or, comme chaqué cheval r é -
dame pour sa nourriture le produit de deux 
acres de terrain, ees machines equivalent au 
produit de 750,000 acres. Les machines á va-
peur substiíuent, jusqu'á un certain point, á 
la consommation des produits superficiels de la 
terre, la consommation d'un produit souíer-
rain, la houille. Toutefoisil ne faut pas accor-
der trop de coníiance á ce calcul d'arithmé-
tique politique. La houille supplée á la forcé 
des chevaux, mais en diminue probablement 
fort peu le nombre; elle multiplie plutót la 
quantité des produits au moyen desquels on 
achéte des denrées alimentaires. • 
Je croirais plutót que l'usage des moulins á 
eau ou a vent a dú multiplier les nonulations. ravorablesá la 
car ils ont permis qu'on eút du pain á meilleur 
marché; par conséqqent un plus grand nombré 
de personnes ont pu suhsister aprés l'inv ention 
de ees ingénieuses machines ( i ) . 
Los rtioulins 
(i) Cette observation n'est point contraire á la pro-
position oú r o n j ^ p r é s e n t e le ble comme une mesure 
des valeurs moins variable qu'une autre. I I est bien 
Vrai que le pain e'tant moins clier, le cercle des con-
sommateurs de ble a dú s'étendre ; mais de tóate m a -
niére le nombre des consommateurs n'a pas pu s'éten-
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vr" PAnTri:. De ees deux circonstances , Fuñe que la nonr-
u é u ^ l c l x ritüre est de tous nos besoins celui qui souffre 
popuiation. ie moir,s remi8ej l'autre que, á mesure que 
la populalion se multiplie, ce sont les denrées 
alimentaires qui renchérissent le plus, i l resulte 
que c'est la cherté de ees denrées qui borne le 
plus eífectivement la population. A mesure que 
leur prix s'éíéve i l excede les facultes de cer-
taines familles , á cornmencer par les plus indi-
gentes^ Obligées de consacrer de préférence 
leurs profits á satisfaire le plus impérieux des 
besoius, d'autres besoios qui,. sans étre aussi 
pressans , ne laissent pas de se trouver néces-
saires á l'entreüen des familíes, demeurent en 
soufFrance. Quand les vivres sont chers, outre 
que les indigens n'en ont pas toujours la quan-
tité qui leur serait nécessaire pour se maintenir 
en bonne santé, ils s'excédent quelquefois par 
le travail; ils s'entassent daUs des logemens 
dre au-delá de ce que la quantite' de ble', quelle qu'elle 
fút , apunourrir . Si les consommateurs ont augmenté 
en nombre, ce n'est qu'autant que l'agriculture a 
produit davantage, ou que les perfectionneraens du 
commerce ont permis de Fapporter de plus loin potir 
les mémes frais. Le consommateur a pu alors payer le 
ble le m é m e p r i x qu'auparavant, et faire s o n p r o í i t d e 
réconomie obtenue dans la reduction du ble' en farine. 
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trop etroits, ou malpropres, ou liumides; i k CHAP. sn 
souíFrent du froid, de la maladie, de la priva-
tion de secours; et tous ees maux, ajoutés á 
celui de la faim, réduisent perpétuelíement 
leur nombre. 
C'estainsi que la disette des denrées íalimen^ La diseñe .iu 
taires entraine pour la classé indigente, la diserte Ijlaaüu-eÍne 
de tous les autres produits nécessairfes, au main- rrivaUons' 
den de la vie. Elle est obligée de tíonsacrer á 
l'acbat de sa nourriture une portiou de ses pro-* 
fits qu'elle aurait, sans la cherté des vivres , 
consacrée á se vétir plus chaudemeait ^ á se 
teñir plus proprement; etr bien qu'il sok vrai 
que ce soient généralemenl toáis les moyens 
d'exister qui contribuent aíuinaSntien de la po*-
pulation, elle est presqUe toujours bornee, en 
eíFet, par la quantité de denfcées alimentaires 
que ron peut se pmmrev au^idessoüs d'un cer-
tain p r i x . La disette de Falsmeirt le plus com^ 
mun entraine, pour le peupley k privation de 
tous l^ s autres produits. 
Le peuple de Norwége, surtout prés des cotes, 
se nourrit principalement de poisson. Des c i r -
constances inexplicables éloignent qoelquefois 
le poisson des cotes pendant plusieurs années 
de suite, aprés lesquelles i l revieni. Onlitdahs 
Fabricius que lorsque le poisson s'éloigoe des 
cotes, c'est une veritabie calamité pour le pays. 
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vie PAívrtB. La population décroit. Si le poisson reviení ? 
elle se rétablií. 
Wargentin, aiiíeur suédois, a donné les 
tableaux des mariages , des naissances et des 
décés de son pays; et rapprocbant ees íableaux 
de celui des années stériles et des années d'a-
bondance de la derniére moitié du dix-huitiéme 
siécle ;, i l a trbuvé que dans les deux années les 
plus abondantes, le nombre des mariages des 
deux années réunies, a été en nombre rond 
de. . . . . . . . . . . 46>ooo, 
landis que le; nombre des mariages 
dans les deux années les plus stéri-
les, n'a été que de. . . . . . 58,ooo, 
I I y a eu au-delá de 8000 mariages de rnoins 
dans les deux années stériles. 
Le nombre des naissances a é té , dans les 
deux années d'abondance, de. . . 182,000 , 
et dans les deux années stériles, de i65,ooo. 
I I y a eu dans; ees années 17,000 naissances de 
moins. 
Le nombre des décés a été, dans les années 
d'abondance , de* . . . . . 122,000, 
et dans les années stériles, de. . 142,óoo* 
20,000 morts de plus dans ees derniéres que 
dans les autres ( 1 ) . 
* I . . , , • , i \ < • , '.i r t • '• • ' % A 
í : •1 — « i — 1 — : • ; . ; • . y. .1 ; — , • i 
(1) M. Mylne, dáns son ouvrage sur la durée de la 
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Nous pouvons conclure en méme temps de CHAP. m 
ce rapprochement que la populatíon de la 
Suéde suit une marphe croissante, puisque 
méme dans les deux années stériles, oü les 
naissances ont été moins nombreuses que de 
coutume, elles ont encoré excédé les décés de 
25,ooo, quoique les décés aient été, ees anr-
nées-la, plus nombreux qu'á loute autre épo-
que. Les disettes momentanées ont bien pu 
empécher pour un temps l'accroissement de la 
population d'étre aussi rapide que de coutume; 
mais elles n'ont pas pu l'arréter tout-á-fait. 
La pomrae de terre .(ceíte racine améri- u , pomme 
caine, qui , á égalité de terrain et de frais de ¿ V c Z u i T 
production, fournit plus de matiére nutritive Fúpulalion 
dans nos latitudes tempérées , qu'aucun autre 
végétal), en se répandant par toute l'Europe a 
la suite des progrés de l'agriculture, parait 
entrer pour beaucoup dans l'augmentation de 
population qu'on y remarque presque pafctout; 
mais cet eífet est surtout frappant en Irlande, 
vie {Life Annuities, yol. I I , page Sgo), a fait voir qu'uu 
renchérissement de quelque importance dans le prix 
du ble en Angleterre, est toujours accompagné de décés 
plus nombreux; et que ie nombre des décés diminue 
toujours quand le prix du ble vient á baisser. 
iv. 23 
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vie PARTIE. ou la pomme de terre réussit sioguliéremeni 
bien ( i ) , 
William Petty, en 1672, évaluait la popu-
lation de l'írlande á 1,100,000 ames. 
En 1754 , lorsque la culture de la pomme 
de terre avait commencé á se répandre, les 
releves faits á l'occasion de l'impót des foyers, 
donnérent une population de 2,3oo,ooo ames. 
C'était plus que le double. En 1 7 9 1 , les mémes 
releves ont donné une population de 4>200,000 
habitans. 
Un rapport fait au parlement, en 1814 ? 
donne á l'írlande 5,900,000 habitans; et des 
rapports plus récens, en 182.6, la portent á 
prés de 7 millions. I I est vrai qu'elle vit trés-
frugalement. 
Cel accreisse- Mais, messieurs , i l ne faut pas se dissimuler 
mentdoitavoir _ . , A 11 . 
un teme, de certames ventes, quand meme elles seraient 
(1) Suivant un voyageur moderne ( M . Duvergiéí de 
Hauranne fils) > a t stones de pommes de terre par jour 
( 35 livres pesant), qui coútent en Irlande, prix moyen, 
25 á 27 sous, nourrissent aisément une farnille de dix 
pcrsonnes (en 1826), et un acre fournit sans peine 
cette quantite. l i e n resulte qu'un acre ( cnviron 1 | ar-
pent) , nourrit une farnille. Le inéme auteur pense que 
l'írlande est a rrivée au máximum de la population 
qu'elle peut nóUrrir. 
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sdvéres. Étre capable de prevoir un malheur, CHAP. iv. 
est la. premié re condition nécessaire pour le 
prevenir. Je crois que les progrés que l'indus-
trie a faits presque partout, de notretemps, 
ont contribué á raugmenlation du nombre des 
hommes qui se remarque presque partout en 
Europe. Je crois que la multiplication des 
pommes de terre, de son cote , y a beaucoup 
contribué. S'ensuit-il que cette progression 
doive durer éternellement ? Gardons-nous dé 
le supposer. 
Plus les arts Utiles se perfectionnent, et plus 
de nouveaux períectionnemens deviennent ¿if^ 
ficiles; et lorsque cette marcbe se ralentit, les 
progrés de la population qui peuvent leur étre 
attribués, se ralentissent á proportion. 
On en peut diré autant de la partie de la 
population qui peut étre attribuée aux pom-
mes, de terre. Quand cette plante a u r a d t é i ^ r 
troduite dans tous les terrains, dans toufes les 
circonstances oü elle peut étre cultivé© átec 
avantage, elle cessera d'étre propagée | et la 
population cessera de croítre. Les bornes des 
moyens de subsistance auront été reculées, 
mais les hommes viendront néanmoins alors sé 
briser contre cette borne. 
Je vous ferai observer á ce sujet que les di- Los dlseltes 
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VIC.PARTIE. settes sont bien plus funestes dans les pays otí 
funestes pour ies m0eurs, la religión ou les lois, portent le 
un peupie qui • ' C7 ' i 
vilmentale" Peuple ^ Une extreme frugalité qui détermine 
une population exuberante. Comrae cette po-
pulation vit alors avec aussi peu de substances 
aliraentair-es qu'il est possible , la moindre d i -
mmutian dans cette quaiili té , est un arret de 
mort qui íait périr des multitudes. C'est mai--
Jieureusement ce qu'on observe á la Chine et 
dans l'Indoustan ? lorsqu'il survient des disettes. 
Dans notre Europe, sauf une classe excessive-
ment paiivre, qui heureusem^nt n'est pas la 
plus nómbrense, les familles indigentes peu-
vent, dans ees extrémités, s'imposer quelques 
privátibris qui ne causent point la mort. Elles 
petivent supprimer quelque chose, soit sur la 
quantité /soit sur la qualité de leürs niets; 
ellés retranchent'beaucoup sur leurs boíssons 
férfctfferiliéésj la1 snppression de la biére, dn 
vil / íde l 'eaü-de-vie, ne cause point dé mor-
On pourrait trbuver lá-dedans des mótifs de 
rédouter pour l'usage ordinaire, les nourritures 
écpnomiques du. comte de Rumford. Si nous 
parvenipns á r édu ive min imum , la consom-
mation de nos ouyriers, nous paierions un peu 
moins cher leurs journées, et nous verrions, 
chaqué mauvaise année, se renouveler sous 
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Bosyeux, ¡es scéoes deplorables de la Chine et GHAP. i n 
de l'Indoustan. 
I I vaut mieux n'avoir recours aux soupes 
économiqoes que dans des temps de disette,5 
dans des circonstances passagéres. 
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Influence de la civilisation sur la population. 
Pointde Vous vous rappelez, messieurs, que je vous 
nomWeuLs ai prouvé par le raisonnement et par les faits ( i ) , 
a moins que i 1 . • . , . . , 
d;éire que la production est toujours proportionnée 
a y isees. au ¿egr¿ de eivilisation et de lumiéres des na-
tions. Et comme i l nous est prouvé maintenant 
que la population est en raison de la produc-
tion, nous devons trouver que les hommes 
sont partoutj d'autant plus nombreux qu'ils 
sont plus éclairés et plus civilisés. C'est en effet 
ce que rexpérience nous fait observer en tous 
lieux. 
Les hommes les plus bas dans Téchelle de 
la civilisation, semblent étre les habitans de 
i'Ausíralasie, ou Nouvelle-Hollande. Le voya-
geur Péron, qui íit le voyage de découverte 
que le gouvernement fraileáis ordonna en l'an-
née 1800, les représente comme plus rappro-
chés de la brute que de l'homme. Aussi leurs 
peuplades sont-elles excessivement clair-semées 
( i ) Ire partie, cliap. 26. 
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sur ce vaste continent. Jamáis nos voyageurs CHAP. V. 
n'apercurent que quelques hommes épars cá et 
la; et souvent ils parcoururent de vastes éten-
dues de pays sans en rencontrer un seul ( i ) . 
Est-ce la faule du pays? nullement; car 
e'est sur ce méme continent que les Anglais ont 
fondé la colonie de la Nouvelle-Galles du sud, 
oü se trouve Botany-Bay et le port Jackson; et 
comme ils y ont apportó leur civilisation et 
leurs arts, la population de ees établissemens va 
croissant d'une maniere surprenante. Sur une 
ierre oú. quelques misérables indigénes mou-
raient de faim en fesant la chasse aux araignées^ 
aux clienilles et aux lézards pour s'en repaitre, 
i l y avait déjá, en I8I5? i5,ooo Anglais á de-
meure, bien habillés et bien nourrís. 
En 1818 on y comptait 22,000 personnes, et 
en outre 
4o mille bétes á comes, 
72 mille bétes á laine, 
22 mille cochons 
et 55 mille chevaux (2 ) . 
Je n'examine pas edmment cette population 
s'estformée; je sais qu'elle se compose en partie 
(1) Yoyage de P e r ó n , tome I , page 463. 
(2) Journah of an Expedition, etc\ , Bj- John Oxle j : 
London, 1820. i 
56o INFLUENCE 
vie P.VUTIE. de condamnés á la déportation; raais cela ne fait 
rien á la présente thése. Ces hommes, tant ceux 
qui ont été ap por tés que ceux qui y sont nés, 
connaissent les arts de l'Europe, suivent ses 
institutions, et sont probablement en cet ins-
tant (1829) au nombre de 5o mille sur un 
territoire oü avant eux cinquante naturels 
avaient peut-étre grand'peine a trouver leur 
subsistance; et quelle subsistance! 
Nombre des Pareillc observation peut étre faite sur l'Amé-
indigénes de . • i T I • i i 
rAméricrue iique septcntrionale. 11 est impossibíe de savoir 
septentrionale. , 11 - • . ., ' 
ce qu elle rentermait d indigénes lorsque les 
Européens s'y établirent; mais nous voyons 
qu'aujourd'hui ces derniers ont successivement 
repousáé les Indiens ou sauvages, et qu'ils oc-
cupent, par leurs établisseraens, environ la 
raoitié de Fespace enveloppé par TOcéan, le 
Mississipi et les grands lacs. On n'a pas de rai-
son de croire que l'espace conquis fut, avant 
cette conquéte, plus peuplé d'lndiens que la 
partie que les Européens n'occupent point 
encoré. Or, M. Gallatin, ci-devant ambassa-
deur des Etats-TJnis á París, qui s'est occupé 
de recherches statistiques, et qui a traité plu-
sieurs fois avec les Indiens, ne pense pas que 
toutes leurs nations réunies dans tout l'espace 
qui leur reste, composent plus de soixante mille 
individus. I I y en avait done á peu prés autant 
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dans l'espace occupé par les citoyens des États- GHAP. V. 
Unís, c'est-á-dire environ soixante mille Indiens 
i 
dans un espace oü la population s'élevait, en 
1821, á dix ou onze millions d'ámes, et qui , 
su i van t la progression d'aceroissemení quon 
observe dans ce pays-lá, s'élévera versle milieu 
de ce siécle á trente millions d'individus. 
íl n'y avait pas dans íes tribus indiennes qui 
occupaient Ies États-Unis, moins d'envie de 
peupler et moins de forcé procréatrice que dans 
les Anglo-Américains. Que leur manquait-il 
done pour n'étre encoré, au bout de je ne sais 
combien de siécles, qu'au nombre de soixante 
mille? I I leur manquait la civilisation des ha-
bí taris actuéis et les produits que leur industrie \ 
sait faire naitre; ils étaient réduits á peu prés 
aux productions spontanées de la na ture. 
Et ce qui est assez digne de remarque, quel-
ques-uns de ees sauvages (les Cherokées) com-
mencent á "se civiliser; ils s'adonnent á la cul-
ture et á quelques arts; et, depuis ce momenl, 
leur nombre augmente graduellement ( i ) . Par-
tout nous trouvons la preuve que la population 
setend en proportion de la production, et ne 
s'étend qu'en vertu de la production (2) . 
(1) Warden : tome I V , page 344-
(2) Ceci montre, pour le diré en pq^sant, dans 
«íoissanl avec 
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JerP'^a1;;" 4 ^ arts i n d u s t r i é i s . A u temps d ' É d o u a r d 111 
elle n ' é t a i t enco ré que de 2,092,000 ames. 11 y 
eot u n grand d é v e l o p p e m e o t d 'ac t iv i té sous 
É í i s a b e t h ; el íe s 'éleva alors , selon W a l t e r 
l l a l e i g h , á 4,600,000. L ' indus t r ie p r o s p é r a au 
d i x - s e p ü é r n e s i é c l e ; et m a l g r é les guerrea c i -
v i l e s , m a l g r é les é m i g r a t i o n s q u i en í u r e n t la 
sui te , et q u i c o m m e i i c é r e n t á peupler l ' A m é -
r ique seplentrionale, elle se i r o u v a , au moment 
de la r é v o l u t i o n de 1688, s 'é lever á 6,5oo,ooo 
liabitans. 
E n 1776, i m m é d i a t e m e o t avant T é m a n c i -
pat ion des É t a t s - U n i s , Cbaliners la porte á 
9,400,000. 
E n í i n voic i une augmentation b ien plus forte, 
en d é p i t de deux guerres furieuses, mais aussi 
avec des p r o g r é s i ndus t r i é i s q u i ont de beaucoup 
surpassé ceux des siécles p r é c é d e n s : d ' a p r é s les 
<juelle erreur J . - J . Rousseau est l o m b é , lorsque dans 
son discours sur VInégalilé des conditions (*), i l parle 
de Texcessive population qui exisíerait , si riiomme 
lút demeuré dans ce qu'il appelle l'état de nature ; 
population, d i t - i l , qui n'eút pas tardé á couvrir la 
terre entiére. Pour entretenir une nombreuse popula-
tion, i l faut une grande industrie j pour avoir une 
grande industrie, i l faut étre civilisé. 
(*) Note 17. 
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dcnombrcmens ofíiciels de 1821 , le nombre des CHAP. V. 
habitaos de FAngleterre, exclusivement de ceux 
d e FÉcosse et de l'íriande , s'est írouvé surpasser 
12 millions| et la population de toutes les lies 
Eritanniques ne s'éléve pas maintenaut á moins 
de 20 millioiis. 
L'Espagnc, quoique plus faiblement, a néan- Population 
moms participe aux jarogres de l iodustrie qui 
ont surtout caraclérisé les quarante derniéres 
ann^es qui se sont écoulées; aussi ne suis-je pas 
surpris de trouver dans un de nos joiirnaux, des 
notes statistiques qui portent sa population, en 
noinbres ronds, 
en 1768 á 9,3OO,GOO| 
en 1787 á 10,400,000; 
en 1797 á 10,600,0005 
en 1807 á io,56o,ooo; 
et en 1817 á 11,100,000. 
D'aprés ees notes, les époques de la plus ra-
pide augmentation sont précisément celles qui 
comprennent la guerre que FEspagne fit, de 
concert avec la Trance, centre FAngleterre 
pour rindépendance des États-Unis, et la guerre 
terrible et générale qu'elle eut á supporter lors-
qüe Napoleón voulut la gouverner sous le nom 
de son frére. I I est probable que ees crises , 
toutes sanglantes qu'elles furent, réveilíérent 
plus qu'aucune autre circonstance Tapatliie 
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que les rapports de querelles ou d'amitié qu'elle 
eut alors avec les peuples les plus actifs et leé 
plu« ingénieux de la terre, influérenl trés-avan-
tageusement sur son sort ( i ) . 
"Le Jcclin des Le déclin de la civilisation produit des efFets 
dscíinerLs contraires á ses progrés. Au temps d'IIomére, 
j)(>[)uIalions. IÍ-IPI - , , •, 
1 Egypte etait le pays le pjius civmse et le plus 
éclairé de la terre; et quoiqu'on puisse soup-
conner ce poete d'exagération quand i l nous 
parle de Thébes aux cent portes, par chacune 
desquelles i l pouvait sortir dix mille combat-
tans, ce qui semblerait annoncer une garnison 
d'un million d'hommes, cela nous montre tou-
jours qu'on avait une haute idee de sa popula-
tion, qui nous est en outre coníirmée par ees 
construedons colossales qui subsistent encoré, 
et qui supposenl une multitude d'ouvrierSo 
Mais aujourd'hui que le joug ottoman a abruli 
cette malheureusc nation, aujourd'hui qu'elle 
est livrée á l'arbitraire et aux déprédations, la 
( i ) Depuis que ceci a éte écri t , un grand crime poli-» 
lique a été commis. L a classe éclairée et industrieuse 
de l'Espague a été livrée en proie á la classe ignorante 
et fanatique, et aux hommes intéressés á étouíFer les 
lumiéres et rindustrie. On peut supposer d é s - l o r s q u e 
la misére augmente et que la population diminue. 
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population du pays tout entier n'égale pas pro- CHAP. V. 
bablement celle que la seule cité de Thébes 
contenait autrefois. 
La Syrie, la Gréce, les États du pape, foui^-
nissent des observations pareilles, et pour les 
mémes raisons. Toujours la population suit les 
produits, et les produits suivent les progrés ou 
le decíin de la civilisation. 
Lorsque les causes de déclin sont durables , 
comme celles que nous venons de voir, la po-
pulation va constamment en diminuant; mais 
lorsque ees causes sont passagéres, lorsque la 
civilisation et l'industrie sont conservées , la 
population, gráce á cette forcé procréatrice 
toujours supérieure aux moyens d'exister, se 
rétablit bientót sur le pied oíi elle doit étre. Elle 
atteint son ancien niveau si la production 
moyenne est stationnaire; elle le surpasse si la 
production moyenne est as<;endante. 
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Conséquences necessaiFes du principe de la population. 
Vops pe serez pas étonués de l'impoFtaiice 
que j 'ai mise á vous pFOiiver que la populatipn 
se multiplíe en proportion des moyen^ d'exisíer 
et ne va jamáis au-delá? lopsque vous verrez 
les nombreuses couséqueoces qui décoüleut de 
ce principie, 
I I n'existe I I nous démoo tre d'abord l a parfai te inú t i l i té 
maníére de toutes les mesures qu'on prend pour mullid 
population. plier la population des états. Un pays ne eon-
servera jamáis que le nombre d'bommes qu'il 
pourra nourrir; et le nombre d'hommes que le 
pays pourra nourrir, avec les moeurs des habi-
tans telles qu'elles sont, ce nombre, dis-je, 
sera toujours complet, quoi qu'on fasse. Si Fon 
peut multiplier les hommes, ce n'est que par 
des actes favorables á la multiplication des pro-
duits; et tout acte nuisible á la multiplication 
des produits s'oppose inévitablement á la mul-
tiplication des hommes. 
Les gouvernemens sont íiers de pouvoir mon-
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trer des lablcaux de population couverts de CHAP. VI. 
chiffres; et ils ont raison, car ríen ne dénote 
mieux une bonne adrninisíration; mais, dans 
ce but, ils ont cherché á multiplier le nombre 
des naissances, ei i!s ont eu tort; car, quei que 
soit le nombre des naissances, i l n'influe en rien 
sur la population des états. Lorsqu'une fois un 
vase est plein , ce n'est pas en y ajoutant de 
nouveau liquide qu'on en fait teñir davantage^ 
c'est en agrandissant la capacité du vase : i l n'y 
a pas d'autre moyen ( i ) . 
Les Hébreux frappérent de honte les céliba- Wiieseffons 
taires et les femmes stériles. Lycurgue et Solón lles anciens•1 
imitérent les Hébreux, et les législateurs de 
Rome imitérent ceux de la Gréce. La l o i Papia 
Poppea éüiblissait á Rome certains priviléges 
proportionnés ati nombre d'enfans qu'on avaií. 
Jules-César et son successeur sanctionnérent les 
(0 « Le soin de multiplier la population, dit Artluir 
« Young , ne doit pas fixer un seul instant l'atten-
« tion des gouver.nemens. Si elle est oisive, ou si elle 
" exc¿de le nombre des hommes qui peuvent trouvcr 
« de l'emploi, c'est multiplier la misére, la maladie 
" e* le crime- La population ne deviont utile que par 
« l'emploi. Trouvez cet emploi, et elle se multipliera 
« d'elle-méme en dépít de tous les obstacles. >. (Tome I I , 
page 102 de Tédition anglaise. ) 
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p a^rcons. 
Des Chez les musulmans, des crieurs publics par-
DHisulmans. , i i • n 
courent les mes pendant la nuit, et rappellent 
aux époux leurs devoirs conjugaux. « On en-
« seigne aux femmes de cette religión, dit lady 
u Montagu dans ses Lettres, qu'elles assurent 
w leur bonheur éternel en fesant de petits mu-
u sulmans, et que celles qui meurent sans en 
« avoir mis au monde seront réprouvées par le 
u ciel. w Les prétres se joignent aux potentaís 
dans les me mes exHortations; les premiéis pour 
remplir leurs mosquees, les au tres pour recru-
ter leurs bataillons. 
Desgens Nous avoos, plusieurs ordounances en faveur 
deg»se. ^ ceux qyi font beaucoup d'enfans, et M. de 
Sismondi indique plusieurs ouvrages faits par 
des gens d'église, sur ce qu'ils appellent les 
devoirs des époux, dont un auteur qui se res-
pecte n'ose pas répéter les instructioñs. 
Ton tes ees instigations n'augmentent pas 
d'un homme la population des états. 
inuiiWdes I I n'est pas plus sage de reteñir les hommes 
rémigrauon. prisoiiniers dans un pays, que de vouloir les y 
faire naitre. Ton tes les iois contre l'émigratiou 
sont iniques : chacim a le droit d'aller oü i l se 
ílatte de respirer plus á Taisej et c'est respirer 
plus á l'aise que de subsister plus facilement. 
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Veut-on par la conserver le nombre d'hómmes CUAP. VI . 
que le pays peut nourrir? on le conservera sans 
ce moyen. Veut-on en avoir plus que le pays ne 
peut en nourrir? on n'y réussira point. Lors-
qu'on empéche une population surabondante 
de sortir par la porte des frontiéres, elle sort 
par la porte des tombeaux. 
I I ne faut pas en conclure que je ne regarde Lémigration 
pas comme un mal une émigration d'adultes, ñ e s J Z ^ t 3 
surtout si ce sont des hommes laborieux, savariS) 
ntiles : en supposant que le pays fút capable de 
les nourrir, je conviens qu'une semblable émi-
gration n'altére point pour long-temps le nom-
bre des,habitaos; mais elle est cause que des 
hommes faiís sont remplaces par des enfans, des 
hommes forts et capables par des étres débiles, 
et qui seront pendant plusieurs années á charge 
á leurs familles et á leur pays au lien de leur 
étre útiles. Quelque fácheuse néanmoins que 
soit lemigration des hommes faits, les lois 
coércitives sont un mauvais moyen de les rete-
ñi r ; i l est mauvais, d'abord parce qu'il est 
iojuste, et ensuite parce qu'il est insuffisant. 
Louis X I V fesait tirer des coups de fusil sur ses 
sujets protestans, au moment ou ils fuyaient ses 
persécutions; et i l n'a pu empécher qu'ils ne 
portasseot en Suisse, en Hollaude, en Aogle-
terre et en Prusse, leur dévouement et leur in-
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législateurs qui ont cru servir la révolution 
francaise, en portant des lois centre l'émigra-
tion. Plus équitables et plus politiques, le pre-
mier ne devait faire fuir les emigrans, et les 
derniers ne devaient pas les reteñir. 
Le monde Plusicurs écrivains, et notamment Wallace 
n'était pas 
pius peupie' en Angleterre ( i ) et Montesquieu enFrance (2 ) , 
ont prétendu que le monde était beaucoup plus 
peupíéautrefoisquaujourd'hui, et quelegenre 
humain diminuait tous les jours. lis ont soutenu 
cette thése avec érudition et avec esprit; ils ont 
cité les innombrables armées á la tete desquelles 
les rois de Perse attaquérent les Grecs, et les 
3oo?ooo combattans que la seule ville de Syba-
ris envoya centre Crotone, et les nuées de bar-
bares qui vinrent fondre sur l'empire rom ain 
lorsque ce grand corps, privé de vie, ne fut 
plus en état de se défendre. Wallace appelle á 
son aide le prophéte Joñas, qui dit qu'á Ninive 
i l se trouvait 120,000 personnes hors d'état de 
distinguer leur main droile de leur main gau-
che : lá-dessus i l cherche á quel age un enfant 
est incapable de discerner sa droite de sa gau-
(1) Dissertation on the numhers of mankind. 
(2) Lettres Persanes. Espiit des Lois, l iv . xxut. 
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che; i l pense que c'est á deux ans, et qu'en CHAP. VI. 
conséquence Ninive renfermait 120,000 enfáns 
au-dessous de deux ans, d'oíi i l conclut potír 
cette capitale une population de 2,200,000 per-
sonnes. 
Mais la population de Ninive est peu de 
chose, comparée au nombre des Hébreux qui , 
au rapport de rhistorien Joséphe, se rássem-
blérent á Jértísalem de toutes les parties de la 
Judée pour célebrer la paquea et qui se mon-
laient, d i t - i l , á 27 millions. Or, je vous prie 
de remarquer que lors méme que la Palestine 
(pays qui, á peine, a cinquante lieües de long 
sur vingt de large , et dónt le sol est stérile en 
beaucoup d'endroits) aurait été dans la pro-
portion trois fois aussi populeuse que la Franco 
actuelle, et autant que la Chine, elle n'aurait 
encoré contenu que 3 millions d'habitans. 
D'oü vient Ferreur de ees auteurs ? de ce qu'ils EMgóration 
prennent pour des ventes les exagérations des 
poétes et des historiens de l'antiquité, exa-
gérations d'autant plus fáciles, qu'on n'avait 
alors pour toutes ees évaluations que des don-
nées beaucoup moins certaines encoré que les 
nótres, qui le sont si peu! D'áilleurs, si cer-
lains pays sont aujourd'hui moins peuplés 
qu'aiilrefois, la différence est plus que eompen-
sée par d'autres qui le sont infíniment davan-
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ne produit pas ce qu'elle produisait sous Vadmi-
BÍsíration éclairée desSésostris et desPtolémées. 
La Syrie, l'Asie minen re ne valent pas ce qu'elles 
valaient sous les successeurs d'Alexandre. La 
Gréce, sous le báton des Tures, ou massacrée 
par les Tures, ne peut valoir la Gréce lorsqu'elle 
était composée de vingt républiques rivales de 
commerce et de gloire. Ces diverses contrées 
ont perdu de leur population en perdant de leur 
industrie : mais leur industrie méme qu'était-
elle comparée aux pays industrieux de notre épo-
que? Or, si rindustrie est la source unique de 
la production, et si la production est la condi-
tion nécessaire de la population, les pays an-
ciens, méme ceux qui étaient renommés pour 
leur prospérité, ne pouvaient étre aussi popu-
leux que les nótres, toute proportion gardée. 
tindustrte En eíTct, quetait leur industrie au príx 
laible aupiés de la nótre? Que pouvait-elle étre? J'accorde 
que leur agnculture iut aussi períecíionnee; 
ils ne pouvaient faire usage d'une foule de 
fruils, de légumes, et méme d'animaux útiles, 
qui n'ont été connus que depuis ( i ) . Qnant 
aux produits que ne leur donnait pas immé-
(1) On peut citer la pomme dé terre parmi les l égu-
ines , la poule d'Inde parnn les animaux. 
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cíia temen t leur agriculture, ils ne pon vale nt CHAP. vi 
les obteoir que par leur commerce et Féchange 
de leurs produits manufactures; or, qüelle 
masse de produits manufactures pouvaieiit-ils 
avoir dans l'état ou nous savons qu'étaient leurs 
arts chimiques et mécaniques , compares aux 
iiótres; et quel commerce que celui de Corin-
the et d'Alexandrie, si nous le comparons á 
celui de Londres et de New-York ! Sans doute 
nos moyens de communication sont loin d'étr© 
parlaits; mais les Communications terrestre» 
étaient anciennement bien plus imparfa¡tes= 
encoré; on ne connaissait pas les can aux de 
navigation, ni l'usage des écluses, et quant 
aux bálimens de mer, ils ne peuvent , ni pour 
le nombre ni pour la grandeur, soutenir au-
cune comparaison avec les nótres, sans parler 
de l'extension de navigation que nous devons 
á la boussole. Autrefois le monde civilisé ne 
s'étendait pas au-delá des états qui bordent la 
Méditerranée : maintenant it couvre le globe. 
L'univers, en s'agrandissant sous Ies pas de 
Fliomme, a rendu la production commerciale 
incomparablement plus grande. 
Les bordes de Scythes, de Germains, de Et 
Scandinaves, qui fondirent en masse sur les popuküon. 
provinces romaines, pouvaient paraitre innom-
brables aux Romains degeneres qui songeaient 
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vi* PAinfE. a fuir les Barbares plulót qu'á les compter. 
Mais i l faut n'avoir pas observé la marche de 
la eivilisation pour croire que ees peuples á 
demi sauvages, qui n'avaient ni commerce ni 
agriculture, pussent égaler en nombre ceux 
qui oceupent aclDellement la Pologoe, TAlle-
magne et la Suéde. La Gaule et les lies B r i -
lan ñiques couvertes de forets, ne pouvaiení pas 
noorrir u n nombre d'habitans comparable á 
celui qu'entretiennent maintenant leur agri-
culture, leurs ateliers et leur commerce. Que 
dirons^nous done de ees nouvelles nations qui 
peuplent suceessivemeot les deux Amériques, 
ieurs iles, le cap de Bonne - Esperance, les 
iles de l'Asie, et jusqu'á des parlies du monde 
dont l'existence n'était pas méme soupeonnée 
i l y a deux siécles? 
A cette question : L e monde est - i l p lus 
ou moins p e u p l é qu'autrefois F vous pouvez, 
messieurs, repondré par cette autre question ; 
L e monde e s t - i l p lus ou moins g é n é r a l e m e n t 
indus t r ieux quautrefois ? S i , comme mille 
preuves le constatent, i l est plus généralement 
industrieux maintenant, plus généralement 
productif, prononcez hardiment qu'il est plus 
généralement populeux, Quelques pays qui ont 
dégénéré, ne peuvent balancer les immenses 
progrés qui ont été faits presque partout. Et, 
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sauf dans queiques villes que nous savons avoir CHAP. yí. 
été de grands centres d'industrie, telles qu'A-
lexaodrie d'Égypte et queiques autres lieux 
renommés pour leur commerce, tenez pour 
certain que des nombres excessifs el trop dis-
proportionnés avec ceux que nous observons de 
nos jours en des pays bien administres et bien 
cultives, sont des nombres fabuleux. 
On se demande quelquefois quel est le plus Queiieestia 
grand nombre d'habitans qu'uu pays d'une vlo¡IZÍe 
fertilité connue , que la France, par exemple, puisse avoir ? 
peut con teñir? Vous sentez, messieurs, d'a-
prés tout ce que je vous ai di t , que la réponse 
á cette question ne peut qu'étre extrémement 
vague. Elle ne dépend pas seulement de la 
fertilité du pays; elle dépend de sa production 
totale qui embrasse ses manufactures, son com-
merce , ses pécberies; elle dépend de ses Com-
munications intérieures; elle dépend encoré 
des besoins que les coutumes du pays veulent 
qu'on satisfasse. Cependant, et malgré l'incer-
titude qui aceompagne nécessairement une r é - i 
ponse á cette question, on peut affirmer que 
la France peut entretenir un nombre d'habi-
tans fort supérieur á celui qu'on y voit actuel-
lement, et qui, de fait, augmente tous les 
íours. 
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yi* PARTÍE', Voici sur quelles donuées je fonde cette 
assertion. 
po^ ukiU ^r t^ur Young ? excellent observateur qui a 
pirFÍa0nUcír v ^ t é a^ í1113-1106 en 1789, époque oü elle 
cómptait 25 millions d'habitans, estime que la 
production des torres y est en arriére de la pro-
duction des terres daos les iles britanniques á 
cette époque, dáns le rapport de 25 a 42 ; c'est-
a-dire qu'en Angleterre, malgré rinfériorité 
du sol et du climat, un méme espace de terre 
rapportait un revenu égal á 4 2 , tandis qu'en 
Franco i l ne rapportait qu'un revenu égal á 2 5 ; 
de sorle que, si la Franco était seulement aussi 
bien cultivée que l'Angleíerfe en 1789, et si , 
á proportion, i l y avait autant de capitaux 
répandus sur les biens-fonds, elle pourrait en-
Iretenir 42 millions d'habitans au lieú de 25 
millions qu'elle nourrissa.it, lorsque Arlhur 
Young Ta visitée. Depuis ce temps nous avons 
vu s'opérer une partió de ees améliorations, 
mais l'agriculture de l'Angleterre en a éprou-
vé, dans le méme intervalle, pour le moins 
d'aussi grandes; de sorte que nous pouvons 
consídérer les deux pays, comme ayant con-
servé les mémes rapports.: 
Or, si Fagriculture de la France est encoré 
á cello de i'Angleterre comme 26 est á 4 2 , on 
peut croire que si elle était portée au méme 
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point, au lien de 3o millions d'habilans (JU'GIIC CHAP. vt. 
uourrit, elle en íiourrirait plus de 5o. 
Mais ce n'est pas le tóut. M. William Jacob, 
un des agronomes anglais de ees derniers 
temps, qui paraissent íes mieux informé», 
prélend, dans sés Considéra t ions- sur \ í a g r i -
cul ture b r i t anmque , qu?elle est/encore suscep-
tible de beauedup d'améHorations, et pourrak 
donner un tiers plus de produits qu'elle n'en 
donne. De sorte que, si la Franco fesait les 
raémes progrés, le nombre de ses babitans, 
au lieü d'étre porté á 5o millions par une 
production égale á celle de TAngletefre ac-
tuelle, pourrait étre de 66 millions, sans rien 
accorder pour la supériorité du sol et du cíi-
niat; ni pour les progrés que la Franco peut' 
faire dans sa production manufacturiére et 
commerciale. 
Les progrés agricoles que ees résulíats sup-
posent, n'ont rien d'inadmissible, quand on 
songe que les terres á ble ne rapportent en 
Franco, le fort portant le faible , que 5 á 
6 grains pour un, tandis que, suivant de bons 
agriculteurs pratiques, el les pourraient en ren-
dre bien davaníage; que la suppression des 
jachéres, et la culture des plantes fourragéres 
sur les terres qui se reposent encoré une an-
née sur trois, dans la majeure partie de la 
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vi* PARTÍ E . Franco, multlplieraient á un point é ton rían t les 
troupeaux, les engrais, et la viande de bou-
cherie ; que la pomme de terre enfin, ce pré-
cieux végétal, qui, sur un méme espace de 
terre, donne plus de substance nutritive méme 
que le froment, est encoré bien loin d'étre 
partout répanduev A toutes ees causes ajoutez 
22 millions d'arpens incultes, quoique suscep-
tibles de devenir productifs; et vous trouverez 
que la Franco, saná méme avoir recours á 
i'importation d'aucune subsistance, est encoré 
bien loin de compter autant d'habitans qu'elle 
en pourrait nourrir. 
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CHAP1TRE V I L 
Que la vic moyenne de riiomiue (x) s'est prolongée. 
ON pourrait inférer des principes relaíifs á 
la population, que íes progrés ou ]e déclin de 
l'art de guérir n'ont aucune importance; car 
si la population est nécessairement, et dans 
tous les cas, réduite au nombre de personnes 
( i) On sait que par la vie moyenne, on entend le 
nouibre d'années que vivent les hommes, l'un poi tant 
Fautre,; c ' e s t - á - d i r e les vies plus longues servant de 
compensation aux plus courtes. On cálenle la vie 
moyenne en additionnant 1 age d'un grand nombre de 
décédés , et en divisant la somme des années par le 
nombre des morts. 
Laprobabili té de vie est le nombre d'années que Ton 
a probablement á vivre dans cliacun des ages ou Fon 
se trouve. On la connaít en cberehant quelle a éte la 
vie moyenne d'un grand nombre de personnes prises 
au m é m e áge. 
Dans un état donne' de la soc i é t é , la vie moyenne 
reste toujours la m é m e . L a probabilité de vie change 
á tous les ages. U n enfant de djx ans doit probable-
ment vivre plus long-temps qu'un enfant d'un an. 
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vt« PARTIK. que le pays peut nourrir, celles qui sont san-
vées par les progrés de i'apt, condamnent un 
nombre pareil á succoraber par d'autres causes. 
Les progrés L'expérience justiíie jusqu.'á mi certain poiní? 
¿te la médecine i i I 1 • TT I • i • 
se muiiipiient une scmblable era inte. Un medecin anglais, 
fas le nombre 1 , 1 
desvivans. M. Watt, a compulse les registres mor tu aires 
de la ville de Glasgow, depuis 1785 jusqu'en. 
1813, c'est-á-dire á peu prés pendant les quinzc 
années qui ont précédé, et les quinze années 
qui ont suivi la découverte de la vaccine | et H 
s'est convaincu que, quoique depuis la vaccine, 
le nombre des enfans de dix ans. et au-dessous 
morís de la petite vé role, ait été considérable-
ment réduit, cependant le nombre des morts, 
parmi les enfans de cet age, est toujours de-
meuré á peu prés le meme. La petite vérole en 
a emporté beaucoup moins; mais la roúgeolé 
et les autres maladies propres á l'enfance, en 
ont emporté beaucoup plus (1)., 
Pareille observalion a été faite á Pavie par 
M. Rusconi. Depuis l'usage de la vaccine, la 
niortalité des enfans diminua, dans la ville 
méme, dans la proportion de 4 i sur cent, a 
(1) Watt en conclut faussement que la vaccine en-
gendre ou aggrave ees autres maladies. I I devait en 
conclure simplement que la mort trouvant ferme'e une 
de ses issues ordinaires, s'en était ouvert de nouvclles. 
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So sur cent; mais dans le faubourg humide et CHAP. VH. 
populeiix du Tésin, la'mortal i té augmenta en 
méme temps dans la proportion de 58 a 6o sur 
cent(r). 
Malthus , en rapportant des observations 
analogues du docíeur Heberdeen, ajoute : « I I 
« semble que la mortaiité doive toujours avoir 
« son cours : si vous obstruez quelques-uns 
K des canaux par oú elle enlraine le genre 
« bumain, i l faut qu'elle coule dans d'autres 
« canaux. » Jamáis les progrés de la médecine ? 
jamáis les moyens préservalifs ou curatifs que 
Fon connaít deja, ou que Fon découvrira par 
ia suite, n'exerceront aucune influence sur la 
population des états. De méme que nnlle con-
tagión ne saurait y poríer atteinte quand !a 
production se soutient, mille Boerhaaves don-
nant gratuitement les secours de leur art , ne 
pourraient la maintenir, si la production va 
en déclinant ( 2 ) . 
(1) F'oj-ez un mémoire inséré dans la Bibliotheque 
medíca le , par le docteur Prunelle , sous ce titre : De 
raetion de la médecine sur lapopulation des. états. 
(2) Gioja, dans son Nouveau Tablean des sciences 
économiques , donne des releves des registres du royan-
me d'Italie , d'oíi i l resulte que dans les canlons oú 
Fon cultive le riz (cantons extrémement malsains en 
raison de la nécessité oú Fon est de teñir les riziéres 
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V^PARTIE . Faut- i l en conclure que Ies progrés de l'art 
de guérir sont absolument indifférens et qu'il 
n'en résultera jamáis aucun bien? Non , mes-
si eurs. Cet art, et en general tout regí me dié-
tétique conservateur de la vie des hommes, 
s'il n'inílue pas sur leur nombre, inñue beau-
conp sur leur condition. C'est de quoi vous 
allez vous convaincre. 
Mais iis ^ La population d'un pays, quelle qu'elle soit, 
vicnioyeune. peut s'entretenir au nombre 011 la somme des 
produits veut qu'elle se maintienne, de deux 
maniéres différentes : ou par Une durée plus 
longue des mémes individus, ou par des re-
nouvelleraens plus fréquens. Une personne qui 
a vécu 4° ans f a tenu la méme place dans 
le monde , que deux personnes successives qui 
ont vécu 20 ans chacune. Mais dans la pre-
mié re de ees suppositions, la place a été oceu-
pée sans qu'il y ait eu plus d'une naissance et 
d'une mort dans cet espace de temps; tandis 
que dans la supposition oúla méme place aurait 
été oceupée par deux vies successives, de 20 ans, 
i l y aurait eu deux naissances et deux morts. 
Et diminuent De méme si, dans la population totale d'un 
inondées) , les madages et les naissances sont bien plus 
multiplie's que dans les autres cantons. Torne I I , 
page 261. 
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pays, i l y a trente millions de places sembla-
bles, que les individus occupent successive- lc' "'¿f/ lk's 
ment, i l faudra la moitié moins de naissances 
et de décés si la vie moyenne des individus se 
prolongo á 4o ans, que si cette vie moyenne 
élait de 2 0 ans. Des deux facons l'effet sera le 
méme par rapport au nombre des hommes ; 
mais i l sera fort différent par rapport á leur 
condilion. La ou i l y a moins de naissances et 
de décés, i l y a moins aussi de ees douleurs qui 
accompagnent toujours plus ou moins notre 
entrée dans la vie et le congé que nous sommes 
obligés de prendre en la quittant. Dans ees Áu i^enque 
deux occasions solennelles l'humanité a des 1 
souffrances morales á supporter áussi bien que 
des douleurs physiques. Des liens, des besoins 
reciproques altachent communément chaqué 
personne á beaucoup d'autres : liens de familles, 
liens d'amitié, besoins qu'une filie a de sa mere, 
un frére de son frére, un pére de son fils. Que 
de regrets d'une pa r í ! que de privations de 
l'autre! Nos lumiéres, notre expérience, notre 
capacité, en un mot, ne s'acquiérent pas á peu 
de frais. Ges biens coútent aux auteurs de nos 
jours des sacrifices, á nous-mémes des travaux 
et des peines qui se renouvellent pour chaqué 
individu, et d'aulant moins souvent que la vie 
moyenne est plus longue. L'homme jouit; alors 
de notre coudtlion. 
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v.rr.4r<TtE. plus long-temps de ce qu'il a péniblemcnt 
accjuis; i l vit proporúonnellemeot davantage 
dans un élat de maturité, dans la plénitude de 
sa vie et de ses facultésj et Fon peut diré avec 
exactitude que l'espéce humaine est plus par-
faite quand la durée moyenne de la vie est plus 
longue. Avec une durée moyenne de la vie de 
vingt ans, á peine a-t-on conquis son rang dans 
le monde, qu'il faut le quitter. Avec une durée 
moyenne plus longue, on peut occuper long-
temps son poste, avec satisfaclion pour sol, 
avec utilité pour les autres. Supposez Franklin 
emporté á vingt ans par la íiévre jaune, et 
Washington lué dans la guerre du Ganada: 
quel eút été le sort de l'indépendance améri-
caine, qui a peuí-éíre préparé celle du monde 
entier ? 
La pene des La somme des maux est done moins grande, 
pas accompa- la race humaine plus par faite dans une popu-
souirraíce. lation qui se uiaintient complete plutót par 
une durée moyenne plus longue, que par des 
renouvellemens plus fréquens. I I y a plus de 
germes perdus, i l faut en convenir; mais pour 
subvenir aux dévastations possibles de* l'espéce , 
la na tu re prépare ses germes avec une telle 
surabondance, et dans tous les cas i l y en a 
tant de perdus, que nous ne pouvons pas re-
garder cette perte comme un mal. Le mal est 
C H A P . " 1 ! . 
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dans ia soufirance des éíres doués de sentiment; 
or, la nature, sage en cela, n'a pas vonlu qu'ils 
fussent capables de souffrir avant d'avoir recu 
un certain degré de développement. Le mal 
est de donner naissance á des generations mi-
serables, incapables de íburnir la carriére que 
le Créateur a ouverte á l'homme perfectionné, 
et qui n'arrivent á Fexistence que pour souffrir 
et mourir ( i ) . 
Ce n'est done point comme devant maintenir Venui.io 
ou augmenter la population, qu'ii convient r ~ ^ d e t 
d'envisager les moyens conservateurs de la vie 
des bommes. La population augmente ou dimi-
nue par des raisons toutes différentes. C'est 
uniquement comme étant propres á améliorer 
le sort de l'humanité. Quand on l i t , ou qu'on 
entend diré qu'en conservan! la vie á cent mille 
personnes, la vaccine a ajouté cent mille ames 
á notre population, on peut sourire de l'erreur, 
et néanmoins applaudir á la découverte. 
médecine; 
( í ) Nqus devons done blámer la loi Papia Poppea, 
qm proscrivait les mariages oú le conjoint avait plus 
de 6o ans, et la conjointe plus de 5o) et blámer encoré 
plus Filangieri qui l'admire. 
E n Turquie le sultán remplit le sérail de ses fre res 
de dames qui ne peuvent plus avoir d'enfans, afín que 
les douceurs du mariage ne soiení pas accompagnées 
des inconvéniens qui en sont la suite. 
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viePARTIE. Au reste, uous avons lieu detre fort satis-
Joy/rme faits des progrés qui ont été faits dans la con-
plus longue 
servation de l'homme. Sa vie moyenne s'est 
que cn¿tait. j)eai,C0Up prolongó (¡3im \eS) payS civilisés et 
va se prolongeant tous les jours davantage. La 
médecine, la chirurgie ont fait de remarqua-
bles progrés, et disposent de plus de moyens 
cu raí i fs ( i ) . L'on se soigne mieux qu'on ne 
faisait autrefois; on se tienten général plus 
proprement; les villes.ont des mes plus larges 
el mieux pavées; les habitations sont plus aérées 
et plus saines, les soins qu'on prend de l'en-
fance sont mieux entendus; on la dégage d'en-
traves , et la mort exerce moins de ravages dans 
cette premiére période de la vie. Aussi lors-
qu'on est á portée de comparer des tables de 
mortalité anciennes avecles nouvelles , trouve-
t-on moins de naissances et moins de décés en 
proportion du nombre des vivans. 
^ vie Dans l'Angleterre, prise en masse, de 1780 
moyenne i t 1 t r • 
pius longue a 178/1, le nombre annuel des décés était 7^ de 
qu'elle n'e'tait ' ' 4 
on Angkterre. la population; de 18o4 a 1809 le nombre des 
décés a été seulement de •—. Le nombre des 
naissances a díi diminuer aussi par rapport 
( i ) Je n'en veux pour preuve que le broiement de la 
pierre dans la vessie, le sulfate de quinine, la guerison 
du croup, etc. 
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á la populación : ce qui indique une durée ctup. vn. 
moyenne de la vie plus longue, A Londres, 
quoique la ville ait pris un accroissement ex-
traordinaire, le nombre annuel des naissánces 
et des décés a diminué : ce qui donne une i n -
dica tion pareilie. 
I I en est de méme á Paris. Le nombre des EI J Pa™. 
naissánces et des décés n'y a pas augmenté au-
tant que la population. Les derniers tableaux 
publiés par le ministre de Tintérieur portent, 
pour 1827 , le nombre de ses habitans á 
890,431 (1) . Quoique je n'ajoute pas une fot 
trés-robuste á des états de population qui ne 
sont pas fondés sur des dénombremens faits 
avee soin et fréquemment renouvelés, cepen-
dant je ne suis pas éloigné de croire ce nombre 
fbrt approchant de la vérité, vu les accroisse-
mens qu'on a pu remarquer dans cette capitale. 
Si, dans rintérieur de la ville, son embellisse-
ment et son assainissement ont commandé la 
destruction de plusieurs bátimens, d'un autre 
cóté les jardins de beaucoup de couvens et de 
maisons particuliéres ont été bátis. Au-delá des 
boulevards du nord les rúes nouvelles qu'on a 
ouvertes et les édiüces qu'on a eleves dans un 
(1) r o j e z l'Ahnuaire du bureau des longitudes, 
année 1829 , page 113. 
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Tie PARTiE. espace de deux lieues de long dquivalent á une 
LeetSkns1écTsCy3 fort graníle ville. Cependaot le nombre des 
muni'ri'x naissances et des décés n'a pas augmenté 
vrXmÍmk' proportion de sa population. Une année 
moyennev prise de I J ^ S k rySS, sur une po-
pulation de 589 mille ames ? a donné, suivant 
Lalande ( 1 ) , 25,391 naissances et 18,672 décés. 
A ce compte la population de 1827, de 890 mille 
ames, aurait du avoir pour resultáis 
5 5 , 3 4 4 naissances, 
.et 28,214 décés : 
or, les recensemens de la méme année ont 
donné seulement 
29,806 naissances et 
23,533 décés ( 2 ) ; 
environ un sixiéme moins de naissances et de 
décés queja proportion, si elle était demeurée 
la méme. 
Preuves On trouverait vraisemblablément des resul-
táis analogues dans les diverses provinces de 
Franee et dans les autres pays de FEurope; car 
la maniere de vivré a fait des progrés partout, 
et partout se sont étendues les nouvelles dé-
(1) Encyclopedie, art. Population. 
(2) Ánnuaire du bureau des longitudes pour 1829, 
page 88. 
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couvertes de i'art de guérir. Mais une preuve CHAP. YII. 
beaueoup plus direcíe de la prolongation de la 
viemoyenne, et une preuve trés-auílieotique, 
se trouve dans les registres de 1 etat civil de la 
republique de Gene ve , registres qui sont tenus 
avec exacíiíude dés rannée I56I . B'aprés ees 
registres , le doctenr Odier a trouve que la vie 
moyenne, á Genéve, a été, 
dans le le^siécle , de 18-fannées. 
dans le i7e siéple, de 23-f (irfo. 
dans le i8e siécle, de 32 ^ d i m , 
Cetíe progression remarquablement croissante 
prouve qua Genéve du moins, chaqué per-
sonne en mettant le pied sur le senil de la vie, 
a maintenant la chance de vivre pendant un 
espace de temps presque double de celui dont 
elle aurait pu se flatter de disposer si elle fút 
nee trois siécles plus tót. 
ü n mathématicien laborieux, M. Duviliard, 
d'aprés d'autres calculs, a estimé qu'entre une 
populaíion soumise a la varióle, et une popu-
lation vaccinée, la vie moyenne seléve de 
28 |- années á 32 \ . 
D'autres observateurs ont remarqué qu'en 
Suisse, bien que la prospérité et la populaíion 
4u pays aient Gonsidérablement augmenté de-
puis l'année 1620, cependant, d'aprés les re-
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vi0 PARTÍE. gislres , le nombre des naissances a diminué ( i ) ; 
ce qui est, comme vous l'avez vu , le signe 
d'une longévité plus grande. 
La popuiation Si nous pauvions avoir des releves anciens .et 
nombr^ use nouveaux dans tous les pays de FEurope, i l est 
probable que ñous aunons des resultáis aoa-
logues et qui ne différéraient que dans leurs 
proportions. Nous poúvons dooc aíErmer que 
sur un méme nombre de jiersonnes, dans les 
pays qui ont participé aux progrés de la civil i-
sation, i l se trouye une plus grande population 
virile, un plus grand nombre de gens qui sont 
dans la forcé de l'áge, qui jouissent de la pléni-
iude de leurs facultes et d'un meilleur état de 
san té, qu'á aucune autre époquej et qu'il faut 
pour teñir au complet les populations que cha-
qué pays peut nourrir, moins de naissances á 
proporíion de ce nombre ? qu'il n'en a fallu á 
aucune autre époque ( 2 ) . 
(1) Prunelle : de l'Action de la me'decine. 
(2) Je ne dis pas qu'il y ait á présent , absolument 
parlaat, moins ¿e naissances qu'autrefois, inais qu'il 
y en a moins par rapport á la population, qui est en-
tretenue avec un moins granel nombre de naissanees et 
de de'cés. Quant au nombre des vivans , i l ne dépend 
pas du nómitre des naissances, ni de celui des d é c é s , 
ni des progres de l'art de guérir; mais de la production 
des biens qui servent á l'entretien des hommes. Si la 
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Les mémes progrés se conlinueront selon les CHAP. va. 
apparences. Ce n'est que vers la fin du dernier 
siécle que la pratique de FiDoculation s'est un 
peu generalement répandue, et ce n'est que 
dans celui-ci que la vaccination, qui vaut 
mieux, a succédé á i'inoculation. Des amélio-
rations importantes, dont on éprouvera succes-
sivement les effels, ont été introduites dans le 
régime san i tai re et les habitudes des peuples. 
Ces améliorations sont principalement sen-Sunoui parmi 
• 11 i , , . . , Í la population 
sibles dans les ciasses instruites et bien elevées. instruiie. 
Ce sont elles qui participent les premieres aux 
progrés en tous genres. Les bonnes méthodes 
et les bonnes habitudes gagnent ensuite, raais 
lentement, les ciasses laborieuses et les habi-
tans des campagnes. Si le peuple apprenait 
plus généralement á l i re , les progrés seraient 
plus rapides ( i ) . 
Ces progrés exigent que Fon fasse usage avee LeS taWesdo 
beaucoup de précaution des tables de morta- Tdkef 
France ne pouvait no un ir que 20 millions d'habitans, 
comme au commencement du i 8 e s i é c l e , elle n'aurait 
encoré que 20 millions d'habitans , malgré I'inocula-
tion , la vaccine , et un meilleur régime diététique. 
(1) Des écoles d'enseignement mutuel avanceraient 
ees progrés; les prédicateurs fanatiques les retardent, 
en í'aussant les idees du peuple. 
V I E MOYENJNE 
TJ0PARTÍE. lité qu'on a pu dresser jusqua présent. Les 
aíioíioia iois (le Ia mortalité ont varié et varieront en-
monaüte. core< Déjá elles ont jeté dans quelques er-
ren rs , les fondatenrs de rentes viagéres et de 
cornpagnies d'assuranees sur la vie; ils ont éíé 
obligés de fonder leurs calculs sur des docu-
mens fournis par les grandes masses de la 
popuíation, tandis que les actionnaires et les 
rentiers qui prenaient part a leurs entreprises, 
1 é(aient des personnes de choix et dont la vie 
moyenne était plus longue que la vie moyenne 
de loute la nation. 
EI au nomiro. Je dois vous faire remarquer encoré que les % 
Sables de mortal i té qui donnent le nombre des 
naissances et des décés, ne sont point une i n -
di catión sure de la populaíion existante. Pa r -
íout oü la vie moyenne est plus longue, la 
popuíation est plus nómbrense par rapport aux 
naissances. Car des recrues qui vivent plus 
long-temps, forment un nombre d'hommes 
plus considérable que des recrues qui vivent 
peu. Par ton t oü, en ver tu d'une production 
plus active, la popuíation va croissant, la 
populaíion est moins nombreuse par rapport 
aux naissances; car les naissances sont le fruit 
de la produedon de l'année courante, produc-
tion qui dans ce cas est supérieure á celle des 
années précédeníes; et la populaíion íotale est 
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le fruit de cent années précédentes, dont cha- CHAP. VK. 
cune , dans l'hypothése, a éíé, pour la produc-
tion , inférieure á l'année présente. 
Dans un sens contraire, le nombre des nais-
sances trompe lorsque le pays decline. I I indi-
que alors une population moins nómbrense á 
proporíion, qu'elle n'est réellement; car les 
naissances de Fannee sont le résulíat de cir-
constances plus fácheuses que ceíles des années 
précédentes, auxquelles on doit la population 
actuelle. C'est done un expédient trés - impar-
fait que celui que Necker a adopté dans son 
livre de XAdminis t ra t ion des f ina l ices , pour 
évaluer la population de la France. 11 multiplie 
le nombre des naissances annuelies par ^5 ^ , et 
luir méme convient que dans bien des localités, i l 
laúd rail les muitiplier par 2 8 , par 3o et davan-
íage. Mais Necker est excusable, puisqu'il n'a-
vait pas d'expédient meilleur á sa disposition. 
Dans la réalité i l n'y en a qu'un bou qui est un 
dénombrement bien fait, et i l n'y a qu'un 
gouvernement trés-peu vexatoire et peu dépen-
sier, qui puisse se flatler d'obtenir des rensei-
gnemens exacís; car lorsque les citoyens sont 
exposés á un service mili taire, á des corvées, 
á des imposiíions plus fortes, ils parviennent 
toujours á déguiser leur nombre réel. 
3g4 DES PROGRÉS B^SíRABLES 
Vin P A R T I E . 
GHAPITRE V I I I . 
Des progrés désirables de la population. 
DANS Tintéret d'un pays quelconque, Fac-
croissement de sa population ne peut sembler 
désirable que sous le rappoFt de sa puissance, 
ou du bonheur de ses habitans. Avec une popu-
lation plus nómbrense, le pays sera-t-il plus 
puissant, sera-t-il plus heureux ? Telles sont 
íes questions que nous devons nous faire. 
La puissance I I est bien évident d'abord que la puissance 
n'est pas en i t i ' ' 1 1 
raisoa de ia et le bonheur ne sont point en raison de la 
population. _ , _ , . ! 
population. La Lhine contient, au rapport de 
Macartney, trois cents habitans par mille an-
glais carré ( i ) ; et les rapports des autres voya-
geurs ne démentent pas essentiellement cetle 
observation. L'Angleterre n'en nourrit que cent 
soixante-cinq sur une égale étendue de ter-
rain ( 2 ) . En faudrait-il conclure que la puis-
(1) Macartney : Yoyage en Chine , tome I V , p. 314. 
Gela fait presque 2700 habitans par lieue carre'e. 
(2) Jos. Lowe : Presení state of England> appendix, 
pa^e 70. 
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sanee de l'empire chinois est á peu prés double CHAP. vñí. 
de celle de FAngleterre? On ¿erait démenti par 
cet immense développement de forces navales 
de la Grande-Bretagne, par ce commerce qui 
s'étend jusqu'aux confms de l'univers, et ees 
colonisaíions qui portent la civilisation sur des 
ierres naguére inhabitées. 
Dans tous les pays oü Fesclavage est admis, 
diez les Orientaux, dans les contrées d'Amé-
rique oü Ton a conservé des négres esclaves, 
on se tromperait beaucoup si Ton mesurait 
Fimportance du pays sur le nombre des hom-
mes. C'est leur qualité, non moins que leur 
nombre, qui est á considérer; et leur qualité 
dépend de ce qu'ils ont á consommer. Leur 
instruction fait partie de leurs consommations; 
car la nourriture de Fintelligence et de Fáme, 
coute aussi bien que celle du corps. 
Laissant de cóté la question de savoir s'il con- jUsqu'á qnei 
vient á un peuple d'étre puissant au-delá de ce p l t ^ t 
qui est nécessaire ala sécurité, á Findépen-
dance des citoyens , tout le monde conviendra 
(ju'il est désirable que la puissance d'une na-
lion s'étende jusquau point qu'elle ne puisse 
etre facilement envahie, et qu'elle puisse effi-
cacement protéger ceux de ses citoyens que le 
commerce ou les sciences conduisent hors de 
diez elle : or cette puissance ? du moins dans 
désiralilt 
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\ie PACTIE. les temps mod^rnes, est dae principalement á 
la production des ricliesses; car des armé es 
hombreuses et braves ne suffiraient plus pour 
étendre Viníluence d'une iiation i l faiit de 
plus que ees armées soieot bien entretenues ? 
pourvues de vaisseaux et d'une immense quan-
liíé d'armes et de munitions; autrement leurs 
attaques, malgré les plus éclatans succés, n'en-
trainent point de conséquences durables, et 
bien souvent se terminent par le desastre et la. 
confusión.. 
LeLonheuv Quant á la condition des bommes, i l est évi-
des individus v 
,*.est pa,3 ja ^ení que chaqué homme, en particulier, ne 
popuiaíioa. tire aucun surcroit de bonbeur du nombre de 
ses semblables dont i l est entouré, ra ais bien 
piutóí de son aisance personnelie et de raisance 
du reste de sa na don; car, á défaut d'aisance, 
chaqué fainille a d'autaat plus de ressources 
que le pays tout entier est mieux pourvu. Or 
une population n'est bien pourvue qu'á l'aide 
d'une quantité de produils suffisaníe. 
Qu'on ne se f)íévale pas ici de ce principe 
établi plus haut , qu'une nómbrense population 
est l'iodication d'une production ahondante. 
Avec un climat et des habitudes semblables , 
sans doute le pays le plus productif sera le plus 
peupléf mais avec des besoins circonscrits i l 
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pourra étre plus populeux quoique moins pro- CHAP. VIII. 
ductif. Quaod les institutions tendent á Fa-
brulissement d'une population, elle peut étre 
redu i te á vivre de trop peo. Les parias á qui 
Fon dit dans l'lnde qu'ils sont d'une na tu re 
inférieure, et qui le croient, peuvent vivre 
sans murmurer, pourvu que chaqué famille 
ait une hutte en terre et un peu de riz bouilli 
chaqué jour. 
C'est aussi, jusqu'á un certain point (aux 
murmures prés), la situatioi des paysans irlan-
dais, les parias de l'Angleterre. Depuis 1780, 
la population de l'Irlande s'est accrue dans une 
proportion presque aussi rapide que celíe des 
États-ünis. Aux Étaís-ünis elle a été progres-
sivement prospere : en Irknde progressive-
ment miserable, parce que les enfans s'y sont 
multipliés plus encoré que les produits. 
Relativement á la condition des hommes, i l Mais enraison 
faut done nécessairement meítre toujours en. proíJiion. 
rapport le nombre des hommes avec la somme 
des produits; et quand on FOUS parle de la 
population d'un état, d'une province, vous 
étes toujours en droit de demaider : Comment 
j v i t - o n (1)? 
(1) Cette questión fait le sujet d'm des livres les plus 
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vfPARTíE. Les produits ont pour objet de satísfaire nos 
kpZtpcíion besoins, et la nature ayant attaehé un senti-
!m blnheur! ment de pkisir et de bien-étre á cette satisfae-
tion , le bonheur des individus, toutes choses 
égales d'ailleurs, est proportionné á la quan-
tité de besoins qu'ils peuvent satisfaire, et par 
conséquent á la quantité de produiís dont ils 
peuvent disposer. 
Je sais fort bien que ceríains philosoplies 
ont précbé la doctrine que Thomme est d'au-
tant plus heureux qu'il se contente de moins. 
Mais c'est une exagération. Leur précepte, 
pour étre raisonnable, ne doit pas aller jusqu'á 
prescrire de se passer des biens que Fon peut 
obteñir par une industrie honnéte; dépouillé 
d'exagéralion, i l enseigne seulement á suppor-
ter la privation de ceux auxquels on ne sau-
rait atteindre, ou qu'il faudrait acbeter par 
de trop grands saciifices. 
Je sais fort bien encoré que la surabondance 
des biens produit la satiété, et que la saíiéíé 
ne fait pas le bonieur; mais cette considéra-
l tion, applicable á peine á un homme sur dix 
mille, n'empéche pas au fond que le bonheur 
recommandables di siécle dernier : De la F¿licité 
publique, par Chasfellux, aussi solide penseur que bon 
écrivain. 
nombre des 
liommés. 
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des sociétés ne soit proportionné á la quantité CHAP. vm. 
des besoins raisonnables qu'elies sont á portee 
de satisfaire. 
Or le pays oü le plus de besoins peuvent étre QUf,i est ie 
satisfaits, est celui oü Uon trouve nop pas le heureux"8 
plus de population á proportion de Fétendue 
du territoire, mais le plus de produits á pro-
portion du nombre des hommes. 
On ne doit pas en conclure qu'il soit utile et o„ „egngne 
bon de réduire le nombre des hommes pour vídemmínfíc 
qué ceux qui restent vivent plus á l'aise, ainsi 
que l'ont osé diré quelques phiíosophes á mous-
íaches, pour justifier la guerre et ses massacres. 
Ce n'est point ainsi heureusement qu'on achéte 
l'aisance. En détruisant des hommes on détruit 
des producteurs aussi bien que des consomma-
íeurs ; les places vacantes sont bientót remplies 
i l est vrai ; mais elles sont désavantageusement 
remplies. Un homme robuste, et dans la forcé 
de l'áge, capable de servir sa famille et son 
pays par son travail, est remplacé par un en-
fant débile, qui est une charge loin d'accroitre 
le revenu; et le nouvel enrolé qui aurait fait 
vivre, indépendarament de l u i , deux, trois 
personnes, ne peut vivre lui-méme qu'aux 
dépens des autres. Lorsque la production est 
insuffisante pour la population, ce n'est done 
pas la population qu'il faut réduire, c'est la 
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vie PARTIE. production qu'il faut accroitre; et j'avoue que 
c'est un peu moins facile que d'ordonner une 
levée de troupes ou une proscription. 
rmi d'i.aMtans Par une suite nécessaire, un pays n'est pas 
moins bien , , • 
ponrvus qu un bien pourvu de provisions parce qu i l a peu d ha-
plus grand , . . , . , , 
nombre, bitans, ni mal pourvu quand i l en a beaucoup. 
La Syrie et l'Égypte sont plus mal pourvues au-
jourd'hui qu'elles ont une faible population, 
qu'autrefois oü elles étaient excessivement po-
puleuses. En Franee, au contraire, oü la popu-
lation est actuellement double tOut au moins de 
ce qu'elle était sous les derniers Valois, elle est 
beaucoup mieux pourvue qu'elle n'élait alors, 
c'est-á-dire mieux logée, mieux nourrie, mieux 
habillée. Pourquoi ? c'est que les progrés de la 
production ont excede ceux de la population. 
Les habitans de ce royanme n'curent pas plus 
d'aisance quand Louis XIV eut obligé les pro-
testans á chercher un refuge 4 l'étranger, et 
qu'il eut confisqué tout ce qu'il put saisir de 
leurs biens. 
L'augmentaüon On ne se tromperalt pas moins si, pour ré-
dWrT server aux peuples plus de moyens de subsis-
tances, on répudiait les machines, le pouvoir 
des capitaux, et en general tous les moyens 
expéditifs. On augmenterait le nombre des 
hommes, mais non la quantité des produits 
sur lesquels ils peuvent vivre. J'ai vu admirer 
n'augou'nte 
pas la 
production. 
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la sagesse des Chinois, qui ne foní pas executer CHAP. vnr. 
par des machines les travaux dont les hommes 
sont capables. En Chine, on voit en efFet de 
lourds fardeaux, tels que ceux qui chargeraient 
une voiíure de.roulier, transportes á l'épaule, 
au moyén d'un brancard compliqué, par 5a 
hommes qui se disíribuent avec assez d'égalité 
la totalUé du fardeau. Chez le méme peuple, 
c'est a forcé de bras qu'on monte l'eau des 
arrosemeiiS,;qu'on écrase le riz, que l'on presse 
la canne á sucre, etc. Qu'en *arrive-t.-il ? la 
valeur du produit n'ep est pas plus grande; 
seulement elle se distribue,entre un plus grand 
nombre de travailleurs , ;et la portion qui en 
revient a cbacun, est trop petite pour les faire 
vivre á l'aise.;:, , . , " . , 
C'est afín de. procurer aux; hommes de quoi 
vivre que. l'on repousse á la Chine Temploi des 
animaux et des. machines expedid ves; c'est afín 
de nourrir 32 hommes qu'on leur fait transpor-
ter la charge de 5 á 6 cheyaux. Qu'en résulte-
tt i l? qu'il faut que trente-deux hommes vivent 
sur ce qui ferait la ration de six cheyaux. Vons 
voyez, messieurs, que ees pauvres hommes 
manquent du nécessaire précisément á qause 
des institutions faites pour le leur assurer c cest 
ainsi qu'en Europe pm fait des lois prohibitives 
des produits étrangers, afm de favoriser la 
26 
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vi* PARTIE. JyopülatioH indigéne , et de fai^e vivre douzé 
hommes dans k géfíe áü lien de six dans FaboH* 
dance. 
nfaut faire •ÉaL-Etííétte!< üii' híñame"-tfiii á uiie mativaise 
trsvsillci* 1c , 
capital en éharrette et un ínaüVais eheval a lai ,' posséde 
quei botnrae. ^ ^ l a méMe ü t ó capital qüefcofíque. 11 a donó 
pmt levénii, ©utré le saláiíe qu'il gagne en 
eonduisant son maigre équipage , lé profit que 
luí váut éet equipagé lui-méme : i l est capita-
lisle eii iriémfe témps qiíé travailleur. A la 
Chine, pour írainer ía méme éharrette j quatre 
hommes se mettent á roeuvre, et nul d'éntre 
etix ne se fesánt aidér par un capital de quel-
^ue importanée, ne retiré de ce traváil que le 
áítóple salaiíe de sá peiné. Une machine prt)-
duit et ne mange pas, ou du moins on peut la 
nourrir á meilleur compte que des hommes1; et 
ce qu'ori écohomrse sur son entrelien né éausé 
áucune éouíFranee á l'htimanité. 
Eimuitipiicr Vous voyez par la, messieurs, qué les insti-
¿ut&cia?uelíes tutions les plus favórahles au bonheúr dé r h u -
hommes. ¡ ^{ fá som^  ce]\es tendcnt á multiplier les 
capitaux. Un nouVeau capital mis^  en actióti 
augmente directemeñt la quantité des produits 
et tt'augmente qu'indiíectement le nombre des 
consommáteurs. Une amélioration sur un íbnds 
dé Ierre ddühlérá le próduit dé ce fond^, ét-il 
n'y aura pour consommer ce produit douhlé 
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q m les méines pfopriétáirésy les métoes cul l i - CHAP. víft 
vateúrs, etc. I I conviene done d'encourager les 
líothmes á; foire des ép^ígnes plutót que des 
eníans; les épa?pgáes placees reprodüctivemeht 
f^ocui'ent 1 abondMce d s^ choses consótóirnábles 
(jui safisfoál aux besoins dé la vie ; ce sorit les 
épaígnes qui pérmétteñt aux famiiles de coñ-
sónim-er; óiitré lerfevéirií de letev iúdüéirié, dé 
iéürs trahraux et de létii^ s taíéns, un áátre re-
veátf encoré, célui de leur capital. Plus i l y a 
dans une nation de ees famiiles qui vivent sur 
plusieufs revenus differens, mieux cette nation 
est póurvue : c'est la ce qui fait la différence 
d'ún péuple qui a de raisaiice avec un péuple 
qui n'en a pas. 
M. de Tracy, dans son Commentaire sur L . S grande 
l'Esprit des Lois ( i ) , qui vaut mieux que l'Es- ¡ I T ^ Z 
prit des Lois, distingue, avec beaucoup de paJSriclie• 
raison, les peuples riches des peuples o ú i l y a 
de grandes richesses. i l est á remarquer, ajoute-
t - i l , que le peuple est presque toujours plus 
riche dans les nations que l'on appelle pauvres 
que dans les nations que l'on appelle riches. 11 
est bien vrai qu'en Suisse, pays que l'on regarde 
comme pauvre, parce qu'il ne s'y trouve point 
de fortune colossale, le moindre paysan a de 
{O Cbap. X V I . 
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vic PAUTIE, quoi vivre indépendant , et que dans un paya 
peut-étre le plus riche de l'Europe, cu Angle-
' terre, on est obligé de douner des secour§ a la 
huitiéme partie de la populatioD. 
Lorsqu'on dit qu'uue nation est amollie par 
le luxe et les richesses, -cela ue peut Ven tendré 
que d'une fort petite partie de lanation; le reste 
est abruti par la misére et par la pauvretc; et 
si les richesses y étaient mieux réparties , 
personne ne serait * amolli, personne ne serait 
abruti. , , ..;;.„,,- ? .:, 
En resume, toute. population qui porte en 
elle les moyens de bien vivre, est désirable, et 
toute population qui ne petit vivre que raiséra-
blement est a redouter. 
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CIIAPITRE I X . 
De la distribution des liabitans en cbaque pays. 
L E principe de la population agit dans cha — La populaIion 
I -i-' , i i • • i . t %, dans chaíiue ocalite de chaqué pays, aussi bien et de locaiuéest 
k A • • » Í i i . dcterminée meme maniere que voüs avez vu qu elle agit par íes mémes 
I i -^n i • • i . . principes, e pays tout entier. Cest lui qui détermine 
la population que nous voyons dans un eertain 
cantón, dans une certaine ville en particulier. 
Chaqué localité a un nombre d'habitans pro-
portionné á ses produits. 
Je sais qu'il y a des lieux, comme auírefois 
Versailles, oü i l se produisait fort peu de va-
leu rs e t o ü i l s'en consommait beaueoup. Une 
partie des fruits de Fagriculture, des manu-
factures, du commerce des provinces, leves 
par les collecteurs deTimpot, y étaient absor-
bés par une population presque entiérement 
composée de gens tenant des emplois ou des 
pensions de la cour, et de leurs subordormés : 
fournisseurs, domestiques et autres. Mais aussi 
du moment que ceüe distribution foreée d'une 
portion des produits de la France a cessé d'a-
\oir lieu, la population de Versailles cst tombée 
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vie PARTIE. á la moitié, peut-étre au tíers, de ce qu'elle 
était auparavant. 
J'appelle cela une distribution forcée, parce 
que ce n'est que forcément que les contribua-
bles fournissent aux dilapidations d'une cour. 
11 n'y a de distribution naturelle de l'ar^ent 
des contributions, que lorsque le trailement 
des fbnctionnaires publica n'est qu'une équi-
table indemnité de leurs trayaux; indemnité 
débattue et réglée entre eux et les mandataires 
des contribuables. 
Gn peut done diré que, sauf les cas oü le 
cours naturel des cboses est dérangé par ¥ m -
tervention de la forcé ( et ce sont des cas d'ex-
ception ) , chaqué localité a autant d'habitans 
qu'elle en peut faire vivre par ses produits, et 
n'en a pas davántage. 
Les produits, Je dis p a r ses produits f sans en spédíkr la 
quelle que . » i . . . . 
soitjeur nature , parce que les echanges, ainsi que je 
mature,serven!, 11 • i .•« , 1 1 > r 
a iwreüen vous 1 ai deja montre potír la population gene-
des hommes. 1 • i 
rale, transtornient un produit quekonque, en 
tout autre produir, dont le beso^ n se fait plus 
vivement sentir. Une ville ne produit point de 
blé; mais elle produit des valeurs avec les-
quelles elle acheté du blé. Un village ne pro-
, duit point de drap; mais j l produit d'autres 
valeurs avec lesquelles i l achéte du drap. Ainsi 
la ville d'un cóté, la campagne de fe'aitiíe^ 
auront des habitajis en proportion des yaleurs CHAP. IX. 
qn'elles auront prodüites. I^ a ville en outre 
pourra contenir une partie des propriétaires 
foneiers, parce que leurs proíits, nés dans la 
campagne, peuvent étre transportes á la ville. 
Sauf ees explica1;ions tres-simples, on peut diré 
que chaqué localité a un nombre d'habitans 
proportionné á ses produiís 
Toutes les ibis que vous voudrez vous rendre 
raison du nombre considerable d'habitans qui 
se rencontrent en certain lien, ou que vous 
voudrez pressentir la population qu'un certain 
endroit est susceptible de nourrir, informez-
vous des moyens de production qu'on y trouve. 
Comme les hommes, en quittant la vie san- Les mauom 
vage et la vie nómade, se bátissen,t avant tout des neuVdVníces 
logemens, et que des maisons , quelles qu'elles crocante" 
soient , sont des objets apparens, on peut avec 
assez de certitude juger de la population d'un 
cantón par le nombre des habitations qu'il pré-
(r) Une erreur tres-commune cliez les anciens é c o -
nomistes, c'est de diré que París absorbe les prodmts 
des provinces, et ne leur rend ríen.. Certes les gens de 
la campagne ne donnent pas leurs produits pour rien. 
Paris est une ville de grande manufacture et de grand 
commerce, et fournit beaucoup de dioses aux pro-
vinces. 
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vi* PARTJE.. senté, surtout lorsque Ton a rexperience des 
mcenrs' du pays, et qu'on sait le nombre de 
personnes qui, dans les différentes conditions 
sociales, ont coutume de loger dans une méme 
habitation. Aussi Arthür Young, dans son 
Voyage en France, juge-t-il que la population 
et par conséquent la production de certains 
cantons est croissante, lorsqu'il y voit des mai-
sons neuves. u n ¿ • ^ e , ajoute-t-il , q ü i ne 
m'a j a m á i s t rompé , Cependant i l faut s'assurer 
que ce ne soit pas par Feffet d'un monopole 
qui ne favoriserait la production d'un endroit, 
qu'aux dépens d'un autre. En voyant une ville 
comme celle de Lorient, créée par le privilége 
qu'elle avait seule de faire le commerce de 
l'Inde, on aurait en tort peut-étre, d'inférer 
de son agrandissement, que la population de 
la France s'était áccrue d'autant. Les maisons 
qu'on y élevait, étaient peut-étre báties aux 
dépens de Nantes et de Bordeaux. 
Des produits Les moyeus de production sont ou généraux, 
particuliers á i , < - i ' i * 4 i i » 
certains cest-a-dire les memes pour tous les lieux, 
comme 1 industrie, les capitaux; ou speciaux 
et particuliers á la localité. Les moyens géné-
raux nous les avons étudiés dans tout le cours 
de ees lecons; quant aux moyens spéciaux, je 
ne peux que YOUS en citer quelques exemples. 
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qui yousraideront; á porter un jugementsur les CHAP. IX-
cas analógues. : 
M. Cleland , de Glasgow, qui a fait impri-
mer les releves de la population de rÉcosse, 
paroisse par paroisse , pour l'année 1 8 2 1 , fait 
remarquer que le nombre des habitans s'est 
accru dans tous les lieux oü Fon a ouvert des 
mines de houille et des carriéres ; dans tous les 
lieux oü Fon a partagé des biens communaux 
et oü par conséquent les produits du sol se sont 
muUipliés par la culture j dans tous les lieux 
oül'on a établi des routes , des ports et autres 
moyens de communication propres au débou-
ché des produits, et surtout dans tous les lieux 
oü Fon a formé de nouvelles manufactures. 
La oü i l s'est formé des grandes fermes et des 
páturages, la population a diminué; non que 
la production totale ait été moins considerable, 
mais parce qu'une grande partie de la valeur 
produite appartient dans ees cas-lá aux capila-
listes habitans des villes. 
M. John Sinclair , dans sa statistique de l'É-
cosse, rapporte qu'un village nommé P e t t y , 
n'avait pour combustible que des tourbes, et 
que ses tourbiéres étant venues á s'épuiser, ce 
village s'est dépeuplé. Un autre village d'É-
cosse, nommé T j r i e , a vu au contraire s'aug-
menter sa population, auss\tót qu'on y a dé-
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vie PARTIE. couvert, en trés-grande abondance, une espéce 
de mousse excellente pour le ebauiage. I I 
paraitra étonnant aux personnes peu familiéres 
avec l'économie sociale, qu'une substance qui 
ne peut pas servir d'aliment accroisse la popu-
lation; elle l'accroit de méme que la produc-
tion des clous, des plancbes, que Fon fabrique 
dans d'autres villages, et qui directement, ne 
peuvent pas nourrir non plus. 
ExempTedw Mais, dirá T t - on , une mousse qui n'esl 
substiltition tle _ y t A t ' , 
fvodmts. bonne qua bruler , ne peut supporter les trais 
d'uu long trajet, et ne saurait s'exporter dans 
d'autres cantons pour obten ir des vivres en 
échange. — Messieurs, cette mousse augmen-
tait les revenus du village de Tyrie, méme en 
ne s'exportant pas. En effet , on ne peut nulle 
part se passer de combustible. Les babitans de 
Tyrie, avant qu'ils en eussent chez eux, de-
vaient s'en procurer pour appréter leurs alw 
mens, pour résister aux rigueurs de l'biver^ 
pour exercer queíques arts en fin. Ce combus-? 
tibie, iis étaient forcés de le faire venir d'une 
distance plus ou moins grande, áprés l'avoir 
payé plus ou moins cher. Mais quand le nou-T 
vean cbauífage a été découvert, non-seulement 
les anciens babitans ont vu s'augmenter leurs 
revenus de toute la somme qu'ils ont payée de 
moins pour leur combustible; mais tous ceux 
EN CHAQUE PAYS. l 
qui sOjiíí $,és ou qui sout yemis s etablir á T y r k , ^HAP. I X . 
se sont tr.ouyés avoir sur leurs moyens de pro-
duction, qmh ¿pu'ils fuss.ent? t{erres, capitaux 
ou industrie, un excedant d'autant plus fort 
qu'ils av^iíenl <mpim a dépenser en combusti-
ble ; ce qui ^qi^lvant a une augmentatipn d i -
recte de r^venu, de moyens dcxistence, de 
populatíon. 
Cette ^seryatiGn a ses analogues dans les comme„t u 
grands élaís comme dans les petits villages. Si La,S llu 
nous consoramons en France, chaqué année , Vfftín.3 
pour 8o millions de franes en sucre , e l si par 
une amél¡ora|;i(on .dans'les procedes du com-
me^ce, par un tarif de droits pjus moderé , et 
la diminution de frais qui en résul te ra, nous 
obtenons la memo quanti té de sucre pour un 
quart moins de dépense, c ' e s t - á - d i r e pour 
6o millions de franes, nous n'aurons pas moins 
de sucre a consommer, n i sous ce rapport moins 
de moyens dexister; mais nos revenus se trou-
veront augmentes des 2 0 millions que nous au-
rons dépensés d,e moins en sucre ; et cette aug-
mentation de revenu pouvant étre appliquée á 
des objets quelconques de consoramation , en-
trainera une augmentation equivalente dans la 
population. Par la méme raison une augmen-
tation dans le prix du sucre produirait un 
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vie PARTIE. effet contraire, et causerait, si elle étáit per-
manente, toutes dioses d'ailleurs égales, une 
dimihution de population en France. 
En effet si lá France est entrainée á une 
dépense en sucre plus forte d'wn mili ion seule-
ment, sans avoir plus de sucre, la France a un 
' million de moins á donner a ses autres consom-
malions; ses revenus sont diminués d'un mi l -
lion , et sa population suit ses re venus, 
üne Toutes Ies économies que Ton parvient a 
diminuiioa . , , 1 4 , 
de frais taire sur les frais de production, étant équiva-
angmenle la * 
popuiaáon. lentes á une augmentation de revenu, daus 
tous les lieux oü Ton a pu substituer avec 
avantage l'action de la machine á vapeur á 
l'action des hommes, Ies revenus du cantón 
ont éié augmentes, et par suite la population. 
D'oü i l est resulté cet efíet bizarre, que les 
hommes se sont multipliés principaiement dans 
les lieux oü Fon est parvenú á se passer de leür 
travail. Lá oü dix hommes travaillaient, on a 
établi une machine qui fesait l'ouvrágé dé cent 
hommes; on á done pu nourrir cent hommes 
au lieu de dix. C'est ainsi qué les mines dé 
honille en épargnáxit la main - d'oeuvre, ont 
triple et quadrupíé, depuis un deíni-síécle, 
la population des villes de Birmingham, de 
ShéffieldMaíichéstér, • Neweastley: et GlUs-
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gow. Ce n'est pas au son de la lyre d'Amphion CHAP. ix . 
que leurs briques se sont arrangées en mai-
sons : c'est á la fumée du charbon de terre; 
ce qui n'est pas tout-á-fait aussi poétique, mais 
beaucoup mieux avéré. 
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De la formation et de Fagrandissemqnt des villes. 
Leiesointies I I y a d'autrcs motifs encoré que ceux que 
echanges retid i f • i 
les vilies nous a^ vons vus, pour ees agglomeraüons de neeesóaires. bálimens que nous nommons des bourgs, des 
villes, des capitales. Lorsque nous avons étu-
dié les échanges, nous avons vu qu'ils sont 
fondés sur cette circdnstance que chaqué pro-
ducteur ne fabriquant en general qu'une seule 
espéce de produits , ct ses besoins varíes l'obli-
geant de consommer des produits de mille 
espéces diverses, i l est obligé de vendré, á peu 
de chose prés, la totalité de sa production, et 
de racheter de mérae la presque totalité de sa 
consommation. Or, pour accomplir tous ees 
échanges, des lieux de reunión sont néces-
saires; des lieux oü tous ceux qui ont á vendré, 
puissent rencontrer ceux qui ont besoin d'a-
cheter, et réciproquement. 
De la les marches, les réunions de produc-
teurs en certains lieux déterminés; et á me-r 
sure que les relations des producteurs entre 
eux, ont acquis de rimportance, ees mar-v 
¡aires etles 
capitalistes 
préférent 
Diabitation 
des vílles. 
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chés qui étaient périodiques, sont devenus CHAP. X . 
pérpétuels. Un fabricant de poteries, au lien 
d'apporter au marché ses pots, fe jour de la 
semaine oü le fettnier y apportait son grain, les 
á vendus á un homme tenant boutíque; telle-
mcnt que non-seulemegit le fefñiier, muis le 
citadiH j á quelque jour de la serriaine qu'il 
eut besoin de poterie, a été assüré d'en trouver 
un assortiment dans la boutique du marchandi 
Cette facilité a fait grouper autour du mar- LeS prop 
ehé tous les producleurs qui pouvant égale-
ment bien exercer pártout leur industrie, oní 
le choix de leur emplacement; et ceux qui 
n'ayant d'aulres soins que de dépenser les pro-
duits de leurs capitaux et de leurs ierres , pou-
vant se placer également partout, doivent na-
turellement préíerer les ehdroits oü les objeta 
de consommation se présentent en plus grands 
assortimens, et oü ils peuvent rcncontrer en 
outre les agrémens de la société. Les manufac-
turiers qui empioient beaucoup de bras, ont 
du se mettre á portee des lieux plus habites; 
et enEn ees mémes lieux étant íe rendez-vous 
naturel des habitans de tout le cantón, c'est la 
qu'on a dü placer les administrations, les t r i -
bunaux, et ton tes les personnes q ui y tiennen t. 
C'est ainsi que se sont formées loutes nos 
villes. Nous n'en voyons plus guére commencer 
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i l y a beaucoup de ierres qui se défrichent, 
béaucoup d'industrie et d'activité, et par.con-! 
sequen t oü les produits se créerit aisément , de 
méme que la population , i l setaMit beaucoup 
de villes nouvelles et elles croissent avec rapi-
dité; c'est surtóut 'lorsque des avantages par-
ticuliers au local se joignent á ravantage esseu-
tiel de communiquer facilement avec tous les 
environs, et de la ensuite ávec les pro vincas 
éloignées dn mérae pays et de l?étraríger. Cette 
facilité de communication est essentielle, car 
UU endroit ne peut devenir un lieu de réunion 
que lorsqu'on y arrive facilement et qu'on en 
sort de méme.. 
Formaiion . VOÍCÍ ce que M. Eirkbeck, qui dans ees der-
Etau-Unis. nieíres annees est alie s etabhr dans les provinces 
occidentales des Etats-Unis, nous dit de la 
ma^iare dont les villes y prennent naissance. 
(c Sur les points oü plusieurs nouveaüx co-
« lons ont achaté des mains du gouvernement , 
« dansie voisinage les uns des au tres , des térras 
« pour íes défricher, un propriétaire qui voib 
« d'un peu plus loin les besoins du pays, et 
« ses progrés futurs, supposant que sa posi-
(Í tion est favorable á . l'emplaceinent d'une 
(f ville nouvelle, divise son terrain en patits 
« lols séparés par des rúes commodémetit tría-
E T D E L'AGRANDISSEMENT DES V I L L E S . 
tf cees, et les vend á mesure queToccasion s'en 
« présente. On y bátit des habitations. D'a-
« bord un magasinier (on appelle de ce nom 
« un marchand en toutes sortes d'objets) arrive 
« avec quelques caisses de marchandises, et 
« ouvre une boutiqüe. Une auberge s'éléve 
« auprés, et devient la résidence d'un médecin 
« et d'un homme de loi qui fait rofí ice d'un 
(Í notaire, d'un agent d'affaires - le magasinier 
eí y prend ses repas , et tous les voyageurs s'y 
« arrétent. 
w Bientót arrive un forgeron et d'auíres 
u artisans , á mesure que le besoin s'en fait 
tí sentir. Un maitre d'école qui sert de minis-
« íre pour toutes les secíes cbrétiennes, ést un 
« membre obligé de la naissante commune. 
« Si l'endroit est vraiment commodeles 
« cultivateurs d'alentour s'y rendent, pour 
« vendré et acheter, et la ville s'accroit jus-
« qü'á devenir un centre, une espéce de chéf-
« lieu du pays emironnant. 
« Cent de ees tentativos ont échoué, et í'on 
« a été obligé de faire passer la charrue sur 
« des terres oü l'on aurait bien voulu voir des 
« maisons; mais i l y en a cent autres qui pros-
« pérent. 
«11 n'y a qu'un an que dans le local de cette 
« ville de Princeton ou je suis (c'est toujours 
iv. 27 
CIIAP. x. 
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vie PARTEE. « M. Birkbeek qui parle), on ne voyaít que 
K des gens vé tus de peaux; main tenant on se 
« montre á l'église en bel habit bleu; les fem-
« mes en robes de calieot et en chapeaux de 
« paille. 
j< Une fois la ville commencée, la culture se 
« propage rapidement et se varié dans ses en-
« virons. Les denrées surabondent. Des mou-
K Uns a eap, ou (si les chutes manquent) des 
« moulins á vapeur s'éíablissent sur la pre-
a miére riviére navigable. L'excédant des pro-
u visions sen va par le Mississipi, et la méme 
v riviére rapporie Ies objets d'écbange qu'on 
« tire d'oiiíre-mer, par Fentremise de la Nou-
u velle - Oiiéans qui est déjá, et deviendra 
« encoré plus r un entrepót iramense. » 
Lesviiies, Cebesoiu d'un centre, d'un point de réu-
grands de'pots ' t " • ' 1 . . t i . . 
decommerce. pipn qui «est le premier motjf de la fofmation 
des vfllps, est xiussi celui qui provoque leur 
pljis grand accroissement. Alexandrie d'Égypte, 
Constantinople, Venise, ont é té des centres de 
commpnicatiGns, des entrepóls de eommerpe , 
entre FEurope et FAsie; c^est-á - diré que les 
míircliands d'Europe y tropvaient Ies produiís 
de FAsie, et les Asiatiques les produits de VMiir 
rope: c'est ainsi que dáns un marché |§ culti-
vateur trouve á vendré son ble, et a .aeheter 
les prpduits de l^j manufacture, voisine; en 
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iDéme temps que le mánufacturier y vend ses CÍIAP. X . 
marchandises et y acheté les denrées de la 
campagne. 
Et cpmme dans le grand comrnerce i l n'est 
point nécessaire que le marchand se transporte 
avec sa marchandise; comme i l lu i síoíBt de 
donner des ordres á des commissiohnaires, on 
peut supposer qu'il y avait á Alexandrie des 
maísoíis de commission qui se chargeaieot d'a-
cheter pour Athénes et Rome, des marchan-
dises de l'Arabie, de la Perse, ou de l'Inde , 
et qui fesaient des envois á leurs correspon-
dans de Babylone ou de Bombay. Qr on cree 
des valeurs commerciales, en transportant ainsi l; 
des marchandises; et cette produetion, quand 
le comrnerce est considerable, entretient de 
nombreuses populations. Celle de Venise trouva 
4e quoi se nourrir sur ses lagunes et ses pilo-
th> Parce qu'elle sut devenir un dépót des mar-
chandises du Levanl, et un dépót bien sur, car 
on ne pouvait s'en emparer ni par mer ni par 
terre. 
Les grands progrés que la navigation aTíaits PO^UOÍ 
depuis que I'on sé sert dé la boussole, ont per- t S í c í 
mis d'éíablir de grands eptrepóts de commerce, s ^ m Z 
lom des routes directos, et partout oü se sont 
rencontrés des ports commodes, de grands 
capitaux, en mémé temps qu'une grande ÍQ-
s'établir hors 
des routes 
commerciales. 
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VÍPPARTIE. dustrie. 0r , de grands capitaux peuvetit sé 
reocontrer partout oü Tesprit (i'épargne est 
fa vori sé par les moeurs et par les instkiitions • 
et une grande industrie partout oü les hommes 
penvenü développer saos risques leur intelli-
geoce e;t leur activité. Tant qu'on naviguait 
avec timidité, la situation de Venise , celle de 
Consíaníiinople, étaieot précieuses pour com-
müniquer avec rOrient. Depuis que Fon s¡l-
lonne FOcéan dans tous les sens et avec une 
merveilleuse rapidité, les marchandises de 
rinde ont pu nous arriver par Amáterdam et 
' Londres, qui sont á Fopposé de rinde. * 
Les viiies ne Bjvmarquez, messieurs, que ce sont tonjours 
p w ^ r w les besoins des peuples etleurgénie industrie! , 
arbíSri. qui fait la fortune des villes> et non la volonfé 
de leurs íbndateurs ( i ) . Tóutes les puissances 
du monde ne parviendraient pás á former une 
vil le la oü elle n'a pas envíe d'existér. Le car-
dinal de Richeliéu, avec íout son póuvoir, a 
( i ) Ce ne fut point parce qu'Alexandre Tonda Alexan-
drie en Egypte et lui donna son nom, que le commevce 
de cette ville prospera ; ce fut parce qu'il détruisit la 
ville de T y r , du se fesait auparavantle cominerce avec 
l'Asie i ce fut parce qu'Alexandrie était située en face 
de FArcliipel grec, dans un pays qui fut soumis á des 
princes grecs, et qu'une domination habile dans les 
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voulu fonder une viüe qui poi tal son nom, et CHAI>. X. 
n'a jamáis pu y rassembler au -dela de quel-
ques centaines d'habitaris. 
On ne réussit pas mieux, par un acte de Ni„eSont 
volontó, á borner i'étendue d'une ville qui borX1,ac 
porte en elle des germes d agrandisseraení. Dix 
fois on a posé des limites á Paris , et Paris les 
a íoujours franchies. En 1724 i l parut une 
ordonnance du rol qui défendit de batir á París 
au-delá des boulevards du nord. Le motif qu'en 
dorme le vertueux abbé de Saint-Pierre dans 
ses J ú n a l e s , est curieux : C'est, d i t - i l , afm 
f u e ¿es habitans soient plus r a s semblés et les 
maisons p lus hautes. C'est-á-dire qu'il donne 
pour borner la ville, íes motifs mémes qui doi-
vent faire désirer cíe Fétendre. ff De semblables 
« régiemens, dit Jérémie Benlham ( 1 ) , ne 
" servent qu'á eníasser des babilans dans des 
« demeures étroiles, á rendrti l'air malsain, á 
u prppurer des maladies contagieuses7 et á faire 
u batir une ville sttr une autre. w 
dioses de marine, remplaza un gouvernement qui avait 
la navigation en honeur. Ce fut un ensemble de c ir-
constances, deterhiinees i l est vrai par Je régne d'A-
lexandre, mais dont la fondation de la ville d'Alexan-. 
drie füfi la moindra'1 : 
(1) Théorie des Peines, taroe n , pagé 3iQv 
/ 
Si les villes 
epuisent un 
elat. 
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v!8 P A i v m . Quant á la maniére dont s'expriffie J . - J . Rous-
seau sur la méme ville, c'est une déclamaíion 
que n'appuient point les principes de récono-
mie politique. « Ce sont^ d i t - i l , les grandes 
(Í villes qui épuisent un état el qui font sa fa¡-
«- blesse. La richesse qu'ellés produisent est une 
« richesse appareníe ét iliuseire. C'est beau-
« coup d'argent et peu d'effef. On dit que la 
« ville de Paris vaut une «próvincé aü rol de 
« France : moi, je crois qu'eíle luí en coúte 
u plusieurs; que c'est á plus d'un égard que 
te París est nourri par les provineés ¿ etc. » 
11 est vrai que les ^rovinces envoiení leurs 
produits á Paris; mais ellés né les y envoíent 
pas gratuítemént; avec les profits qifelles en 
íirerit, el les se procurent les produits des arts 
de Paris; et* plus ellesí s'en procurent3 moins 
leurs liabitahs sont fainéaiis ét grossiers. Si les 
irapóls des provinces sont principalement de-
vores á París par le goUvéí'nement, i l ne dé-
vore pas moins les cotitributións de Paris méme. 
Pourquoi A mesure que les villes élendent leurs limi-
les anciens -t: .• . , • ', , 
quaniersdes tes, les parties anciennement t^acées et an~ 
villes sont > 1 A • '' ' •' BSllQÜ . • 't 
laids. ciennement paties cessent d éíre en barmooie 
avec le nombre et la rícliesse de leurs nouveaux 
babitans. Toutes les rúes báties á Paris jusqu'á 
Francoísí 1°% sont faites, pour les commúnica-
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tions de i5o müle habitaos loiíí au plus, parmi a u p . x . 
lesqueís i 1 n'y en avai t pas un seul qui eút Un car-
rosse on un cabriolet, car ce genre de luxe était 
encoré iñeonnU du temps de ce prínce. 11 fallait 
par conséquent moins d'espace pour la circula-
tion des personnes et des approvisionnemens". I I 
en fallait moios encoré darts certaines por tions 
centrales de la vilíe qui ont été báties lorsqu'elle 
ne eomptait encoré que vingf mille, douze mille 
habtfans, et méme moins. Ánjourd'htri, dans 
ees mémes raes, i l passe Cent Ibis plus' de 
monde, sans compter les chevaux, íes voitn-
res, íes approvisionnemens que suppose Une 
population plus riche et plus nómbrense. Áusú 
rintdrieuT de nos villes, et surtout de Páris, 
oe suífit point á la crrcuíalion de íeurS habi- -
taris, et les accideíis s'y multiplient tous les 
jotirs davántage. Malheureusement les progi^és 
mémes de la civilisation et des richesses, élévent 
le prix de í'espace á mesure qu'il devient plus 
nécessaíre. Pour élargir les rúes de l'intérieur 
de Paris á un point désirable r i l faudrait ache-
ter pour une somme si enorme de terrains et 
de maisons, que cette dépense sera-it trop con-
sidérable, non-seulement pour les revenus de 
la comm une, mais de Tétat. Tout ce qu'on pent 
faire, c'est d'ouvrir quelques grandes Commu-
nications devenues indispensables. 
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D<ies vofeíe est inexcusable de ne pas prescrire qu'on leur 
publiques, donne une largeur sufFisante, et de ne pas bor-
ner la hauteur des maisons á 14 ou i5 métres, 
tout au plus, pour conserver au jour plus d'ac-
cés , á l'air plus de circulation. Et quon ne se 
plaigne point que c'est un atíentat á la pro-
priété. La propriété, instituée pour le bien de 
tous, ne peut pas pousser ses droits jusqu'au 
détriment de tous. Ce qui menace le public 
excede les droits de la propriété. Un proprié-
taire peut faire ce qui lui plait sur son terrain, 
hors une maison dont l'élévation comprómette la 
súreté et la san té des au tres citoyens; car leur 
personne est une propriété aussi qui veut de 
méme qu'on la respecte. D'ailleurs quand une 
ville s'étend, les terrains qui deviennent pro-
pres á porter des maisons, acquiérent, gráce á 
la voie publique, une si grande valeur, que la 
voie publique qui leur procure cet avantage, a 
droit á quelques sacrifices de leur part (1 ) . 
(1) Dans les rúes trop étroites, une bonne pólice 
diminuerait Fencombrement et les dangers qui en r é -
sultent pour le public , en supprimant les boutiques 
des marchands ambulans ét tous les étalages qui em-
piétent sur la voie publique. On devrait á Paris obliger 
les conducteurs des carrosses et cabriolets á marcber 
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au petit trot de leurs chevaux, ainsi que cela se pra- CHAP. X.. 
tique á Londres , oú la pólice est beaucoup mieux 
faite sous ce rapport. I I suífirait pour cela de condam-
ner , sur la déposition de trois témoins , lesdél inquans 
á une légére amende. 
E n general les lois ne sont bien exe'eute'es qu'aux 
lieux oü chaqué citoyen a le pouvoir d'en assurer Fef-
fet. U n pays est toujours mal gouverne', cpand. les 
fonctionnaires publics sont appelés seuls á en sur-
veiller Fexécut ion, et peuvent diré á un simple c i -
toyen : Mélez-vous de vos affaires ; cela ne vous regarde 
pas. Comme si la cbose publique n'e'tait pas Fafíaire de 
tout le monde!; 
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CHA P I T R E I t 
De l'iükégalité des re'coltes par. .i-app@Kt á l a population. 
Lesrécoiics L E S récoltes varient d?une année k í'autre-
vaiient plus T i • » • í • • rapuiemetu Les popwlations ne penvent pas subir des vicis-
que les , '. • i n • 
popukiions. situdes si rapides. Si , année commune, la 
France produit 6o millions d'heclolilres de 
froment, et s'il faut, I'un dans l'autre, á cha-
qué indi vida , deux liectolitres , je concois 
qu'une récolle ordinaire nourrira DO millions 
- d'habitaris; mais si Fanriée su i van te la récolte 
se írouve de vingt millions d'hectolitres de plus, 
la Fiante aura-t-elle dix millions d'habitaris de 
plus ? Non, saris doute : dix millions d'habitaris 
de plus sont le résultat d'une longue prospé-
rilé. Faute de consommateurs, on donnera le 
froment á tout prix : le cultivateur ne sera plus 
remboursé de ses frais. Si ? au contraire, i l se 
trouve un. déficit d'un tiers dans la récolte, 
comme i l y en a des exemples, faudra-t-il que 
la population soit réduite d'un tiers et que dix 
millions d'habitaris soient condamnés á périr? 
Ge serait un malheur eífroyable. 
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Qu'arrive-t-il done? Car i i est évident que CIUP. XI . 
les récoltes sont inégales , et cependant que la 
population ne varié pas sensiblement d'une 
année á l'autre. Voici, messieurs, ce que r o n 
peut présumer. 
Lorsque la récolte excede la récolíe ordi- Commem8e' 
naire, le blé tombe á bas prix ; ce qui en aug- T^éeoí tM 
mente la consommation. On use plus largement awjanies. 
de cette denrée. Les classes peu favorisées de 
la fortune ( et ce sont les plus nombreuses), se 
nourrissent avec plus d'abondance; on donne 
le bas grain aux animaux, et les liommes man-
geot uTne plus grande portion de froment; on 
multipüe les besliaux; on engraisse des volaii-
les ; on transforme la farine en mets susceptibles 
de se conserver. On exporte une partie de la 
récolte; on en met en reserve une autre partie 
pour attendre le mornent d'un meilleur prix. 
.. Lorsqu'au contraire, la récolte de i'année Effet 
est inferí cure á une récolte ordi naire, la classe 
indigente est avertie, par la cherté dupain, de 
la nécessité {|e le ménager : on n'en perd pas ; 
on en man ge moins; on cherche des supplé-
mens, soit dans íes grains inférieurs, soit dans 
les fruits , soit surtoutdans les racines, comme 
ia pomme de terre; on vend des bestiaux et 
des oiseaux de basse-cour, au lieu de les miil-
iiplier.; on consommé les réserves des années 
des diseltes. 
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merce des denrées alimentaires du dehors. 
En dépit de ees palliatifs, une récolte qui 
excéde beaucoup la récolte moyenne ou qui 
reste fort inférieure á elle, est une circonstance 
luche use et quelquefbis une grande calamite. 
Est-elle surabondante? la culture Idu ble de-
vient désavantageuáe; le cultivaleur consacre 
des terres á blé á d'autres cultures; et? comme 
le bas prix des subsislances favorise les maria-
ges et cause, sinon une augmentation actuelle 
de population, tout au moins un acheminement 
vers cette augmentation, i l arrive que de pa-
reilles années preparent á la fois pour les sui-
vantes et plus de citoyens, et moins de denrées, 
alimentaires pour les nourrir. 
Les mauvaises récoltes et une eberté dispro-
portionnée avec les ressources du consomma-
teur ont des effets encoré plus funestes et que 
i je n'ai pas besoiu de vous retracer. 
Dea moyens Vous voyez ? messieurs, que pour le bien de 
l'inégaUte rhumanité, l'efFet désirable serait que, dans 
les annees d abondance, on put mettre en re-
serve tout le blé dont on aura besoin dans les 
années de disette, et procurer ainsi, a chaqué 
nation, une année moyenne proportionr^ée a sa 
population moyenne. Le reméde parait simple; 
mais á r e x é c u ü o n i l est fort difficile; et les 
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publicistes, íes hommes deíat se sont long- CIIAP. xr. 
temps disputes sur Ies moyens d aüeíndre ce 
but. Les uns ont nettement decide qu'on n'y 
saurait parvenir á moins que Tadministralion 
ne porte un ceil vigilant sur j'éíat des subsis-
lances, et ne fasse, selon roccasion, des loís et 
des réglemens propres á prevenir les inconvé-
niens qui pourraient résulter pour la popula-
tion de i'impréyoyance et de la cupiditd des 
particuliérs. Les autres ont été d'avis au con-
traire que tout acte de la part de l'autorité; 
est plus nuisible qu'ntile, et que le meüleur 
moyen pour assurer rapprovisiOnnement des 
peuples, est de laisser toute lalitude á l'agri-
culture et au commerce, B'autres enfin ont 
pensé qu'én certains pays le commerce et i'a-
griculture, quoique laissés á la plus entiére 
liberté, ne sauraient se passer tout-á-fait de 
l'appui de radminisíration. 
Ecoutons les principales raisons sur lesquelles 
s'appuie cbacune de ees opinions, et d'abord 
les partisans des mesures adminisíralives. 
Quand on songe, dísenf-ils, aux maux ef- n.r 
troyables qui accompagnent la disette et sur tout mosure9 
i . i a d m i n i s t r a -
la tamine ; quand on songe aux souffrances, tives' 
á la mort, aux ?désordres qtt'elle entraine, on 
sent la nécessité de ne rien abandonner au 
hasard des événemens, pour prevenir de si 
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VIC PAKTIE. grands malheurs. Op dolí eo conséquence, si 
Fon voit la récolte mauvalse, défendre l'expoí--
tation des grains et des farines; aceorder des 
primes á ceiix qui en fe ron t venir; ordonner 
pour compte du gouvernement des achats dans 
l'étranger. Si, malgré la cherté, les fermiers 
refusent de vendré, i l faut les contraindre á 
porter leur ble au marché. Si des accaparenrs 
veulent spéculer sur la misére publique et for-
mer des magasins qui, soustrayant une paríie 
des subsislances aux consommaleurs, en font 
monter le prix encoré plus haut, i l faut pro-
biber íoutes les ventes clandestines, surveiller 
les transports ;de grains et de farine; et quand 
on en découvre des amas, obliger les détenteurs 
á vendré a un prix raisonnable. Toutes ees me-
sures s'expliquent par elles-mémes, la néces-4 
sité les excuse, et l'expérience nous apprend 
ce qu'il en a coúté pour les ayóir négligées. 
Diseites En Franee, la soríie des grains fut libre 
enFrance.- jusqu'en 1692; et en 1693, la diseUé fut telie 
qu'on fut obligé de défendre iexportation sous 
peine de mqrt* 
Eo 1708, la récolte fut bonne j on permít 
rexportadon. Qn ne fit aucune réserve pour 
l'année suivan|:e oü la geléé?, saisissant une 
ierre lavée par les pluies, coupa le ble par sa 
base. La famine de 1709 fut affreiise : on ra-
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cheta daos rétraiíger, á 5o francs le setier, des ciur,. x i . 
bies qu'on y avait vendus pour 8 fraucs. 
En 1739, on vendit au dehors pour 20 m i l -
lions de grain; et en 1740, on fut obligé de 
racheíer exactemcnt la méme quantité de blé 
que l'on paya £0 millions. 
En 1815 et 16, on abusa de méme de la 
liberté d'exporter; et suivant un rapport fait 
par le ministre de l'intérieur, le ^ 4 décembre 
1818, le trésor publie avait perdu dans cette 
occasionj en achats forcés, en indemnités et 
déchets de marchandises,, au-delá de 49 mil-
lious (d), 
Enfin, l'on peut avoir des voisins, comme Lcsetnmgers 
les Anglais, oü par suite des impóts, la pro- ue íuvoTrras 
duction du blé est tellement chére , que son n o t r l S t s c ^ 
prix surpasse consíamment le prix de la méme 
marchandise sur nos marchés. Dés-lors, quand 
la saison a été mauvaise, et que l'Angleterre 
permet chez elle rimportation des blés, malgré 
son renchérissement m France, i l est, encoré 
plus cher en Angleterré; éí les particuliers 
trouveraient leur compte á exporter des sub-
sistances déjá trop ráres chez nous; ce qui ferait 
(x) I^es acliats se moiiterent á une somtne bien plus 
forte ; mais les revéntesen ñrent rentrer une paríie. 
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la dure condition de TouvHer anglais, qui est 
obligó de payer un prix elevé pour sa subsis-
tance, et de vendré néanraoins ses produits á 
bon marché , afin de soutenir la concurrence 
du reste de l'Europe. 
Défense Les partisans de la liberté iridéfinie du Com-
ilu commerce merce des blés disent, de leur cóté, que toutes 
esgrams. |eg qUe pori eftipéche le blé de monter au 
prix oü le porte une libre concurrence, i l est á 
craindre que le produit moyen des terres á blé 
(c'esí-á-dire les maüvaises années balancees 
par les bonnes) ne soit insuffisant pouripayer 
les frais de production du bléj or, si ees frais 
ne sont pas remboursés au cultivateur, la pro-
duction du blé est attaquée á sa soulJCe* lis 
disent que la concurrence et les besoins des 
vendeurs sont une garantie que le prik du grain 
ne montera jamáis á un taux excessif; qu'il est 
utile, quand la récolte s'annonce mal, que le 
prix monte, parce que la cherté met alors, 
en temps utile, des bornes salutaires á la con-
sommation. .Les réserves et les magasins que 
forment, dans ce ca¿, les fermiers et les com-
mercans, produisent un effet pareil. lis font 
monter le prix du grain lorsqu'il est nécessaire 
qu'on l'économise, et ilsle versent dans la con-
sommation au moment de la plus grande cherté. 
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c'est-á-dire de la plus grande rarete; ce qui 
est l'instaní oü Ton en a le plus de besoin. 
Pour que Ton forme des magasins dans les 
, ^ l l i » < M • / • II convient 
annees ou le ble est a vil prix (map-asins m i W de protegerles 
-, \ \ cr T. magasins. 
retrouve dans les années de cherté), le meilleur 
des encouragemens est de les protéger contre 
tous les dangers, et de donner aux administrés 
non-seulement i'assurance, mais la conviction 
que le propriétaire d'une provisión pourra en 
disposer quand et comment i l voudra. Les ma-
gasins ne peuvent étre bien tenus, que lorsque 
ce sont des particuliers qui les forment. Si , 
dans les dépóts, i l se trouve des bléá gátés et 
perdus pour tout le monde, c'est principale-
ment dans ceux de Tadministration que ce 
malheur arrive; car les particuliers, pour évi-
ter des pertes graves, ont soin de visiter les 
leurs, et ils se hátent de se débarrasser .des 
marchandises qui menacent de s'avarier. I I est 
difficile que les administrateurs nommés par le 
gouvernement ou par les villes, ayant la certi-
tude que la perte ou le gain ne les regardent 
pas, mettent dans les achats, dans les ventes, 
dans la conservation des grains, ce soin , cette 
diligence que réclament absolument toutes les 
opérations commerciales. Quel intérét ont-ils á 
surveiller les subalternes, á exiger d'eux du 
travail et de l'assiduité, et á réduire des frais 
iv . 28 
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deTadministration ? 
Les greniers Quand les particuliérs sont détournés par la 
d'abondance , ^ • í 
insuffisansdans crainte des mesures administratives, de faire 
les grands . 
états. des approvisionnemens et d'avoir des depóís de 
subsistances, les approvisionnemens de Fadmi-
mstration sont toujours insufíisans dans un 
grand état. En évaluatit au tiers le déficit d'une 
mauvaise récolte, i l ne s'éléverait pas en France 
á moins de 20 millions d'hectolitres, dont la 
valéur moyenne est de 18 francs; ce qui fait 
36o millions pour la valeur des bles qu'il fau-
drait toujours avoir en magasin, sans compter 
la valeur des édiíices, des inanipulations et des 
ustensiles nécessaires pour loger et soigner cette 
immense provisión. 
Les importa- Quant aux ressourcCs que Ton peut trouver 
tions du 1 _ , , I D 
gouveraement dans les importations de létran^er, pour sup-
insuffisantes. i » n » j i a 1 1 
pleer au dehcit des recoltes, les dérenseurs de 
la liberté du commerce des grains observent 
que le commerce des particuliérs peut seul faire 
arriver des quántités importantes. Les 8o mi l -
lions que le gouvernement francais dépensa en 
1740, pour faire venir de l'étranger du ble qui , 
tout rendu, ne lui revint pas á moins de 5o 
francs le setier, procura un supplément d'ap-
provisionnement suffisant pour fournir du pain 
á la France pendant 16 jours tout au píns; 
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tandis qu^ne récolte inferieure d'un tiers á CHAP. xr. 
la récolte ordinaire, laisse la France sans pain 
pendant 120 jours! 
Plus récemment, on voit dans un rapport du 
ministre de rintérieur ( i ) que dans la diselte 
de 1817, le gouvernement, par des achats qui 
ont coúté 70 millions, a procuré á la France 
une qüantité de 1460 mille hectolitres de blé; 
or cette quantité n'est jpas suffisante pour four-
nir du pain á la France pendant 8 jours! Et 
remarquez que, sur les achats du gouverne-
ment, plus du tiers avaient été faits dans la 
France méme , qu'ils n'ajoutaient rien par con-
séquent á ses ressources; et qu'une quantité 
inconnue de blé et de farine fut avariée, qui 
ne servit á la nourriture de personne. Le mi -
nistre convient lui-méme que le commerce 
s e u l , et le commerce l i b r é et i n d é p é r i d a n t , peut 
a t t i rer et r é p a n d r e dans Vin té r ieur les ressour-
ces nécessa i r e s . 
I I ne faut pas croire que le commerce des Parquisefait 
blés soit tait seulement par des commercans en ie commerce 
titre et par des spéculateurs. Les íariniers ou 
meuniers en gros, les boulangers, et méme les 
brasseurs, lorsque le prix est assez bas pour 
(i) Du24 décembre 1817. 
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forte, ou lorsqu'ils appréhendent un renché-
rissement quelconque, augmentent leurs ap-
provisionnemens ou leur fabrication. Les fer-
miers eux-mémes suspendent leurs ventos, et 
font des magasins de ble; et ce sont la les opé-
rations les plus efficaces. 
Malváis effou Les achats de radministration ont ce fácheux 
adminisiraiifs. cfFet, qu'ils décélent des alarmes que rigno-
rance populaire embrasse, propage et aug*-
mente. Cbacun croit devoir se précautionner 
contre une disette qiii n'est souvent pas réelle : 
on fait des'provisions et fon n'en acheté pas 
moins sa consommation courante, ce qui , pour 
un temps, double les acliats j en sorte qu'un 
faible secours procuré par le gouvernement;, 
outre ce qu'il coúte au contribuable, luí fart 
payer plus cher ce qu'il ne lui procure pas ( i ) . 
(i) On a reproché avec quelque justice á M. Ñecker^ 
en 1789, d'avoir dit dans un écrit i m p r i m é : « A mon 
« arrivée dans le ministére , je me hátai de prendre 
« des informations sur le produit de la récolte et sur 
« les besoins des pays étrangers, etc. » Quelles infor-
mations concluantes, a - t - o n dit , un ministre peut- i l 
prendre ? Un maire de village ne peut pas savoir ce que 
sa commune a produit de b lé : comment un ministre 
saura-t- i l ce qu'a produit un vaste róyaume, ce qu'on 
a vendu 7 ce qui a été consommé ? E t quand i l le sau-
D E S R É C O L T E S . 
O n convient g é n é r a l e m e n t á presen t que l a CHAP. x i . 
c i r c u l a t i o n des gra ins et des far ines , doit é t r e ^ S l í e 
absolument l i b r e dans r i n t é r i e u r d 'un é t a t . L e v61™*6-
gouvernement doit é t r e a n i m é d'une é g a l e 
b i enve i l l ance p o u r tous s e s s u j e t s , et s i u n c a n -
t ó n souffre de l a disette , on pense q u ' u n autre 
c a n t ó n doit l u i faire p a r t de son a b o n d a n c e ; 
m a i s les part isans des mesures restrict ives d e -
m a n d e n t s i Ton doit l a m é m e b ienve i l lance aux 
é t r a n g e r s ? S i notre terr i to ire est p lus f e r t i l e , 
s i les frais de product ion sont moindres chez 
nous que chez e u x , devons -nous les appe ler á 
p r e n d r e part á cet a v á n t a g e ? Devons-nous faire 
rai t , quelle regle de conduite pourrait - i l tirer de ce 
savoir ? S'il fait des achats, i l effraie le peuple et 
ecarte les commer§ans qui ne veulent point entrer en 
concurrence avec un gouvernement. Lorsqu'on parle 
en m é m e temps de l'utileprévojance du gouvernement, 
de la ne'cessité de hdter le mouvement du commerce, 
on aggrave le mal en voulant se donner le mérite de le 
réparer, Arthur Young, qui parcourait la France dans 
cette méme anne'e 1789, affirme que partout on lui dit 
que la re'colte avait été ordinaire; et qu'aussitót que 
M . Necker eut annoncé á l'assemblée nationale qu'il 
avait fait acheter á l'étranger 1400 mille quiutaux 
dont 800 mille e'taient deja arrivés, cette annonce , 
qui semblait devoir faire baisser le prix du M é , le ík 
monter dañs tous les rpaíxliés. 
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que nos voisins puissenls'en procurer á meilleur 
compte que chez eux? Ne fait-on pas sagement 
en conséquence, tout en protégeant la plus 
libre circulation intérieure du blé, d'en pro-
hiber l'exportation, a moins d'une excessive 
surabondaoce? 
L'exportation Les partísans du coramerce libre répondent 
assure la , > i . '. 
prodoctiott que rien n assure mieux l'approvisionnement 
intérieure. x t 1 í 
intérieur, que i'habitude de l'exportation. L'ex-
portation fait qu'un pays produit du blé par* 
deja sa consommation; de sorte que dans les 
momens de cherté , le comroercant trouvant 
plus de bénéíice á vendré qu'á exporter, le pays 
proílte, dans les années de disette, du surplus 
que, dans les années ordinaires, i l envoie a 
l'étranger. 
Telles sont les raisons les plus concluantés 
apportées en faveur de Faction administrativo 9 
et en faveur de la liberté absolue. Elles sont 
répandues dans un grand nombre de volumesj 
elles sont accompagnées de beaucoup d'autres 
raisons moins décisives, ou trop facilement r é -
futées pour que je vous en entretienne. Je ne 
vous ai présente que celles qui m'ont paru 
dignes de faire impression, et d'iníluer sur la 
conduite du légisíateur. L'un et Fautre parti 
présentent des faits et des motifs dont i l n'est 
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pas permis de meconnailre la valeur. Mais ni CHAP. tu 
l 'un, ni Tautre, ne me semble présenter des 
garanties suffisantes céntreles inconvéniens qui 
résultent, pour l'espéce bumaine , de l'inéga-
lité des récoltes. 
des mesures 
minislra-
es mesuras 
privées. 
Une expérience fréquemment renouvelée immffisance 
nous prouve que Fadministration, aprés avoir ad 
dépensé des sommes énormes et enricbi les 
traitans par les maias desquels elle a été oblí-
gee de passer, n'a procuré aux classes moins 
fortunees de la sociétc , que des secours insi-
gnifians. 
I I est á craindre que les magasins formés Etd 
dans des vues d'intérét privé ne soient pas une 
ressource plus assurée. Les mauvaises années 
sont heureusement trop rares pour que le ren-
cbérissement qui en résulte, indemnise con-
venablement les spéculateurs de leurs frais, de 
leurs risques, et de leurs peines. Une année de 
cherté médiocre n'arrive guére qu'une fois en 
cinq ans, et de cherté excessive, une ibis en 
dix ans. Les frais de garde pour le blé, l'inté-
rét des avances compris, ne sont pas évalués á 
moins de quinze pour cent par année ( i ) . Or, 
( i ) Le déchet se compose des maladies auxquelles le 
44° DE L'INÉGAUTÉ 
vi* PARTÍE. quinze pour cent á intérét composé, sont une 
dépense qui excéde cent pour cent au bout de 
cinq ans , et quatre cents pour cent, si i'on est 
obligé d attendre la dixiéme année pour réali-
blé est sujet et des ravages causes par diverses sortes 
d'íusectes et d'animaux. L a ville de Paris alloue aux 
entrepreneurs et soumissionnaires au rabais de cette 
garde, i franc 3o centimes par quintal métr ique , pour 
le déchet et les manipulations. E n évaluant le quintal 
á 22 francs, prix moyen, cela fait 6 £ pour cent de la 
valeur. L a ville de Paris fournit en outre les empiace-
inens et les greniers oü sont conserves les bles, qui 
forment seuls un capital considerable et qui coútent, 
indépendamment de l' intérét, un entretien conside-
rable , surtout á cause des plancbers. C'est éva luerpeu 
cette dépense que de la porter au 3 i pour cent de la 
valeur des bles qui font le complément de dix pour 
cent, auxquels i l convient d'ajouter 5 pour cent pour 
intéréts de la valeur du ble. 
Encoré ne compte'-je pas les risques que font courir 
les incendies accidentéis, le feu du ciel et les émeutes 
populaires. Enfin en supposant que tous ees frais fus-
sent couverts par la hausse du prix de la denre'e con-
servée , i l ne resterait encoré rien pour la peine, les 
soins pris par les spe'culateurs pendant plusieurs a n -
n é e s , sans compter les risques personnels auxquels les 
fureurs d'une populace souífrante pourraient les expo-
ser, quoiqu'il n'y eút aucune faute de leur part, et que 
leur spéculation fút legitime, m é m e aux yeux de la 
plus sévere inórale. 
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ser, I I faudrait done pour que les spéculateurs CHAP.XÍ. 
f ussent indemnisés, que le blé montát á un prix 
qui excédát celui des plus affreuses disettes 
qu'on ait vues en France. 
La prévoyance des consommateurs cux-mé- Oo ne peut 
mes n'offre pas une garantie plus rassurante. pSyíncedís 
La plupart manquent de capitaux suffisans *0teuTa' 
pour faire l'avance de leur approvisionnement 
pendant un an; ils manqueraient de local pour 
le garder, et en seraient embarrassés dans 
leurs déménagemens. 
Faut-il done dans un pays parvenú á une x'autóent 
baute civilisation, laisser une population nom- peíJiSme 
breuse en butíe aux maux qui naissent deTiné- de^lons 
galité des récoltes ? On peut supporter de nair£S* 
grandes fluctuations de valeurs dans les choses 
qui sont d'une nécessité moins urgente. Un 
bomrae qui ne peut atteindre au prix d'un 
vétement, en renvoie Tacquisilion á un autre 
temps. 11 peut se passer d'abri pjusieurs nuits 
de suite. Ces privations sont pénibles, mais ne 
sont pas mortelles. I I ne peut pas de méme 
ajourner á l'autre semaine, les impérieuses 
sollicitadons de son estomac. Ellessont á la fois 
les plus pressantes et les plus coúteuses de 
loutes^ et lorsqu'elles attaquent en méme temps 
une importante portion d'une population con-
sidérable, elles peuvent la porter á une exas-
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pour les autres. 
Lapoiiiique IN'est-ce pas ici un des cas oü i l faut savoir, 
pratique t i . 
quei^ uefois ns a^ P0^1^116 Pratique, s'écarter des prin-
au¿n¿uTs c*Pes généraux ? Les principes généraux repré-
sentent une industrie abandonnée á elle-méme 
comme le moyen le plus assuré de pourvoir á 
nos besoins : rexpérience nous faitvoir que l 'in-
térét pécuniaire, que les habitudes nesuífisent 
point pour que les hommes fassent des reserves 
assez longues pour pareráFinégalitédes récoltes 
chez un grand peuple. Dans l'insuffisanceoü sont 
les gouvernemens et les particuliers pour en ve-
nir á bou t , séparément, ne peuvent-ils pas unir 
leurs eíforts, sinon pour remédier compléte-
ment á cette rigueur des choses naturelles, au 
moins pour en adoucir les eífets ? La nature 
semble avoir compté sur les ressources de l ' i n -
dustrie humaine, lorsqu'elle a place l'homme 
dépouillé, nu, sans abri sur cette terre : n'a-
t-elie pas de méme compté sur son intelligence, 
sa prévoyance et ses soins, lorsqu'ii s'est agí 
pour lui de se former en sociétés immenses et 
de pourvoir á leur conservation ? 
Des secours I I semble que chaqué commune favoriserait 
suffisamment les spéculations particuliéres re-
latives á la plus importante des subsistances, 
si elle offrait aux capitalistes qui dans chaqué 
sociaux unis 
a rinlérét 
pevsonnel. 
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localité jouissent de Festime publique, une CHAP. XÍ. 
indemnité diminuée par la concufrence, en 
faveur de ceux d'entre eux qui se chargeraient 
de fbrmer des magasins de ble , avec la condi-
tion de les revendré lorsque le ble serait monté 
aun prix íixé d'avance. Cetteprécaution serait 
facultative de la part des comínunes, et certes 
ce serait un des meilleurs emplois qu'elleá pus-
sent faire des deniers communaux. La com-
mune n'auraií aucune avance á faire; i l luí 
suffirait dé constater le nombre d'hectolitres 
mis en réserve par un oü plusieurs particuliers, 
de faire vériííer ce nombre chaqué année en 
payant Findemnité, et en cas de disette, d'o-
bliger les entreposeurs á porter sur le marché 
une portion de leur blé chaqué semaine. Ces 
approvisionnemens des villes et des bourgs, 
laisseraient les marches des campagnes mieux 
garnis, et les prix ne pourraient pas s'y élever 
autant. Si la ville de París eút dépensé de cette 
maniére la moitié des sommes qu'on a sacriíiées 
pour subvenir tres - imparfaitement, dans les 
temps de disette, anx besoins de ses nombreux 
habitans, i l est probable qú'ils auraient été 
beaucoup mieux satisfaits; on aurait soulagé 
les consommateurs des campagnes; on se serait 
affranchi des indemnités que Fon paie aux 
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dustrie d'un monopole (i). 
Le gouvernement lonerait aux entreposeurs, 
les bátimens quilui appartiennent, á la charge 
par eux de les entretenir en bon état. 
( i ) L a ville de Par i s , c 'est-á-dire le gouvernement y, 
conclut á la vérité des conlrats avec des entrepreneurs 
pour la conservation des grains de la réserve de Paris; 
mais i l vend et acheté pour son c ó m p t e , et reste exposé 
á tous les inconve'niens que rencontre un gouverne-
ment qui se fait marcliand. Avec la mesure ici propo-
s é e , les particuliers feraient des be'nefices, non-seule-
ment par leurs e'conomies sur les frais de conservation, 
mais sur la diffe'rence des prix d'achat et des prix de 
vente; ce qui leur permettrait de traiter á des condi-
tions peu one'reuses. 
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Que les disettes seront plus rares á Favenir. 
QUELS que soient, dans Tétat actuel de notre 
civilisation, les frais qu'exigent les précautions 
qu'il faut prendre centre les disettes, on peut 
raisonnablement se flatter qu'elles seront moins 
embarrassantes á l'avenir. I I serait á désirer 
que ragriculture fút plus perfectionnée, qu'il 
y eút plus de capitaux répandus sur les terres, 
des Communications fáciles et économiques ( i ) , 
de bons chemins de traverse dans les campa-
gnes, des charges publiques légéres. La pre-
(i) E n France on ue peut pas encoré compter sur les 
ressources que pre'sente une province éloigne'e. E n 
1817 , tandis que le ble était tolerablement abondant 
en Bretagne , on momait de faim en Lorraine; le 
transpon des vivres de la premiére de ees provinces 
dans l'autre, en quadruplait le prix ; or on sait que le 
liaut prix c'est la disette. E n Andalousie , quand le ble' 
monte á 4 sMllings 6 deniers le bushel, on le tire des 
Etats-Unis d'Amérique; lorsqu'il ne vaut que 1 sh i l -
ling 6 deniers, dans les plaines de Castille. (Jacob : 
2E Rapport, page 4 0 
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nadons. Mais ce sera l'oeuvre du temps. Deja 
les disettes sont moins frequentes qu'autrefois 
et beaucoup moins cruelles. Elles deviendront 
encoré plus rares par la suite; d'abord parce 
que l'administration se perfectionnera avec les 
lumiéres; et ensuite par quelques autres causes 
dont i l est consolant, et n'est pas sans ütiMté, 
de s'occuper dés á présent. 
Le* suLsiances Plus le nombre et la variété des substances 
aliraenlaires . . . . 
se muitipiient. alimentaires s accroissent , et moms on est ex-
pesé au risque d'en mánquer. Les circonstances 
qui sont défavorables á une denrée , ne le sont 
pas pour une autre. Les disettes sont aíFreuses 
dans l'Indoustan, parce que le fortds de la po~ 
pulation y vit presque entiérement de riz. Si 
une sécberesse extraordinaire vient a contrarier 
cette récolte, nul autre aliment abondant et 
peu cher n'y supplée. Or les progrés de l'agri-
culture, d'une part, nous procurent de nou-
velles denrées par la naturalisation de vegetanx 
et d'animaux étrangersj et, d'une autre part , 
i ils font entrer dans la nourriture habitüelle du 
peuple certains alimens, qui étaient trop cbers 
pour l u i , et qu'on trouve peu á peu le moyen 
de produire á moins de frais. L a pomme de 
terre a rendu en Franco d'immenses services 
dans les derniéres disettes; elle en aurait rendu 
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bien davantage si sa culture avait été plus gé- enAp. xirí 
néralement répandue* Ori la cultivera plus 
universellement; on la eultivera mieux; on 
apprendra, par exemple, les inoyens d'empé-
cher qu'elle ne dégénére. Deja on la conserve 
d'une récolte á l'autre; et, en la réduisant en 
fécule, on la conserve sans altération un grand 
nombre d'années. La pomme de terre, sous 
toutes les formes, entrera en concurrence avec 
les cereales, dans la nourriture des peuples, et 
suppléera souvent a léur rareté : quand un 
peuple se nourrit par moitié de céréales et dé 
pommes de terre, un déficit d'un quart, dans 
Tune ou l'autre de ees denrées, ne lui fait 
éprouver qu'un déficit d'un huitiéme dans sa 
nourriture totale. 
Nous ignorons quels autres végéíaux sont 
susceptibles de s'acclimater parmi nous. Sans 
devenir aussi communs que la pomme de terre, 
i l y en a peut-étre beaucoup qui feront une 
partie essentielle de la nourriture de nos des-
cendans. Plusieurs de nos aíimens, les épí-
nards, les artichauts, les choux-fleurs, étaient 
absolument inconnus á nos péres. 
Les moyens de cornmunication allant en se 
perfectionnant, les subsistances particuliéres 
aux provinces meridionales de la France, 
comme le mais et les chátaignes, pourront á 
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vinces septentrionales, et devenir peu á peu 
une partie essentielle de nos alimens habituéis. 
La naturalisation des animaux est d'une ira-
portance moins grande; cependant les coqs et 
les poules d'Inde qui sont originaires du Mexi-
que, en se multipliant dans nos basses- cours, 
ont accru le nombre de nos substances alimen-
taires. . o i ' " • • 
Les animaux Si les jachéres étaient généralement suppri-
comme mees GH rranee, et si I on y fesait repOser les 
terres, en les obligeant de produire des plantes 
fourragéres, les be tes á cornes et les animaux 
de boucherie se multiplieraient considérable-
ment, et entreraient en beaucoup plus grande 
proportion dans la nourriture du peuple. Si 
quelque moraliste timoré se fesait scrupule de 
multiplier les animaux dans le but de les dé-
truire, en les fesant servir de páture á notre 
voracité, je lui ferais observer que le mal de 
la mort n'est pas dans la cessation dé la vie 
(Fobservation en a deja été faite) ( i ) , mais 
dans la douleur qui accompagne souvent ce 
changement d'état, et dans l'appréhension de 
la mort, qui est une souífrance aUssi. Or quant 
á l'appréhension, les animaux n'en paraissent 
(i) IIepartie, chap. n . 
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pas susceptibles, et Ton peut encoré, mieux CHAP. xn. 
peut-étre qu'on ne le fait, leur déguiser le sort 
qisi les attend. De maoiére que si nous pouvions 
leur épargner tout sen timen t de douleur pliy-
vsique, nous ne leur ferions réellement aucun 
tort en les privant de la vie. I I ne rae semble 
pas impossíble que nos connaissances et le sen-
timen t de nos devoirs envers les bétes, étant 
plus perfectionnés qu'ils ne sont, nous ne par-
venions á faire enírer les animaux au nombre 
de nos aümens, saos avoir á nous reprocber 
leurs souffrances ( i ) . 
Les progrés du coramerce sont une autre Le commCrce 
ra i son de ero i re que les substances alimentaires pK-aUmenl 
deviendront plus abondantes et plus variées. 
Nous produirons plus d'objets manufacturés : 
ils conviennent á i'activiíé, au génie des ha-
bitans de ia zone tempérée; par contre, nous 
jouirons plus abondamment des productions de 
la zone torride. La ierre est incomparablement 
plus féconde et moins habilée entre les tro-
piques, et méme au nord et au sud des tro-
piques, qu'elle ne Test dans nos climats. Le 
nombre des végétaux y est plus considerable et 
( i) On sait qu une fort petite quantité d'acide prus-
sique arréte, saris douleur, le mouvement de la vie 
anímale. • 
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vie PAM-fE. la végétation plus tigoüreuse. Le rapport una-
nimé des voyageurs nous représente l'Afrique, 
aüsúd dü Sénégal , et l'Aniérique níéridionale 
presque entiére, comme vierges pour Fagri-
cülture, avec une immense capacité de pro-
duire. Quand nous saurons enfin l'art de former 
des colonies, et que nous leür porterons des 
marchandises au lieu de leur porter des vexa-
tions, i l est probable que nous en tirerons de 
puissans secours en denrées alimentaires. Au 
Paraguay, ét ailleurs, on laisse dévorer aux 
animaux sauvages la chair des boeufs et des 
vacbes que Fon tüe pour avoir leur peau. Avec 
plus d'industrie ét de capitaux, dans ees mémes 
contrées , on la transformerait en viande salée 
et sécbée; et, avec une návigation plus prompte 
ét plus économique, on pourrait en approvi-
siorinér á petí dé frais les marchés de FEu-
rope ( i ) . 
L» návigation La |)róm|)titude dans la návigation, comme 
deIapnideP.lu3 dans toutes les autres opérations industrielles, 
est une économie dans les frais de production; 
les capitaüx avec lesquels se conduit Fopéra-
íióh, sont moins lóng-temps employés. La ná-
vigation , sous ce rapport, a beaucoup gagné 
(i) On sait par les voyages de Mungo-Park, que F i n -
térieur de l'Afrique produit spontauement, et en tres-
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depuis le eommencement du siécle. Qn vient CKAP. xa. 
á p r é s e n t d'Amériqae en EiiFope ee 20 jours, 
tandis que le méme voyag:e en. pFemait aiitre-
fois 36 á /^o; om faifc deii*x expédiíions aitx 
grandes Inde&, dans Fespace de temps oii Ton 
n'en fesait qu'une. Bes Communications plus 
fáciles avec les diverses parties de la i e r r e , au-
ront, jusí|u'á un certain point, Feffet d'une 
commwniGation píns facile entre les diñerentes 
provinees dtxm grandetat. Ghacune participera 
á la fécondité d e toules, et i l en résultera une 
production moyenne plus uniforme. 
Si quelques produils íoinlains ne p e u T é n t Ondevrait' 
point se naturaliser dans nos latitudes, córame l e l l o l Z * 
k l , 1 1 * 1 t y \ , ' • septentrionales b a ñ a n e , et l e truit de l a r b r e a pain, on de maque. 
apprendra peut-éíre á les conserver, en les 
desseehant ou autrement; ou bien on les mul~ 
íipliera dans certains climats plus á notre p o r -
tée, et qui pourront leur convenir. Si les puis-
graade abondance, un arbre qu'il nomine, d'aprés 
les liabitans , shea, et dont le noyau, seche au soleii et 
bouilli dans l'eau, donne ua beurre vegetal plus agréa-
ble, d i t - i l , qu'aucun beurre de vacbe qu'il ait jamáis 
mangé. I I est plus blanc , plus ferme que notre beurre, 
et se conserve toute l'anne'e sans sel. L a récolte, la pré-
paration et le commerce de cette precieuse denrée de-
viendront peut-étre une fois , un objet considerable 
d'mdustrie. 
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intéréts , les immenses armées, la tactique, 
les trésors qu'elles emploient a se faire du mal 
mutuellement, seraient employés á introduire 
la civilisation européenne dans FAfrique sep-
tentrionales elles pourraient toutes y former 
des colonies qui bientot devenues indepen-
dantes, comme toutes les colonies devraient 
l 'étre, fourniraient des denrées alimentaires 
précieuses, et ouvriraient un nouvel et vaste 
débouché aux marchandises de l'Europe. Mais 
non j l'Europe, toute puissante qu'elle est, 
supporte la honte de payer tribut á des for-
bans, et souffre que ees forbans, lorsqu'ils sont 
de mauvaise humeur, réduisent ses enfans en 
esclavage! Les améliorations possibles sont im-
menses , celles qui s'opérent réellement sont 
lentes et bornees; mais l'avenir est pour nous. 
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Be la Goloriisation. 
L A tendance qu'ont toutes les populations á 
dépasser leurs moyens d'existence, et les maux 
qu'elles éprouvent en éíant perpétuellement 
ramenées dans les limites que prescrit une dure 
nécessité, ont porté loutes les nations popu-
leuses á former de nouvelles colonies. 11 sem-ÍjeStím;qr3l;ons 
ble rail que les classes indigentes, plus exposées ^T^TuT'1 
que les autres aux maux qui naissent de la iJlj^uL 
pénurie, et constamment moissonnées par elle, 
dussent étre les seules á cbercher sur une terre 
moins eucombrée , une existence plus facile. 
Gependant el les ne partent pas les premieres. 
Pour partir i l faut quelques avances, un capi-
tal qui suffise tout au moins pour les frais du 
voyage et pour subsister jusqu'au moment 011 
les produits d'une nouvelle patrie pourvoiront 
á la subsisíance des colorís. 
L'émigration commenee done par les familles 
oñ Ton éprouve des difíicuííés pour établir des 
enfans trop nombreux, mais oü Fon a pour-
lant assez de ressou roes pour leur assurer les 
4^4 Bíi LA COLONISATION. 
n* RARTIE. moyens d'exister pendant les premiers íemps 
d'uoe colonisalion. On peut diré que c'est des 
classes moyennes que soríent les fondaíeurs 
d'une colonie. C'est qnand ils ont pourvu aux 
frais de premier établissement, quand ils ont 
fait quelques accumulations, que les classes 
indigentes vont leur offrir leurs travaux ; mais 
la diíFiculté des déplacemens maintient pen-
dant de longues années dans le nouvel établis-
seinent, la mam-d'cBuvre á trés-haut prix. 
EíForts qu'on ÍUi surplus ce n'est pas sans beaucoup de 
fait avanl de , l p MI » I 
coioniser. Tepugnance que les tamules consentent a des 
séparations liasardeuses, et pour ainsi diré 
élernelles. La ciasse mitoyeime ne s'y résout 
en general qu'aprés avoir tenté de írouver plus 
prés d?elle des moyens d'exisíence. Be lá les 
efforts que font les familles pour donner á leurs 
eníans une éducation qui les mette en état 
de remplir des fonctions dans le paysméme, 
-cu dans les pays voisins. De lá ees é tu des litté-
raires, cette fréquentation des écoles de droit 
et de médecine qui attirent dans des fonctions 
publiques ou privées plus de concurrens qu'il 
ne serait nécessaire á leur bien-étre personnel, 
ou aux besoins de la nal ion. De.lá encoré ees 
éducations que beaucoup de Suisses vont faire 
dans les états du Nord; et, ce qui est beaucoup 
inoius louable , de lá les capitiilations de leurs 
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gouvernemens pour Iburnir des soldáis merce- CHAP. XUU 
u ai res á des nations étrangeres, aíin 4e pro-
curer aux enfaos de famille des places d'ofíiciers 
payées parces nations• de la encoré Fabus de 
la souverameté que s'arrogent les Anglfús aux 
ludes et dans beaucoup d'autres l^eux; ahm 
qui se perpéluie et s'étepd beauqoup moins en 
raison des vrais .intéréts de la^nation anglaise, 
que par le besoin qu'éprouyent beaucoup de 
famille^ ? de procurer des places a,leurs enfans. 
La fqrmaüon .ele ^puvqlle^ .colonies ee§,t fayp- Ayamage 
rabie aux progrés de Fespéce ^umaine et á son foméessurün 
bonbeur, quand les élablissemens colon i aux P 4 
sont formes dans des contrées désertes ? ou peu-
plées seulement de quelques sauvages, et avec 
le jugerqeíit et Fesprit de cqn^uite ;¡qpj seuis 
peuvení en assurer .le.SLicqés. Bans cet .esprit 
de conduiíe .11 faut .comprendre pour .beaucoup 
celui de la mére-patrie. Quand le gouverneinent 
de la métropole favorise avec diseernement la 
colonie, non pour conserver sur elle sa domi-
nation, mais au contraire pour Finsíruire á 
s'en passer, i l n'excite pas la jalqusie des na-
tions rivales, et .multiplie le nombre .de ses 
amis. 
G'est une puérilité dans les chefs d'une nation Les emigraf ions 
, ,. . » n ' « ' i i* v i i i voloalaires de simagmer qu elle s aftaibut par de -telies n ' a f f a i b ü s s e n t 
} •••• . pas un pays. 1 
émigratipns .qiiaíid elles sont bien cpnqg^es. 
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donné naissance á des colonies ílorissantes. Tyr, 
Alheñes et Corinthe ne parvinrent á leur plus 
grande puissance , qu'aprés avoir enfanté plu-
sieurs grandes cités. Les provinces d'Espagne, 
d'oú sortirent les aventuriers qui conquirent 
le Mexique et le Pérou, furent toujours les 
plus populeuses ; et l'Angleterre n'a jamáis éte 
plus prospére qu'aprés avoir fondé les etablis-
semens de l'Amérique septentrionale ( i ) . Ce 
sont les vices intérieurs des états qui les ru i -
nent et les dépeuplent, et non pas les émi-
grations. 
I I ne faut done point s'armer contre el les, ni 
méme contre l'extraction des capitaux, d'ahord 
parce que c'est inutilement qu'on le ferait, et 
aussi parce que c'est une violaíion du droit na-
- turel : toute sociéíé peut bien imposer les con-
ditions qu'il lui plait aux associés qui viennent 
se reunir a elle, ou qui consentent a vivre dans 
(i) I I y a une ile en Ecosse (File de Skye) qui n'a 
pas douze licúes de long. El le comptait, en 1^55, un 
peu plus de 11,000 liabitans. Dans les années qui sui-
virent, elle en perdit 8000, qui allérent s'étabiir soit 
aux Etats-Unis, soit dans les parties basses de FEcosse; 
vous pouniez croire qu'aprés ees emigrations, i l ne 
lui resta que 3ooo liabitans : elle se tro uva en avoir 
au-de lá de 14,000! (Statistique de sir John Sinclair.} 
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son sein; mais elle n'a aucim droit sur ceux CÍUF. xui 
qui veulent la quitter sans vouloir eraporter 
rien qui appartierme á Fétat ou aux parti-
culiers. S'y opposer n'est pas seulement un 
passe-droit, c'est une barbarie et une mala-
dresse : u C'est changer l'état en prison, dit 
« Bentham ( i ) ; c'est publier, au nom méme 
« du gouvernement, qu'il ne fait pas bon y 
« vivre. I I semble, ajoute-t-il, qu'Un tel édit 
« doit loujours commencer ainsi : Nous, c í e , 
(( ignorant l'art de vendré nos sujets heureux ; 
« bien assurés que si nous leur laissions la l i -
« berté de fu i r , ils iraient chercher des con-
(Í trées moins opprimées, etc. « 
Quant au sort qui attend les colorís, dans un pual.((,s u. 
éíablissement nouveau, i l dépend d'eux-roémes lont re',13sir 
principalement. II faut qu'ils possédent, outre 
quelques avances dont j ' a i déjá parlé, les qua-
lités qui font réussir daos les établissemens 
loinlains, et dont je vais indiquer rapidement 
les plus essentieiles, soit pour engager á les 
acquérir, quand on se destine á de tels établis-
semens ; soit pour détourner les gens qui ne les 
ont pas, de faire des entreprises qui écboue-
raient nécessairement, non sans íes rendre , 
( i ) Tlieoric des peines et des rcconipenscs , tome I I , 
page 3 io. 
uno 
colonisalion; 
458 DE ¡A COLONISATION. 
TJ*jPARTiE. ainsi que leurs familles? liorriblemeut misil-' 
rabies. 
iifaniayoirde Pour réussir dans un établissernent lointain, 
l a j ennes se . ' . ' ' ' " " 
tin homme doit étre jeune : car i l s'agjí pour 
l i l i de perdre des habitudes anciennes et d'eo 
acquérir de nouvelles j or on saitque rien n'est 
plus difficile au vieil age. 11 doit pouvoir se 
passer sans chagrín des sociétés nombreuses, 
et des diverlissemens qu'on ne t ron ve que dans 
Ies villes. La vie de íamille, la liberté, et les 
plaisirs ruraux, doivent suffire á son bonheur 
•el á celui de sa compagne. 11 doit se sentir un 
caracíére ferme et persévérant, car i l renconrr 
trera des obsíacles qu'il :n'a pas prévus,; .et une 
fois qu'on a fait une démarche semblable, et 
qu'on y a entramé sa famille,, on ne peut plus 
rec.uler. 
Un jngtnunt I I faut qu'il ait .du jugement; car ici i l ne 
s'agit pas de su i v re des rou tes battues : on est 
obligé de prendre avis du moment et des cir-
constances. On ne peut pas basarder légérement 
ses ressources, parce qu'on n'a pas les ¡moyens 
de les rétablir si on les perd sans fruit; on n'a 
' pas le temps de faire plusieurs essais, car si de 
.nouveaux produits ¡ne se trouvent pas crées 
lorsque.ceux qu'on porte .avec ,sol seront,conr-
sommés, de quoi vivra-t-Qn? 
Par la. méme raison, i l faut qu'un esprit 
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d'ardre et d eeonomie préside a toutes les .con- CHAP. XIU 
sommations d'un nouveau colee. 11 vaut mieux BCa«cou,. 
qu'il se troiive ayoir en mains des ressources d'écóaomi?. 
pour un mois de trop, que pour une semaine 
de moins. 
Par la méme raison ? i l faut qii'il sache don-
ner á toutes ses actions, á ehacun de ses m&vh' 
vemens pour ainsi diré, une direction utíle, 
afm que rétaMdssement arrive plus tót au point 
de se souíenir par lui-méme. 
On n'y doit ríen laisser en souíFrance. Tmt 
ce qui a reeu quelque échec., toiit ce qui va 
mal, doit étre s«r-le-champ réparé et remis 
•en ordre. La négligence est la rouille qui rouge 
.tenis les établissemens | ceux surtout qui sont 
encoré fréles et peu consistans. Voyez l^active 
íourmi : c'est quand ses magasies soot boule-
versés qu'elle redouble d'actiyiíé. La raisop 
conseille ici ce que rinstinct coraniande chez 
Plus on a de connaissances et d'expérience La connat»-
dans les arís industriéis, et dans le pl US IIH^" praíique cltss 
* . - - • • ^ 111 — 
poi tant de tous, dans l'agriculture, et -plus on 
a de chances de succés j car loin du monde,, on 
est loin des conseiis. Chacun des individus de 
la famille doit savoir manier la béche?!la hache, 
le marteau, la scie et le rabot. Un citadin nc 
sait oidioaireaient rien de toutes ees choses, á 
arts u l i 
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vr PARTIE. cause de la facilité qu'ii a d'appeler des gens 
du métier. Dans les foréts des Illinois, oü i l tí'j 
a point de charpentiers, de menuisiers, de 
serruriers, ni de macons, i l faut étre de tous 
métiers. I I n'est pas nécessaire d'y étre ha-
bile, paree que les goúts y sont simples, et les 
moqueurs ineonnus; mais i l faut savoir mettre 
la main á l'oeuvre : rexpérience et l'adresse 
viennent á celui qui ne manque pas de cou-
rage. 
Queiies Les naíións oú ees qualités sont rares et qui 
pas propi os á 
se distinguent par les talens de societé/plulot 
cdoniet8 q«e par les talens útiles a la société, ne sont 
pas propres á former des colonies et n'y réussis-
sení pas; celíes qui ont le courage du moni en t , 
plutót que celui de tous les momensy n'y réus-
sissent pas; celles oü l'on n'agit bien que pour 
étre rega'rdé et pour étre applaudi, n'y réus-
sissent pas. Je connais des peuples dont la bra-
voure esí reconnue, méme par leurs ennemis, 
dont les talens excitent l'envic de leurs rivaux, 
et oú les vertus ne sont pas moins communes 
que chez quelque peuple que ce soit; et qui 
n'ont prosque jamáis réussi á former des éta-
blissemens coioniaux, á moins que leur gou-
•vernement ne s'en soit mélé pour achever de 
les perdre. , 
Nul peuple n'y est plus propre que les Amé-
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ricains des Etats-Unis : ils sont éievés dans CIIAP. xm. 
l'art des colonisations, et dans FAmérique du 
nord, les habitans des contrées alian tiques 
peuplent le bassin du Mississipi de leurs éta-
blissemens. Leur prospérité a été si rapide, 
qu'ils ont seníi la nécessité de se répandre, 
avant d'avoir pu oublier les traditions et les 
habitudes qui font réussir de nouveaux colons. 
I I faut se garder de fonder le succés d'une oa n'y doit 
colonie sur un ordre de choses vicieux en soi, i n t r o E des 
. • ' . t i t ' institutions 
conlraire aux interets et au bien-étre dun faitespom-ne 
i i ii-i , , pas durer. 
grand nombre d hommes, et que les progrés 
de l'espéce humaine doivent repousser tót ou 
tard, tel que Fesclavage. 
Si quelque chose pouvait faire douter du 
succés deímitif et de la prospérité futuro des 
états du sud de l'ünion américaine , du Brésil, 
et de quelques autres, c'est Fesclavage des né- i 
gres; si ees nations veulent se consolider, elles 
doivent aspirer á Fabolir graduellement. 
F I N D ü T O M E Q ü A T R Í É M E . 
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DES P R I N C I P A L E S M A T I É R E S . 
C O N T E N U E S DAPÍS C E V O L U M E . 
HOTA. Chaqué volurae porte sa table aíphabe'tique des maíieres. 
Lorsqu'une matiere occKp;e plusieurs pages de suite, la premiére 
seule est relate'e. 
Jlbailard, pr<jfesseiír du douzieme siecle Í combien i ! 
avait d'auditeurs á ses lefons, i^S. 
¿ábstraciions, en écoriomie politique : ne rendent pas 
uri compte vrai de la diversité des proíits , io4 en 
note. Supposent qu'ori est également libre d'embras-
ser tóute espéce de proíessioa , i33. E t que Findus-
trie n'est bornee que par Fétendue du capital, aoS. 
Servent de fondement á la doctrine de Ricardo et 
de Macculloch sur le protit foncier ( rent) , 283. 
E t -288. 
Agricülture : de quels pro gres elle est susceptible en 
Angleterre et- en France ,375* \ 
Améliorations : profits qui en re'sultent indépendara-
ment des .profits du fonds de tcrre, 267. Peuvent 
toutes étre dissipées, 268. Partagent le sort du 
fonds, 269. Rapportent quelquefois un revena su-
périeur á celui du fonds, 272. Veulent étre entre-
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prises avec reserve, 274. Se dissipent sous une 
mauvaise legislation, 275. 
Américains des Etats-Unis : mieux recus en Chine 
que les Anglais, 16. Éminemment propres auxnou-
velies colonisations, 460. 
Aaaljse, en e'conomie politique : plus essentielle que 
les clonne'es, 142. I 
Jngleterre : sa legislation relativement aux canaux 
de navigation, 4- Étendue de ses possessions aux 
Indes orientales, 26. Comment elle les administre, 
27. Son gouvernement influe sur la nomination des 
fonctions relatives á r i n d e , 33. Ses citoyens paient 
les fortunes acquises au Bengale , 44- Consommé 
presque seule les importations de sa compagnie des 
Indes, 45. Perd annuellement 55 millions sur ses 
achats de the', 4^ en note. Améliore l'administratioa 
politique de l 'Inde, 48- Ne pent y redouter ni un 
soulévement dans le pays, 5o. Ni l'attaque d'une 
puissance européenne, o í - Si l'on doit de'sirer la fin de 
son ascendant aux Indes, 61. Quels revenus y sont 
alteres par la de'préciation de la monnaie , 89. Les 
progrés de son industrie neutralise's par l ' impót , 107. 
E t par d'autres abus, 144 N'admet pas l'association 
en commandite , et a tort, 219. Refuse d'abroger 
les lois centre l'usure , 247. Paie le ble' plus, cher 
qu'elle ne devrait, 261. Progrés de sa population , 
362. Yraie raison qui luí fait conserver l'Indoustan 
dans sa dépendance ) 455. 
Animaux : peuvent étre consideres comme substances 
nutritives, 448-
Applications útiles, des sciences aux besoins de l'hom-
nüe, i63. 
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Aristote : ne pourrait pas traiter de nos jours tant de 
sujets divers, 166. 
Association (Esprit d') : ses avantages, i . 
Australasie : ses liabitans ne produisent, ni ne con-
somment, 96. Pourqnoi en si petit nombre, 358. 
Son état en 1818, SSg, 
Avances en compte courant: sont une espéce de prét á 
inte'rét, 216. 
Barbaresques (Etats ) : leur existence est une honte 
pour les gouverneraens d'Europe , 4^2. 
Beníham (Jérémie): cité ausujet des colonisations, 457. 
Besoin : leur absence suppose un défaut de civilisa-
tion , 96. N'entraineni pas nécessairementla corrup-
tion, 100. Influent sur les profits des industrieux, 
122. E t i56. E t augmentent les frais de produc-
c ión , 124. Sont le premier fondement de la valeur 
287. 
Blé : pourquoi le pays est plus pauvre quand son prix 
s 'é léve, 84. Sa cherté fait baisser les salaires, i 5 i . 
Son commerce devenu libre n'exposerait pas l'An-
gleterre, 261. Peut étre produit par le commerce, 
824. I I ne suffit pas d'une terre fertile pour en pro-
duire, 336. Pourquoi influe plus sur la populatíon 
que tous les autres produits, 346. Son prix circons-
tance essentielle de la production, 347. Remplacé 
jusqu'á un certain point par le charbon de terre, 
348. Comment son prix borne la population, 35o. 
Mauvais effets de Tinégalité de sa production, 426. 
Est ménagé dans la disette et prodigué dans Fabon— 
dance, 427. Raisons pour et contre la liberté absolue 
iv. 3o 
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de sa culture et de son commerce, 429. Les greniers 
d'abondance et l'importation insuffisans pour en as-
surer l'approvisionnement, 434* S'il convient d'en 
défendre l'exportation, 437. Son exportation encou-
rage sa production, 438. Ses frais de garde surpas-
sent son príx de disette , 439. Satisfait des besoins 
qu'on ne peut ajourner, 44 ^  Son commerce ne peut 
se passer de moyens e'conomiques de communication, 
445 en note. Par quelles denre'es i l peuté tre suppléé, 
446- Yoyez Magasins de híé. 
Boerhaave, savant me'decin : Sa richesse , et comment 
acquise , 172. 
Bonificaiions foncieres : voyez Améliorations. 
Bou marché : n'est pas la m é m e ¿hose que le bas 
prix , 101. 
c 
Cabaretiers : vendent moins de vin quand le ble est 
cher, i 51 en note. 
Cadix : pourquoi les capitaux y donnaient de gros 
profits, 200. 
Calcutta, siége du gouvernement anglais aux Indes : 
sa description , 3 i . 
Canaux de navigation : pourquoi trop peu nombreux 
en France , 3. Favorisés par la législation adopte'e en 
Angleterre, /\. 
Capitalisies : produisent indirectement, 98. Ne con-
fient pas judicieusement leurs capitaux quand ils 
sont étrangers á toute industrie, 121. E t les etn-
ploient encoré moins judicieusement eux-méfñes , 
127. Ce qui suffit pour me'riter ce nom , 190. Ont 
besoin de se transporter aisément au lieu oü leur ca-
pital est employé , 5,32. 
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Capiiaux : Tune des sources de nos revenus, 56. 
Pourquoi moins vares aux colonies que les services 
de l'industrie , 117. Dans quelles circonstances ils ne 
re'clament pas le secours de l'industrie, 120. Sont 
souvent perdus par l'incapacite' de leurs possesseurs, 
Í28. Ne sont pas toujours offerts aux entrepreneurs 
qui mériteraient d'en trouver, i3o. Le mobilier en 
fait partie, 191. Ne peuvent étre mis en valeur que 
par un enlrepreneur, 193. Leurs profits essentiel-
lement diíFérens de ceux de rentvepreneur, 194. 
Nécessité de les evaluer sépare'inent, 195. Ces pro-
fits e'valués par les doctrines abstraites au moyen 
d'une supposition gratuito , 197. Ne se déplacent pas 
aussi aiséinent qu'on le croit, 201. Beaucoup restent 
sans emploi á Paris , 202 en note. Nature de l'inte'rét 
qu'ou en palé , 209. Leur intégrité garantie par un 
emprunteur, 211. Pourquoi plus compromis qu'une 
terre lorsqu'on les préte , 221. Sont en ge'ne'ral em-
pruntés pour étre mis en valeur, 224. Bans quels 
cas sontmoinsi'echerclie's, 227. Cequ'ilfaut entendre 
par un capital disponible , 228. I I peut Fétre sans 
étre en é c u s , 23o. Le bas intérét excite á les 
consommer, 234- Pourquoi les juifs en tirent un 
plus fort intérét , 236. Le risque de les perdre est ce 
quien eleve le plus les intéréts , 238.Les améliorations 
fonciéres font partie des capitaux, 267. Nouvelles 
preuves que ce sont des instrumens productifs, 268 
en note. Ils sont une" ressource contre les disettes , 
326. Leur revenu ajouté á celui de la main-d'oeuvre 
est un soulagement pour l'indigence , 402* 
Capitaux engagés : dans quels cas ne rapportent a u -
cuns profits, 203. Dans un fonds de terre ne sont 
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pas rendus disponibles par la Vente du fonds , aSo. 
Pourquoi ils ont droit á un plus fort in téré t , aSg. 
Chandernagor: ne sert qu'á masquer le cominerce que 
les Franjáis font á Calcutta , 26. 
Chastellux ( l e marquis de ) : l'un des auteurs les plus 
i recommandables du i8e siécle , 897 en note. 
Cherokees : leur population croit en &méme temps que 
leur civilisation , 3 6 i . 
Chine : le commerce de ce pays se fait fort bien sans 
que ce soit par une compagriie , 16. On y vit mi -
sérablement parce qu'on y múltiplie la main-
d'ceuvre, 401. 
dioses de méme nalure : la ciarte' veut qu'on les ex-
prime par des mots pareils , 6 5 . 
Civilisation : Féteudue des besoins forme l'un de ses 
caracteres, § 8 . Son influence sur la population, 358. 
Colonies : pourquoi la population industrieuse y est 
rare , M 5 . Comment on les forme avec succés , 453. 
Colonisation : ne commence pas par les classes les plus 
indigentes, 453 . JN'aífaiblit pas une métropole , 456 . 
Conditions pour qu'elle réussisse, 0 f . Qualiíés ne-
cessaires au colon, 458. Quelles nations y sont pro-
pres, 4^0. 
Combustible ( le ) : son influence sur la population, 338. 
Commanctae (association e n ) : est une espéce de pré t , 
217. Mal á propos exclue par la le'gislation anglaise , 
218. Augmente la súreté des cre'anciers d'une entre-
prise, etrend les faillites plusrares, 219. 
Commissions d'enquéte: compient leurs ope'rations peu-
vent étre útiles , 8 . 
Compagnie des Indes d'Angleterre : mal connue en 
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Europe, tg. Quelle fut sa premiére origine , 22. On 
lui permet de construiré des forts, aS. Son agrandis-
sement territorial, 24. Habileté de lord Clive, 25. 
Chute de Tippoo-Saib , 26. L a compagnie administre 
directement, 27. Ou par de petits princes qu'elle do-
mine, 29. Est l'interme'diaire entre le gouvernement 
anglais et Flndoustan, 82. Tombe dans la d é p e n -
dance dur ministére anglais, 33. Nombre des agens 
salaries par elle, 34- Ses recettes comparées á ses 
dépenses , ibid. Sources de ce déficit, 35. Dépense 
de ses guerres centre le Nepaul et les Birmans, 36. 
Quel dividendo elle partage á ses actionnaires, ibid. 
Montant de ses dettes actives, 37. E t passives, 3q. 
Fait pjerdre ses cre'añciers, ibid. E t son gouverne-
ment , ibid. E t ne favorise ni les manufacturiers, ni 
les négocians , ni le fisc, Exactions de ses em-
ploye's, 42. Perd successivement sa souverainete', 44-
Qui est inte'ressé á la conservation de ses abus, 47. 
Sa domination devenue plus douee, ibid. Ne sert 
qu'á procurer des places aux fils de famille, 455. 
Gompagniesprivilégiées : dans quels cas sont útiles, 12. 
Eeur durée doit étre limite'e, i3 . Deviennent inútiles 
quand le commerce se perfectionne, 14. Ne sont pas 
nécessaires pour assuxer les approvisionnemens de 
l'Europe ,16. Causes ge'ne'rales de leur ruine ,17. 
Gúmte (ChaLvles) : son Traite de législation c i té , i65. 
Gonsommation : suppose Fenvie et les moyens de con-
sommer, g5. 
Gonsommateur ( u n ) : peut étre producteur d'une par-
tió de l'habit qu'il porte, 67. 
Gorruption moróle : ce qui la caractérise , 100. 
Gréditpersonnel: ce qui le fondé , 226. 
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Déces : moins nombreux quand la vie moyenne est plus 
longue, 386. N'indiquent lien par rapport á la po-
pula tion , 390. E t Zyi . 
Delaborde ( M . ) : son ouvrage sm- l'esprit d'associa-
tion, 1. 
Denrées alimeniaires : se multiplieront chaqué jour 
davantage , 44^' Ve'gétaux et animaux útiles incon-
nus á nos peres, 447- Seront rendues plus commu-
nes par le commerce, 449* ^t par les progrés de la 
navigation , 45o. 
Dépót : en quoi i l difiere du pré t , 209. 
Depulés du peuple : pourquoi ne recoivent pas d'in-
demnités , 187. 
Dijjicultés insolubles dans Vétat anden de nos connais-
sances économiques : 84. 
Dilatation des métaux ( ine'gale) : application qui en a 
e'te' faite au balancier des pendules, i 6 3 . 
Disettes : leur effet sur les populations , 35o. Celle du 
ble' en entrame d'autres, 35i. Dans quels pays elles 
sont plus désasti'euses, 355. Font racbeter cher le 
ble' qu'on a vendu á bon marche', 43o. Deviendront 
plus rares á l'avenir, 445-
Disiribution des revenus : comment elle s'opére, 62. 
Mécanisme de cette distribution démontrée daus 
l'exemple d'un habit, 65. Ce que c'est qu'une distri-
bution naturelle, ^.06. 
Données> en e'conoinie politique : moins essentielles 
que l'analyse, 142. 
Droitspolitiques •: mal á propos attribués aux proprie'-
taires fonciers, 262. 
DES MA.TIÉRES. . 4? 1 
Dulens ( M . ) : cité á l'occasion des canaux de navi -
gation, 7. 
E 
Échanges : ne changent rien á riniportance des reve-
nus, 80, 
Économiepolidque: plusieurs de ses difficulte's re'solues 
par ses derniers progres, 84. E t 290. Maux qu'elle 
ne saurait prevenir, 3o6. \ 
Ecosse : révolutionsurvenue en ce pays-lá relalivement 
au taux des fermages , 298. 
Effels puhlics : la facilite' de les vendré en soutient le 
prix, 240. 
Emigrations :•• quelles sont celles qui nuisent á la po-
pulation, 34i. E t 369. Les lois portees contre elles 
iniques et inúti les , 368, Ne connnencent pas par les 
familles les plus indigentes, 453. N'aíiaiblissent pas 
la mére-patr ie , 455. 
Enfans : on ne peut les faire travailler en Angleterre 
au-dessous d'un certain áge , 160 . Quel est l'áge oü 
ils sont propres á acque'rir des facultes industrielles, 
204. Ce qu'ils gagnent á un enseignement expe'di-
tif, 2o5. 
Enquétespubliques .* leur ut i l i té , 8. 
Entrepóts de commerce : ce que c'est, 418. Peuvent étre 
établis hors des routes commerciales, 419-
Entrepreneurs d'induslrie : c'est par eux que s'opére la 
distribution des revenus, 62. Et68. Regoivent tout 
leur revenu en produits, ^3. Ont des besoins divers 
qui influent sur leurs profits, 123. Autres causes pai'-
ticuliéres á leur classe, 126. Les qualités qui leur 
sont nécessaires rarement réunies, 127. D e m é m e que 
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la possibilité de trouver des capitaux, 129. Sont les 
niieux payés des travailleurs, 131. Mais courent plus 
derisquesque les autres, i32. Trois causes princi-
pales influent sur leurs profits, i33. Sont soumis 
au concours fortuit des circonstances, i34. E t aux 
inconve'niens qui accompagnent leur entreprise, 135. 
Quand ils abondent ne vivent que sur l'inte'rét de 
leurs capitaux, i43. E t leur travail n'est pas p a y é , 
i44- Exercent un monopole á Fegard de leurs ou-
vriers, 157. Leurs ligues autorisées , i 5 8 . Dans quels 
cas ont recours aux savans, 169. Les profits de leur 
industrie ne doivent pas étre confondus avec ceux 
des capitaux, 194. 
Entreprises d'uíilité publique : quelles sont celles qui 
conviennent aux sociétés par actions, 9. N'économi-
sent pas assez leurs capitaux, 111 en note. 
Entreprises industrielles .1 pourquoi elles sont conduites 
avec peu de succés par des savans , 168. 
Esclavage : sera funeste aux colonies qui le conserve-
rontj 461- ) 
Escompte : c'est une espéce de prét á intérét ,217. 
Etats-Unis d'Amérique .- pourquoi la main-d'ceuvre y 
est cbére , 119. Progrés de leur population, 3i2. Les 
émigrans y influent peu, 3i3. Leur population corn-
parée á la population des indigénes , 36o. Comment 
s'y forment les nouvelles villes , 4I6. 
Euler, savant allemand : service qu'il a rendu á F i n -
dustrie, 171. 
Européens : civiliseront le monde entier, 53. 
F 
Facultes industrielles, ou fonds de facultes industríel-
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les : Tune des sources de nos revenus, 56. Moyen 
de les e'valuer, \/\o. Leurs profits doivent compren-
dre une assurance pour la vie , Ce qui arrive 
quand elles surabondent, 144- Dans quels cas elles 
ne rapportent aucuns profits , 2o3. Quel áge est le 
plus favorable pour les acque'rir , 204. 
Faillites : rendues plus rares par Tassociation en com-
mandite ,219. 
Fermage : est une partie integrante du prix du ble', 
286. Est l'acliat de la valeur que le bien-fonds peut 
produire annuellement, 291. Comprend un intérét 
de capital, 292. Influence de la coutuine sur sa í ixa-
tion , 295. Les fermages parviennent graduellement 
á leur plus grande valeur , 299. On devrait en d é -
duire une prime d'assurance pour les accidens i m -
pre'vus, 804. 
Fermiers (Ies) : sont moins maítres des conditions du 
bail que les propriétaires, 298. Sont excusables 
d'étre attachés aux routines , 294. Leur vie peu dis-
pendieuse, 299. Ne font pas de grandes fortunes, 
802, Pourraient étre plus civilise's , 8o3. 
Fonctionnaires publics: voyez Places. 
Fonds de ierre .- r u ñ e des sources de nos revenus, 56. 
Leurs services moins rares aux colonies que celui des 
hommes, 118. Ne sont qu'un instrument, 25o. Pro-
duisentdela richesse, 251. Leur eloignement équi-
vaut á la stérilite', 257. E t leur proximite' á un mo-
nopole, 258. Enclaves dans les villes augmentent 
beaucoup de valeur, ibid. Leursprofits dans les diíFe-
rentes localités d'un méme pays, 268. Ne sufíisent pas 
pour que les produits agricoles soient produits , 886. 
Fonds oisifs : ne donnent point de revenus, 56. 
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Forét ( une) : est un capital aceumulé , 270. 
Frais de production : compares avec la satisfaction 
produite ,104. 
France : plusieurs de ses pi-ovinces peu civilissées, 98. 
Les contributions extraordinaires qu'elle a payées 
n'ont pas fait tort á son industrie, 207. Quelle po-
pulation elle est susceptible d'acque'rir , 875. 
Gaz (Entreprises d'e'clairage par le ) : défaut de quel-
ques-unes d'entre elles , 121 era note. 
Geneve : á quel point la vie liumaine s'y est prolongce, 
389. 
Germes : leur prodigieuse abondance, 3og. 
Gioja, auteur italien : cité á l'occasion de l'inte'rét des 
capitaux pretes par les juifs, 236. Cite' á l'occasion 
de la population, 381. 
Gouvemement (le ) : ce qui arrive quand i l se melé de 
tout, 3, Quel est le meilleur conseil que Fon peut 
lui donner, ÍO. Ne peut pas rendre les mémes écus 
qu'on lui préte , 211. N'influe en rien sur la popu-
lation des e'tats , 366. S'occupe dispendieusement de 
la conservation des grains, 433- Convient que le 
commerce du blé' doit étre l ibre, 435. Ses acbats de 
ble alarment les citoyens , 4^6. Dans quels cas son 
aide est salutaire j 442' ^e ^oit pas s'opposer aux 
émigrations, 45^-
H 
Habit ( un ) : comment sa valeur est distribuée entre 
tous ses producteurs, 65. 
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Hastings, gouverneur de Flnde anglaise , ses exac-
tions, 43. 
Herrenswand : assigne la cause qui borne la popula-
tion , 819 en note. 
JJomme en sociélé : de quoi se compose son de'veloppe-
ment complet, 3o6. Est susceptible de se multiplier 
á l'infini, 3io. Ce qui rend sa condition meilleure, 
396. N'est pas mieux pourvu quand i l est réduit en 
nombre , 4oo. Voyez Popu/aízo/i. . 
Jmpóts : nuisent á la production et á la consommation, 
104. Leur influence agit en sens inverse des progres 
de Tindustrie, 107. Compares au caucliemar des 
revés , 108. 
Inde anglaise : voyez Compagnie des Indes. 
Jndous, ou indigénés de l'Inde anglaise : moins rnal-
heureux sous les Anglais que soüs leurs anciens m a í -
tres , 3o. Pourraient se renclre inde'pendans s'ils le 
voulaient, 49- H y a incompatibili lé entre eux et 
les Anglais , 5o. Mais ils sbnt incapables de s'affran-
cliir de leur domination , ibid. 
Industrie : quelle part elle parvient á reclamer dans 
la production , 113. Dans queiies circonstances elle 
est recherchée , 115. Pourquoi rare dans les pays 
d'outre-mer, 116. N'est pas proportionnée á l 'éten-
due du capital, 2o5. Moins grande autrefois que de 
nos jours, 3^2. 
Jndustrieux, ou Industriéis : leurs profits mis en oppo-
sition avec ceux des capitalistes et des propriétaires 
foneiers, 114. Pourquoi leurs services plus rares 
dans les pays d'outre-mer, M5. Pourquoi chérement 
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payés aux États -Unis , en Hollande , á Paris, 121. 
l is le sont jusqu'á un certain point en raison de leurs 
besoins, 122. Quelquefois leurs besoins sont irapav-
faitement satisfaits, 12.5. 
Institutions : leur influence sur la population, 33^. 
Et39r . 
Intérét d'un capital p r é t é : est le loyer d'un instru-
ment, 212. Comprend toujours une prime d'assu-
rance, 221. Facile á déguiser, 222. E t 242. Peut 
étre modifié par des conside'rations personnelles, 
223. Ce qui tend á en élever le taux, 224' Le bas 
intérét n'est pas un signe de prospérité, 227. Pour-
quoi son taux a été bas sous N a p o l e ó n , ibid. S'il 
peut tomber á rien, 233. Es t toujours plus élevé 
chez une nation ingénieuse et entrepreuante, 235. 
Rendu plus haut par les vices de l'organisation so-
ciale , 240. Les lois qui tendent á le fixer favorisent 
l'usure, 243. E t la mauvaise foi, 244* Elles génent 
les transactions , 245. Leur abrogation refusée en 
Angleterre , 247 - Elles sont violées par les gouver-
nemens e u x - m é m e s , 248. L'intérét peut étre fixé 
par les lois pour les cas oú i l n'est pas stipulé d'a-
vance, 249. 
Irlande : influence des pommes de terre sur sa popu-
lation , 354. 
Isocrate : combien se fesait payer ses lejons ,175. 
J 
Jugemens administratifs : contraires aux entreprises 
útiles , 5 . 
Jures .' c'est á tort qu'ils nc sont pas indemnisés , 187. 
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Lecons erales : pourquoi plus lucratives autrefois pour 
les professeurs , lyS. 
Lettres á Malthus : ouvrage de rauteui-, cite', 107. 
Lisbonne : pourquoi les capitaux y donnaient de gros 
profits, 200. 
Livres : pourquoi ils procurent á leur auteur des profits 
peu proportionnés á 1'utrUte dont ils sont, 174. 
Lois : doivent étre détaillées pour laisser peu de place 
á rarbitraire , 6. Tout particulier doit pouvoir en ré-
clamer l'exe'cutioni, 8. 
Lojer -: en quoi difiere du fermage , 292. 
Lunettes achromaiiques ¡ quand et comment de'cou-
vertes, 171. 
M 
Macculloch { M . ) , TpYoiessexxx k Funiversite' de Lon-
dres : confond les profits d'un entrepreneur avec 
les profits de son capital , 126 en note. Son éva lua-
tion des profits capitaux fondee sur une supposition 
gratuite ,197. Son erreur sur le profit foncier(ren¿) , 
combattue, 282. E t 287. 
Magasins de blé : sont nécessite's par l'ine'galite' des ré-
coltes , 432. Nesont pas bien tenus par l'administra-
tion , 433. Par quelles personnes sont naturellement 
formes , 435. Les prix de disette ne paient pas les 
frais qu'ils coúten t , 439. Comment les secours du 
gouvernement pourraient les favoriser , 442' 
Maisons : leur multiplication Índice de population , 
407. 
Mmson chinoise : construite en Hollande á cause du bas 
inte'rét, 235. 
47^ TA BLE Á.LPHABÉTIQUE 
Maltlms (M. ) : s o n opinión sur la théor i e ricardienne 
de la rente , 389. Son ouvrage sur la population 
coníirmatif des principes admis sur cette matiére , 
319 en note. Son éloge par M. Dumont, 334- Injuste-
ment critique' par M. de Sismondi, 342. Cite' á l'oc-
casion de la mortalite', 3 8 i . 
Médecine (l'art ele la ) : ses progres n'augmentent pas 
la population , 38o. Én quoi cet art est favorable k 
l'liumanite', 382. E t 385. Rend la population plus 
saine et plus virile, Sgo. 
Mines : leurs profits font partie de celui du fonds de 
terre , 255. Ellespeuvent étre assimilées á un capital 
provenant d'une accumulation de profits ,271. 
Mobilier ( le ) : i l fait partie du capital, 191 • PoUrvu 
qu'il soit entretenu, 192. L'utilité dont i l est, constitue 
le profit qu'il rend, ibid. 
Monnaie ( l a ) : ne fait partie d'aucun revenu , 70. E n 
quoi sa de'préciation altere un revenu, 88. Son 
abondance ne constitue pas l'abondance des capi-
taux , 23i . 
Monsieur : dans quels cas Fusage autorise á supprimer 
ce titre, 282 en note. 
Jfo«ímorencj- .-pourquoi cette famille n'a pas muít i -
plié aupoint de couvrirla terre entiere, 342. 
Mortalilé : augmente d'un cote quand elle décroií 
d'un autre, 38o. Ce qu'elle a de fácheux , 383. 
Mouvement perpétuel : quelle espéce de gens le eber-
ebent encoré , 167. 
Mojens d'existence : leur borne en met á la popula-
tion, 3i8. E t 32i. E n quoi ees moyens consistent , 
Sao. Yarientselonlescirconstancesetles classes, ibid. 
Les valeurs en donnent la mesure, 322. E t 325. 
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Comment sont recherchés dans les classes mitoyen-
nes, 454-
Mungo—Park : de'couvre en Afrique un beurre vege-
ta l , 45o en note, 
N 
Naissances r moins nombreuses quand la vie moyenne 
est plus longue , 386. N'indiquent rien par rapport 
á la population, 390. E t 392. 
Nations : leurs revenus ne peuvent se comparer, 92. 
Ne sentent pas toujours le besoin des produits les 
plus úti les , 96. Les servicés qu'on leur rend sont 
soustraits á la concurrence , i83. Paient trop peu 
d'autres Services , 186. Leur puissance n'est point 
proportionnée á leur population , 094. Jusqu'á quel 
point elles doivent désirer d'étre puissantes, 396. 
Leur bonlieur n'est pas proportionné á leur popula-
tion , 396. Quelle est la plus beureuse, 399. Ne 
sont pas ricbes par cela seul qu'il s'y trouve de 
grandes richesses, 4o3. 
Nature ( la) : montre un grand soin des espéces et un 
profond mépris des individus ,309. 
Navigation ( l a ) : ses progrés favorisent les subsistan-
ees , 4^0. 
Necker : fait monter le prix du ble en voulant le faire 
baisser , 436 en note. 
Odessa : pourquoi les capitaux y donnent de gros 
profits , 202. 
Ouvriers (classe des) : ne peut pas plus en Éurope se 
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passer de cliemises que de pain ,122. Tous les sala-
ries par des entrepreneurs ne font pas partie de cette 
classe, 146. Quels sont les hommes qui en font par-
tie , 147. Le paiement á la táclie e'quivaut á un 
paieraent á lajourne'e , 148. Leur salaire s'éléve par 
l'eífet de l'augmentation de la demande, i5o, E t 
diminue par la cherte' du ble , i 5 i . Leur classe se 
divise en deux , i52. Celle des manouvriers ne gagne 
que ce qui est ne'cessaire pour se maintenir, i53. 
L'homme de métier gagne plus , i54. E t n'est pas 
expose' aux mémes extre'mite's que le manouvrier, 
i55 . Ont un monopole á subir de la part de leurs 
maitres, 157. Sont plus inte'resse's que les ricbes a l a 
bonne législation du pays , iSg. Ne doivent pas á la 
civilisatioxi une condition plus fácheuse , 160. Quelle 
protection lui doit l'autorite' publique , 161. 
P 
Par ís : l a plupart de ses rúes faites avant Franyois Ier, 
421. Moyen d'y prevenir beaucoup d'accidens, 424-
Moyen de s'y procurar des magasins de ble , 442-
Peste : insuffisante pour borner les populations, 3i5. 
Ses eíFets en Prusse, 331. A Londres et áMarse i l l e , 
333. 
Philosophie : en quoi elle est utile á l'bomme, 3o6. 
Places ( gens á ) : souvent trop paye's faute d'é tresou-
mis á une concurrence, 137. E t i83. Pourquoi les 
places ne peuvent toutes étre donne'esau rabais, 184. 
Ce qui fait qu'il y a plus de demandeurs que depla-
ces, i85. 
Pólice : mal faite quand les citoyens ne peuvent obli-
ger les magistrats á faire leur devoir, 4^ 4 en note. 
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Poiilique expérimentale : en quoi e lk est utile á 
Fliomme , 3o6. 
Pommes de ierre : leur influence sur la population, 
353. A quel prix peuyent nourrir les Mandái s , 354 
en note, 
Population : quel est son principe, 3o5. Pourrait tri-
pler tous les vingt-six ans , 3 i i . Ne saurait étre bor-
nee par les guerres, 214. Ni par les ép idémies , ibid. 
Ni par les famines, 317. Mais par les inoyens de sub-
siste r, 318. Malheurs qui accompagueiit le défaut de 
moyens d'exister, 328. Ses pertes multiplient les ma-
riages, 329. E t les naissance;;, 352. Objections contre 
ees principes , 336. ü n sol fertile ne suffit pas pour 
qu'elle se multiplie, 337. Pourquoi n'a pas decline' 
pendantla révolutionfrancaise, 341. Influence qu'elle 
recoit des produits alimentaires, 346. A ele inuki-> 
plie'e par les macbines á vapeur, 348. El le l'avait éte' 
parles moulins á ble., 549. Comment bornee p a r l a 
disette, 352. E t favorise'e par Tintroduction des 
pommes de terre, 353. Ne saurait étre éternellement 
croissante, 355. Quelle influence elle refoit dé la 
civilisation, 358. Célle de l'Amérique ancienne com-
parée á celle des Etats-Unis , 36o. Ses progres en 
Angleterre , 362. E n Espagnc , 363. Causes de son 
déclin en Egypte, 364- E n Gréce et en ítal ie , 365. 
Inutil ité des eíForts que Fon fait pour la multiplier, 
366. Beaucoup moins grande autrefois qu'aujopr-
d'hui, 370. Quelle pourrait étre celle de la France, 
375. IN'est point auginentée par les progrés de Fart. 
de gue'rir, 38o. Mais rendue plus virile, 390. Les 
tables de mortalite' ne la font pas connaitre, 
392. El le est de'guisee par Fintérét personnel, 393. 
iv. 3 i 
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Daiis quel ses progvés sónt désirabies, 394-N'est 
point une indication de la puissance des nations * 
394. Ni de leür fel icité , 396. On ne gagne rien á la 
re'duire, 399. Comment elle se distribue en chaqué 
pays , 4o5, Signe pour reconnaitre ses progrés , 4úr]-
Elle est favorise'e par une baisse de prix dans le c o n i -
bustible, 409- Dans le sucre, 411' Est multipliée 
par les inacliines qui supplé&iit aux bras de l'bomme, 
412. El le souffre de Fine'galite' des re'coltes, ^16. 
Prét a intérét: en quoi ii'difiere du de'pót , 209, Ne dé" 
tériore pas le capital, 210. Pourquoi son prix ne cloit 
pas étre n o m m é intérét de Fargent, 211. Pourquoi 
cúndamné par les tlie'ologieus, 2 i3 . Quelles diverses 
formes i l revét , 2 í 5 . Quelles causes influent sur le 
taux ou i l se fixe, 221. Yojez Capítaux et Intérét. 
-Pretres i pourquoi ils clleí-cliént á multiplier les popu-
lations, 368. 
Primogéniture ( droit de ) : en quoi funeste , 275. 
Moins fácheux depuis qu'il y á de grandes fortunes 
mobi l iéres , 279. 
Príncipes : dans quels cas doivent ce'der á ce -qui est 
expédient , 442• 
Pr ix ^ d'un objet : peut étre bas et cber en m é m e 
temps, 1 o 1. E n baissant, augmente la consommation 
de l'objet, 102. E t augmente les profits du produc-
teur, io3. Est augmenté par Timpót , 104. Dans 
que!cas est supérieur á l'utiliíé de l'objet, io5. 
Producleur : on peut Fétre sans s'en douter, 67. On 
peut Fétre par le moyen d'un instrüment qui pro-
duit, 92. Dans quel cas n'est pas remboursé de ses 
frais, i85. 
Production est la source de tows les reyenus, 69. E t 
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la source de la population, 3i8. Les institutions lui 
sont néc&ssaires, 337. 
Produit brut, d'une nation : égale sonproduit net, 74. 
Produit net : ne peut se diré que par rapport aux parti-
culiers, 74-
Produits .- un seulse répand sur plusieurs réventis , 5g. 
I I en estpeu qui n'aientíju'ünseul producteuí , 60. E t 
68. Ceux de la plus courte durée font pártie d'un re-
yenu, 78. Dans quels cas ne remboursent pas leurs 
frais, io5. Sont rendus plus chers par les besoins des 
industrieux, 12.%. L 'un supplée á l'aUtre pour éntrete-
nir les nations, SaS. U n produit particülier á uñ lieu 
procure tous les autres, 408* 
Projits noms des gains éventuels qtii cómposent les 
revenas í 64* Les plus gros sont faits sur des óbjets 
de peu de valeur^ 101. E t sur les objets relativement 
á bon m a r c h é , io3. Trois causes elévent ceux des 
entrepreneurs ¿'industrie, i33. Mal appréciés par les 
économistes abstraits, ibid. Plus considerables quand 
ils sont incertains, 137. Quels sont ceux qui ne sont 
soumis á aucuné cóncurrence ,182, Géux de rindus-
trie et ceux des capitaUX confondus par plusieurs au-
teurs anglais, igS. 
Projits des fonds de ierre ; forment le revenu de l'ins-
trument appele' terrain, aSo. L e produit des mines 
doit en faire partie, aSa. Fondemeiit de cette valeur, 
a53. E t 281. Le monopole releve souvent tres-baut, 
a54. Fait partie des frais de product ioñ, aííg. Quel 
est leür taux dáns les difíerentes situations Sociales , 
264. Sé confondent avec les aniéliorations rurales 
qui sont des portions de capitaux , a68. Éfréürs de 
Ricardo et de Máccullocíi sur ce profit (rent en a n -
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glais ) , 282. Sont de inéme nature que idus k s auíi?es 
proüts , 284. Tort ([u'a fait á l 'économie politique 
ia tl iéoíie ricardienhe, 289. Sont le í'ondement du 
. fermage, 292. . 
Propriétaires foncíers : produisení inditectemení , 93. 
Ne sont pas fondés á re'clarner ccmtre les cárconstances 
favorables á d'aútres prppriétaires QU aux consom-
mateui-s, 259/ Ceux d'Apgleterre comparési aux ou-
vriersqui briseat les machines, 261. S ' i l smér i tent 
d'avoir des droits politiques , 262. ]Síe sont janiais 
propiiétáires pour l'éternite', 272. I I ne convient pas 
qu'ils aient de trop grandes pvopriétés , 275. Jouis-
sent de toutesles circonstances favorables á l a terre, 
293. Sont inexcusables d'etre attachés aux routines, 
2g4« Sont victimes des circonstances contraires aux 
biens-fonds , 295. Exercent un monopole envers les 
fermiers , 3oo. Sont l'objet d'une considération qui 
n'est due qu'au merite personnel, 3oi. 
Propriété ; viole'e dans la levée des soldats et des m á -
telo ts , 189. 
Prusse : les contributions qu'elle a paye'es n'ont pas 
fait tort á son industrie , 207. 
Récoltes : toujours inegales pour alimeníer une popu-
lation sensiblement e'gale, 426. Comment se consom-
m é nt celles qui sont trop ahondantes, 427. E t celles 
qui sont insuífisatites, ibtd. Raison de ceux qui veu-
lent réparer leur inégalite' par des mesures admi-
nistratives, 429- de ceux qui préconisent la l i -
berté de la culture et du commerce des bles, 4^2-
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Rente: mot qui ne domie pas en frangais une juste idee 
du profit foncier ni du fermage , 291 ere note. 
Revena annuel: somme des pvofits d'une a n n é e , 74, 
Revemi national : est la somme de tous les revenus 
recueillis dansjine nation, 74. Égale la valeur brute 
de tous ses produits, ibid. Celui de Fétat ou du 
gouvernement n'en fait pas partie, 77. 
Revenus : quelle en est la souree premiere, 55. l is 
proviennent de la vente d'un service productif , 67. 
Ne sont caractérisés que par leur originé, fíg. M é c a -
nisme de leur distribution, 62. lis se composent de 
diverses sortes de profits^, 64. Sont tous fonde's sur 
qúelque production, 69. I I en est de plusieurs sortes 
recueillis par une méme personne, 70. L a inonnaie 
ne fait pas partie des revenus, ibid. Sous quelles 
formes diverses on les regoit , 72. Ne se multiplient 
pas par de doubles emplois, 76. Gornprennent les 
produits de la dure'e la plus cburte , 78. Comment 
doit s^ en calculer l'iraportaace, 79. Mesure de ceux 
qui se consonnnent immédiátement , 81. E t abres 
une vente, ibid. L a doctrine de Fauteur injustemeufc 
combattue, 82. El le est fondamentale en économie 
politique, 87. L'importauce d'un revenu varié in-
cessamment, 88. Comment il est possible de les 
e'valuer , 90. Causes qui y influent, 98. Dans quels 
cas un revenu incertain est cede' pour un revenu 
fixe , 110. Sa valeur réelle infiué sur sa valeur d'e-
cbange, i i í . Revenus acquis par la faveur, 182, Ce 
qui determine ceux que l'on tire de ses capitaux, 
190. "• 
Ricardo { David ) : reproclie qu'il fait á Fauteur, 197. 
Cité á Foccasion deja liberté du commeice des bles, 
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261* Son erreur ausujet duprofit du fonds de terre 
(rent) signalée , 282. 
Richelieu ( cardinal de) : n'a jamáis pu faire prosperev 
une ville de son nom, 420. j 
Romains (anciens): leurs aqueducs monumens de leur 
ignorance,162. 
Rousseau ( J . - J . ) : son erreur relativement á la marche 
de la population, 862 en note. E t á Finconvénient 
des grandes villes, 422. 
Rumford : ses soupes e'conomiques ne doivent pas étre 
adopte'es habituellement, 356. 
Russie : pourquoi les capitaux y rendent de gros pro-
í i ts , 198. Sons quelle forme les Anglais lui font des 
avances, 199. 
Salaires : dépendent jusqu'á un certain point des 
nsages du pays , 123. E t i56. A la táclie ou aux p i é -
ees équivalent á ceux á la journée , 148. Par quelles 
circoiistences détermine's , i 4 9 - Ce qui regle ceux du 
simple manouvrier, i53. E t de Vliomme de me'-
tier, i 5 4 . 
Sauvages (peuples): n'e'prouvent pas le besoin des dio-
ses les plus út i les , 96. 
Savans .-quel estl'objet de leurs travaux, 162. Pour-
quoi plus universels dans l 'antiquité, i 6 5 . Pourquoi 
sont de mediocres enlrepreneurs d'industrie, 168. 
Leurs services ne se consomment pas par l'usage 
qu'on en fait, 169. Sont médiocrement rétribués, 
173. Comment ils dirigent les arts , i r ¡ / \ . L'imprime-
rie a nui á leurs profits , i^S. Dans quels cas ils sont 
personnellement consultes, 176. Exemple d V n ser-
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vice qu'jls ont re«du á un mntwi&v, t§5 m note. 
Ppurquoi ils n'acquiérent pas de fortunes comme sa-
vans , 179. 
Sciences : en quoi favorables á l'industrie , i63. Se 
Subdivisent á inesure qu'ellos s'etcndent, iQB, E n 
quoi cette subdivisión est favorable á leurs progrés , 
167. Leur succés dans le cours de la re'volution fran-
gaise, 178. Ont l'eífet d'clever l'áme , 179. Leur 
é l o g e , 180. ; 
Sciences morales et politiques i leur application a nos 
besoins, i63. 
Servicefoncier, ou service rendu par unfonds de ferré: 
donne un profit quand les besoins des hommes le re -
claroent, ^Sa. Desterresdu el os Yougeot, 204 ^ 
note. Des terres qui renferment des mines, 255. 
L'offre qu'on peut faire du service foncier est ne'ces-
sairement borne'e , a56. 
Services productifs : la valeur par eux pyoduite est la 
source de tous les revenus, 57. Sont demande's en 
proportion de la demande qu'on fait des produits 
auxquels ils soñt propres , 94. Sont quelquefois ven-
dus centre un revenu í ixe , n o . 
Shérifs, enAngleterre : soumis á une amende quand ils 
refusent leur nomination , 186. 
Sismondi ( M . de) : veut avec raison que la classeou-
vriére soit prote'ge'e par les lois, 160. Cite' á l'occasion 
du prét á intérét b lámé par les the'ologiens catboli-
ques , 214- Description qu'il fait dé la campagne de 
Rome , 275. E t de Tefíet des substitutions de m é m e 
que du droit d'ainesse, 276. Combat á tort le principe 
de la population , 342. 
Smilh (Adam ) : cite' ét combattu au sujet des profes-
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sions lucratives , 135. Combattu au sujet des profits 
capitaux, i43. Son opinión sur les grandes propiiétes , 
377. Pense á tort que le proíit des terres est d'une 
autre nature que les profits du travail et du capital, 
286. Vérite's importantes prouve'es depuis qu'il a 
écr i t , 290. 
Sociétéspar actions : jyourcpxoi ont besoin de rauto^ri-
sation du gouvernement, 2. Souvent contrariées par 
l'intervention de l'autorité , 3. E n quoi la leg«jlation 
anglaise leur est favorable , 4- ^e quelles garanties 
ont besoin, 6. Obligations qu'on doit imposer áleurs 
actionnaires, 9. A quelles sortes d'entreprises elles 
conviennent, ibid. 
Statistiques ( l e s ) : inhábiles pour faire apprécier les 
revenus, 92. 
Steuart ? assigne la cause qui borne les populations 
3i8 e« note. 
Sucre : son bas prix favorise la population, 411 • 
Suisse : pourquoi fournit des instituteurs aux états du 
nord, 454' E t des troupes aux états du sud, 4^5 • 
Tables de mortdliié: donnent des indications troin-
penses quand la vie moyenne change , 392. 
Théologiens :• réprouvent les stipulations d'intéréts , 
2i3. Leur erreur une des causes de Finfériorité des 
p ay s c atholiques ,214. 
Toohe ( M . T h o m a s ) : c i t é , 248. 
T r a c j ( M . de) : son Commentaire sur l'Esprit des 
Lois c i t é , 403' 
Traite d'économie politique, ouvrage de l'auteur : er-
reur de son traducteur anglais , 287 cunóle. 
DES MATIERES. 
iTurgot : revele le scandaleux procés d'Angouleme , 
244* Etdes usuriers de Paris , 245. Son opinión á ce 
sujet, 246. 
T j rie : village d'Ecosse, devenu plus peuple' par un 
nouveau cliaufíage, 4i0-
- ;;: ' ' ^ÍROVÍoh v ü 1 ; ' ; - ^ " ¡ „ ; : ^ 
Usure : leslois qui ont pourobjet de la reprimer , mau-
vaises, 242. Scandaleux procés auquelelles donnent 
l i en , 243. L'usure est quelquefOÍS utile, 245. E t 
247. j . j . ,„ , 
Utililé, d'un objet: peut étre moindre que son prix , 
104. 
V'accine : ne contribue pas á augmenter la popula-
tion, 38o. Mais prolonge la vie moyenne , 389. 
J^aleurs : la théorie de l'auteur sur ce point fondamen-
tale en économie politique , 87. 
Wauban ( le marécbal de) : a eu raison sans avoir le 
moyen de le prouver , 84-
Ventes á terme : sont une espece de p r é t , 216. E t un 
prét déguisé , 222. 
'f^cuves , de l'Indoustan : combien annuellemeht i l 
s'en brúle vivantes sous l'administration des Anglais , 
48 en note. 
F i e (principe de) : n'est connu que par ses eífets , 
307. Précautions prises par l a nature pour le con-
server, 3o8. 
F / e mojenne de l'homme : ce que c'est, 379. Se pro-
longe tous les jours, 386. Preuve directe fournie 
par les tables de Genéve , 389. 
TABLE ALPHABÉT1QÜE DES MATIÉRES. 
T^ignerons : dans Fancienne Rome fesaient une singu-»» 
liére stipulation , 1$^ en note. 
J^illes : quelles sont celles qui épuisent un pays, /\o&. 
Commént elles se forment et s'agrandissenf, 414. 
Leur origine aux É t a t s - U n i s , 41^- ^e s'établissent 
pas arbitrairement, 420' ^e doivent pas avoir de 
rúes etroites et de maisons éleve'es, fai, Ne subsis-
tent pas aux de'pens des campagnes , 422. Pourquoi 
peüvení difficilemént étre embellies, 423. L e gou-
vernement use d'un dfoit le'gititne en prescrivant la 
largeur de leurs rúes , 424* 
w 
W a t t , médecin anglais : cite' au sujet des effets de la 
vaccine,, 38o. 
JVellesíej- ( le marquis de) , gouverneur de l'Inde au» 
glaise : ses dilapidations, 35. 
Young ( A r t l i u r ) : cite' á Foccasion de la population , 
367 en note. Et des approvisionhemens de ble , 437 
era note. 
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